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CINQUANTE-DEUXIÈME ANNÉE - N« 15877 - 7 F 

■ Les salaires 
en 1996 : un peu plus $ 
que l’inflation 

Inquiètes du climat social et de la lé- 
thargie de la consommation, certaines 
entreprises ont décidé d'accorder en 
1996 des hausses souvent comprises L’É 
entre 2 % et 3 %, soit davantage que rendu 
l'inflation prévue cette annte- p. 15 5°°? 
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Les évêques français jugent « nécessaire » 
l'usage du préservatif contre le sida 

Pour la première fois, l'épiscopat se rallie à la position des médecins 


■ René Bonnell 
quitte Canal Plus 

Grand argentier de la profession, le 
tout-puissant patron du cinéma à Ca- 
nal Plus quitte la chalhe. il estime que 
le système des subventions en vigueur 
doit être réformé pour faire face aux 
défis technologiques du futur, p. 22 

■ Le Front national 
étend son influence 

Dans un entretien au Monde, Bruno 
Mégret, délégué général du FN, ex- 
plique que son parti entend se doter 
d'un discours social *aèdibk>. Il s'y 
prépare en resserrant le maillage t&ri- 
torial de son parti eî en s'implantant 
dans le monde professionnel. p.7 

■ Un entretien avec 
Dominique Méda 



Dominique Méda est responsable de la 
recherche au ministère du travail. Dans 
un entretien au Monde, elle estime 
que le travail ne doit pas être le seul 
fondement du Ken sotiaL p. 13 

■ Les marchés 
publics a Paris 

La chambre régionale des comptes cri- 
tique la manière dont le Centre d'ac- 
tion sodale a fait appel â Bouygues. De 
leur côté, les sodaiistes s'inquiètent du 
renouvellement en faveur de Decaux 
de l'exploitation des panneaux publici- 
taires de ta capitale. , p. K) 

■ L’aide aux pays 
pauvres stagne 

Jamais depuis près d'un quart de siècle 
les pays riches ne se sont montrés aussi 
peu généreux à l'égard des pays en dé- 
veloppement En 1994, t'aide au tiers- 
monde a globalement stagné. P- 3 

■ La Poste 
se réorganise 

La Poste réorganise ses 17000 bu- 
reaux. Une opération dont la direction 
et les syndicats devaient discuter jeurfi 
15 février et qui tend â réorienter ce 
service public vers une logique de mar- 
ché. P-.2S 



L’ÉPISCOPAT FRANÇAIS a 
rendu public, hindi 12 février, un 
document concernant l’épidémie 
de sida, intitulé La Société en 
question et rédigé par sa commis- 
sion sociale, présidée par M* Al- 
bert Rouet 11 marque une évolu- 
tion importante dans la prise en 
compte de la nécessaire préven- 
tion de cette maladie sexuelle- 
ment transmissible : pour la pre- 
mière fois, en effet, les évêques de 
France admettent que l’usage du 
préservatif peut être « néces- 
saire» à la prévention de la trans- 
mission du virus. 

« Le préservatif se comprend 
pour les cas où une activité sexuelle 
déjà intégrée à la personnalité a 
besoin d’éviter un risque grave», 
reconnaissent les évêques fran- 
çais, qui précisent, par ailleurs, 
qu’«ilfaut maintenir que ce 
moyen n’est pas une éducation à 
une sexualité adulte ». 

Ce document entend lever les 
équivoques sur la position de 
l'Eglise catholique face à cette 
maladie, parfois considérée dans 
certains milieux intégristes 
co mme « un châtiment de Dieu ». 
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Président du Comité catholique 
des médecins français, le profes- 
seur Marc Gentümi s’est réjoui de 
cette « avancée » qui, dit-il, « lève 
un certain nombre d'ambiguités ». 
L’Eglise, ajoute-t-il, «ne peut pas 
être contre le préservatif, moyen de 
prévention empêchant la transmis- 
sion de la mort ». 

Dans un entretien accordé au 
Monde, le professeur Luc Monta- 
gnier estime que la prise de posi- 
tion de l’Eglise de France consti- 
tue «une évolution importante». 
Four le découvreur des virus du 
sida, ce texte « a le mérite d’abor- 
der très franchement le problème et 
d’en finir avec les allusions ou les 
propos indirects ». Selon le profes- 
seur Montagnier, des blocages 
importants demeurent au Vatican 
sur cette question essentielle. « Je 
ne pense pas que Jean Paul II chan- 
gera d’opinion », ajoute-t-il, en 
espérant que les évêques 
d'Afrique et d’Amérique latine re- 
pendront rapidement & leur 
compte les déclarations de leurs 
homologues français. 
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la dernière séance de V American Center de Paris 


«A VENDRE » Tel devrait être le placard 
fixé lundi 12 février sur les portes de PAmerican 
Center,. rire de Bercy, à Paris (12*). Dimanche, 
dans un ultime retour aux sources, jl projetait 
P ce livre récente de Jonas Mekas, un de ces ir- 
. régulière qu'il avait contribué à faire connaître 
dans les années 60, au temps où T underground. 
new yorkais venait faire surface dans ses lo- 
caux ouverts boulevard Raspaif depuis 1934. Le 
: cinéaste s’était proposé d’aller jeter les clefs de 
PAmerican Center dans la Seine, dans un hap- 
pening protestataire, mais.après avoir dédié la 
séance « au courageux peuple de Tchétchénie », 
il avait laissé P écran aux figures embléma- 
tiques de Julian Beck et du Living Theatre 
scandant en 1966: « Arrêtez les bombes l», et 
« Liberté tout de suite / » 

En. passant de la rive gauche à la rive droite 
en 1994,; l’Axnerican Center ne se trompait 
guère de terrain, fl se trompait d'époque. Ce 
déménagement est à inscrire au débit des 
grèedyeightiesQa décennie cupide) où la valeur 
du point d'une toile contemporaine épousait si 
étroitement T ascension du mètre carré de bu- 
reau qu'on avait pu les croire produits inter- 
changeables. L’investissement dans les murs 
avait vidé les ressources dè la création. Vendu à 


(a hausse boulevard Raspaîl, Pim meuble sera 
soldé rue de Bercy. Seuls les artistes et leurs 
spectateurs seronLdébrtés de la différence. 

Trop grand, trop cher, trop-tard-. En vingt 
mois, le palais de^la culture de Frank Cehry est 
devenu son propre mausolée. Ses murs de 
guingois garderont toujours un peu de Pesprit 
califbniien, une dissonance réussie â l’orée 
d'un jardin où Pon a aligné tout ce qui porte un 
nom dans Parchitecture française Mais l'es- 
sentiel aurait pu encore être sauvé sj les Amé- 
ricains avaient suivi. Us invoquent, hors de 
toute réalité, une récession économique qui 
aurait réduit les possibilités de mécénat, alors 
que c'est la récession des idées qui est en 
cause. L'ombre du rigorisme sans âme qui in- 
vestît les Etats-Unis s’est abattue sur (es bords 
de Seine. Son désintérêt, voire son hostilité, 
pour les cultures non marchandes. Sa volonté 
de laisser en friches des pans entiers des arts, 
comme un quelconque secteur économique 
Inadéquat à la conquête des marchés plané- 
taires. 

.«Il n’y a pas si longtemps, la fermeture d’un 
tel lieu eût appelé pétitions et manifestations», 
commente Nelcya Delanoë, auteur du Raspail 
Vert, une histoire de PAmerican Center. Di- 


manche, (es spectateurs ont quitté la dernière 
séance sans un regard en arrière. La classe po- 
litique s'est tue. L’affaire est privée, dira-t-on. 
Comme si cette disparition pouvait s’ajouter 
presque anonymement aux - faillites et aux res- 
tructurations d’entreprises. Alors que rétablis- 
sement n’avait d’autre vocation que culturelle, 
qu'l! symbolisait le pari généreux de ren- 
contres et d’échanges en liberté des deux parts 
de f Atlantique. 

On ne lui aura même pas laissé le temps 
d’installer dans le langage des années 90 ce qui 
faisait son succès durant les trépidantes an- 
nées 60 et 70 du boulevard Raspail, lorsque ses 
couloirs grouillaient d’une vie et d'une créati- 
vité toujours renouvelée. Une certaine idée in- 
ternationaliste, le goût de Pexpérimentation, 
rassura nce qu’il existe toujours une avant- 
garde à venir et une image désintéressée des 
Etats-Unis disparaissent avec lui. Le Centre 
continuera hors les murs, nous dit-on. Un 
Centre sans centre. De quoi être désorienté. 
Les artistes reprendront la route. Ailleurs. Un 
espoir de renaissance très américain sans 
doute. 

Jean-Louis Perrier 


Vers la « deuxième République » d'Israël 


JÉRUSALEM . 
de notre correspondant 
Ygal Amir et ses acolytes d'ex- 
trême droite ont échoué. De 
J’aveu du jeune assassin ai kippa, 
les deux balles de 9 mm tirées 
dans le dos de Itzhak Rabin, le 


4 novembre, n’ avaient qu'un ob- 
jectif: stopper net le lent proces- 
sus de restitution, aux Palesti- 
niens, d’une partie des territoires 
qu’lsraël occupe militairement 
depuis fe 6 juin 1967. 

Les deux baDes mortelles, sanc- 


tifiées par des rabbins intégristes 
qui courent toujours, devaient 
choquer le pays, déstabiliser 
l'arène politique nationale, au 
pire déclencher une guerre civile 
entre juifs dont seule l’idéologie 
du « Grand Israël » serait sortie 





vainqueur. Trois mois après, alors 
que Shimon Pérès vient d’annon- 
cer sa décision d'avancer au prin- 
temps les prochaines élections gé- 
nérales et que celles-ci donneront 
lieu à la première élection directe 
au suffrage universel du chef de 
l’exécutif, interprétée par certains 
commentateurs comme la nais- 
sance de la «deuxième Répu- 
blique » d’Israël, l’échec de la 
stratégie du fou, chère aux ultras, 
apparaît presque complet 

Tétanisé, l'échiquier politique 
israélien a viré au centre, et c’est 
là, à mi-chemin entre les partisans 
d'une accélération rapide du pro- 
cessus de paix et ceux qui préfére- 
raient us ralentissement, voire un 
arrêt des retraits militaires de Cis- 
jordanie et de Gaza, que se jouera 
la consultation annoncée. 

De retour en arrière, d'annula- 
tion des accords conclus jusqu’ici 
avec Yasser Arafat, de reconquête 
militaire des neuf enclaves auto- 
nomes concédées au contrôle in- 
terne exclusif des Palestiniens, il 
n'est plus question. Impossible, 
comme disent les Américains, de 
remettre le dentifrice dans le 
tube. 


Blocage 
politique 
et regain 
de violence 
en Algérie 

LE REGAIN DE VIOLENCE ob- 
servé en Algérie depuis le début du 
ramadan s'est spectaculairement 
manifesté, dimanche 11 février; avec 
deux attentats à la voiture piégée, 
au cœur de la capitale algérienne. 
La première explosion, contre la 
mairie de Babel-Oued, a blessé une 
quarantaine de personnes, dont 
sept grièvement La seconde, contre 
la Maison de la Presse, qui abrite les 
rédactions de la plupart des jour- 
naux indépendants, a fait au moins 
18 morts et 52 blessés. Le rédacteur 
en chef du quotidien Le Soir d’Algé- 
rie et deux de ses collègues figurent 
parmi les victimes. Il s'agit là du 
deuxième attentat le plus meurtrier 
à Alger; en quatre ans d'affronte- 
ments entre les groupes armés isla- 
mistes et les forces de sécurité. Ces 
explosions ont eu fieu, alors que la 
situation politique est plus que ja- 
mais bloquée. 


Un page 2 


Les faux pas 
à répétition 
du PSG 






LUIS FERNANDEZ 

L’ENTRAÎNEUR du Paris-SG a 
assisté, abasourdi, à un retour- 
ment de situation fatal à sou 
équipe, dimanche 11 février lors de 
la vingt- septième journée du 
championnat de France de foot- 
ball. Les Parisiens, qui menaient 
2-0, se soDt laissé rattraper puis 
dépasser en quatre minutes par 
Montpellier, vainqueur 3-2. Cette 
première défaite de la saison au 
Paie des Princes à Paris, quatre 
jours après une autre déconvenue 
à Monaco, place désonnais le PSG 
sous la menace directe de ses 
poursuivants. Après un début de 
saison euphorique, qui promettait 
un titre facile au PSG, et avant le 
rendez-vous européen avec les 
Italiens de Panne, cette mauvaise 
série place Luis Fernandez dans 
robligation de revoir sa tactique, 
notamment défensive, de plus en 
plus contestée par ses joueurs. 

ij*«j championnats du inonde de 
slri alpin se sont ouverts, lundi 
12 février, en sierra Nevada (Es- 
pagne), par le super-G féminin. Au 
cours de cette compétition, initia- 
lement prévue en 1995 et reportée 
pour manque de neige, les meil- 
leures chances françaises seront 
défendues par le descendeur Luc 
Alphand, vainqueur de trois 
épreuves de la Coupe du monde 
cette saison, et par le slalomeur 
Sébastien Amiez. 

Lire pages 1S et 19 
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INTERNATIONAL 


ALGÉRIE Les groupes islamistes 
armés ont frappé, dimanche 11 fé- 
vrier, au cœur (T Alger, en faisant ex- 
ploser deux voitures piégées. L'atten- 
tat le plus grave, qui a fort au moins 


18 morts et 52 blessés, a été commis 
contre la Maison de la presse, une an- 
cienne caserne abritant les locaux de 
la plupart dés journaux indépen- 
dants. (i s'agît du deuxième attentat 
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le plus meurtrier, dans la capitale al- 
gérienne, en quatre ans d'affronte- 
ments entre islamistes et forces de 
Sécurité. •DANS LA MATINÉE, l'ex- 
plosion d'un premier véhicule, dans 


l'enceinte dé la mairie de Bab-ei- 
Oued avait blessé une quarantaine 
de personnes. #CE REGAIN specta- 
culaire de violences se produit alors 
que toute ouverture poétique parait 


impossible, sous l'effet des menées 
des radicaux des deux camps. • LES 
SYNDICATS, au même moment me- 
nacent de lancer des mots d'ordre de 
grève pour la défense des salaires. 


Les explosions de deux véhicules piégés ont fait au moins 18 morts et près d'une centaine de blessés dans la capitale ; 
l'attaque la plus meurtrière, dans le quartier de Belcourt, a visé la Maison de la presse, siège de la plupart des journaux indépendants 


DIMANCHE sanglant à Alger. 
Les groupes islamistes armés ont 
frappé deux fois en plein cœur de 
la capitale, à quelques heures d’in- 
tervalle, mettant les Algérois dans 
un état de choc proche de la pa- 
nique. Le bilan de ces deux atten- 
tats sanglants et spectaculaires, à 
la voiture piégée, qui ont visé la 
Maison de la presse et une mairie, 
est très lourd : au moins dix-huit 
morts et cinquante-deux blessés, 
selon des sources officielles. 

La première explosion s'est pro- 
duite, dimanche U février en début 
de matinée, dans le quartier très 
populeux de Bab-el-Oued, qui, 
après une période d'accalmie, est 
redevenu l’un des hauts lieux de 
l'activisme des islamistes. La voi- 
ture piégée était garée dans la cour 
intérieure de la mairie, ce qui 
semble expliquer le bilan relative- 
ment « léger » - quarante et une 
personnes blessées, dont sept griè- 
vement -, aucun passant, dans les 
rues avoisinantes, ne semblant 
avoir été touché. Une partie des lo- 
caux de l'hôtel de ville ont été en- 
dommagés ainsi que des magasins 
alentour. Rapidement bouclé par 
les forces de sécurité, le quartier a 
vécu plusieurs heures d'angoisse. 

La tension était à peine retom- 
bée que la capitale était une nou- 
velle fois secouée, en début 
d'après-midi, par une très forte ex- 
plosion, qui replongeait ses habi- 
tants dans un climat de terreur. 
L’attentat visait cette fois-ci une 
ancienne caserne abritant les lo- 
caux de la plupart des journaux pri- 
vés, comme El Watan, L’Opinion et 
Le Soir d’Algérie, à rentrée du quar- 
tier de Bejcouit, à l’est d’Alger. Le 

Lapresse, 
dble privilégiée 

L’attentat contre la Maison de 
la presse, & Alger, confirme que 
les médias sont Pline des cibles 
privilégiées par les terroristes. 
Depuis mal 1993, 46 journalistes 
ont été tués par balles on à 
Parme blanche, dans des atten- 
tats attribués aux groupes Isla- 
mistes. La télévision a payé le 
plus lourd tribut : onze morts. 

La première attaque contre le 
siège d’un Journal, après Pinstau- 
ratfon de Pétât cFargence en fé- 
vrier 1992, a été commise contre 
P Hebdo libéré (indépendant), le 
24 mars 1994, et a fait trois morts. 
En 1995, un média faisait pour la 
première fois Pobjet d’un atten- 
tat à la voiture piégée: F explo- 
sion devant un bâtiment de la té- 
lévision, le 5 septembre, à Alger, 
faisait trois morts et plusieurs 
blessés. Par ailleurs, deux atten- 
tats semblables contre le siège du 
quotidien U Matin avaient été 
défoués , les 14 septembre et 
31 octobre. - (AFP.) 
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siège du quotidien Le Soir d'Algérie 
a été en partie détruit Trois de ses 
journalistes ont été tués : le rédac- 
teur en chef, Alloua Ait Mebarek, 
Mohamed Dorbane, chroniqueur 
et caricaturiste, et Djarael Deraza, 
qui s'occupait de la page magazine. 
L'attentat a également causé la 
mort d’une quinzaine d’autres per- 
sonnes et a fait plusieurs blessés. 

« LA PEUR AU VENTRE * 

« C’était un carnage, comme un 
tremblement de terre », a raconté 
un journaliste qui enait, hagard, au 
milieu des gravats et des dossiers 
éparpillés, à l'intérieur _de la Mai- 
son de la Presse. Durant quelques 
heures, la rue Hassiba ben Bouali, 
qui borde la façade ouest de r an- 
cienne caserne, a été le théâtre du 
ballet incessant des ambulances, 
giropbares allumés et sirènes stri- 
dentes, des voitures de pompiers et 
des grues s'activant à déblayer les 
décombres. 

lors de rexplosïon de la voiture 
- selon un témoin, elle aurait été 
abandonnée précipitamment par 
plusieurs hommes, quelques mi- 
nutes avant la déflagration -, une 
douzaine de véhicules ont pris feu. 
D’un autobus. Il ne restait plus que 
l'armature métallique, tordue et 
noircie par les flammes. Quelques 
parapluies abandonnés ouverts sur 
les trottoirs témoignaient de la pa- 
nique qui a saisi tes passants, dont 
beaucoup ont été blessés par des 
éclats de verre. Dans la soirée, la 
télévision d'Etat a montré avec in- 
sistance des images terribles de 
r attentat : celles de corps écrasés 
ou déchiquetés, de flaques de sang. 

« Nous nous attendions à une ac- 
tion de ce genre », a expliqué, à un 
correspondant de i’AFP, un journa- 
liste encore sous le choc * Nous ri- 
vons la peur au ventre. Pénétrer dans 
(es locaux de la Maison de I a presse. 
bien qu'elle soit sous haute protec- 
tion policière, est une épreuve quoti- 


dienne extrêmement angoissante », 
a précisé un autre. La plupart des 
journalistes, dans la crainte d'at- 
tentats individuels, préfèrent d'ail- 
leurs « camper » sur place, des 
jours durant, plutôt que d'affron- 
ter la me. 

Les groupes islamistes armés ac- 
cusent la presse de « collaborer» 
avec le pouvoir: Depuis mai 1993, 
quarante-huit journalistes et une 
quinzaine d'employés de presse 
ont été tués dans des actions attri- 
buées aux « terroristes». Samedi 
10 février, Abdallah Bouhechek, ré- 
dacteur à l'hebdomadaire Révolu- 
tion et Travail, a été assassiné à Oa- 
led YaJcfa, près de Blida, à 
cinquante kilomètres an sud d'Al- 


ger. Un mois auparavant, le 10 jan- 
vier, Mohamed Mekati, cadre du 
quotidien gouvernemental El 
Moudjahid. était criblé de balles 
près de son domicile à Alger. 

- Le double attentat de dimanche 
s’inscrit dans une recrudescence 
nettement perceptible des vio- 
lences depuis le début du mois de 
jeûne du Ramadan, le 21 janvier. 
Alger et sa proche banlieue sont 
particulièrement visées par les ac- 
tions des groupes Islamistes qui 
trouvent toujours gîte et couvert 
dans les quartiers populaires, mal- 
gré une répression brutale des 
forces de sécurité. En près d’on, 
mois, douze attentats à la voiture 
piégée ou à f explosif, qui ont visé 


Multiplication des attentats à la voiture piégée 


Les deux attentats à la voiture 
piégée commis dimanche 
11 février, à Alger, ont eu de 
nombreux précédents depuis un 
an : le plus meurtrier demeure 
celui qui a eu lieu, le 30 janvier 
1995, devant le commissariat 
centrai d’Alger (42 morts et 
286 blessés). 

1995 

•19 janvier: deux personnes 
sont tuées et 209 blessées sur le 
marché de Bougara, fief islamiste 
au sud-est d'Alger. 

• 30 janvier: 42 morts et 
286 blessés devant le 
commissariat central d’Alger. Le 
Groupe islamique armé (GIA1, qui 
revendique cet attentat, évoque 
pour la première fois l’existence 
de « commandos-suicide » dans 
ses rangs* ' 

• 30 jefox : au moins neuf morts 
dans la localité de Bouroan, au 
sud d’Alger. 

• 24 juillet : 5 morts et 7 blessés 
dans le centre de Meftah, à 

35 kilomètres au sud-est d'Alger. 


• 6 août : H personnes - huit 
rivüs et les trois membres d'un 
commando islamiste - meurent • 
dans l’explosion d’un camion près 
d’Alger. L’attentat visait une 
centrale électrique à Boufarik. 

• 17 août: les groupes Islamistes 
armés frappent au cœur de 

l’ appareil d’Etat avec un double 
attentat à la voiture piégée au 
Club des pins, près d'Alger, la plus 
importante résidence d’Etat : deux 
morts, sept blessés. 

• 31 août : 10 morts et 15 blessés 
devant (e siège dé la police 
nationale, dans le quartier de Bab 
el Oued, à Alger. 

• 2 septembre : 6 morts et 
plusieurs dizaines de blessés à 
Meftah, près de l’aéroport 
international d’Alger. 

• 5 octobre : 9 morts et 19 
blessés, dans un hôtel à Draa Ben 
Khedda (50 kflornètres à Test 
d’Alger). 

• 22 octobre : 11 morts et S2 
blessés dans le centre de Relizane 
(200 kilomètres à Pouert d’Alger). 

• 29 octobre : au moins 6 morts 


des édifices publics ou des sièges 
de gardes communales, ont fiait au 
moins ime soixantaine de morts et 
plus de deux cents blessés. Plu- 
sieurs dizaines de civils ont aussi 
été assassinés et mutilés, le plus 
souvent à F arme blanche. 

Les autorités affirmen t que cette 
recrudescence des attentats - no- 
tamment ceux à la voiture piégée, 
assurés d’un large écho médiatique 
- sert à masquer l'échec des 
groupes armés, qui auraient essayé 
récemment de lourdes pâtes. Mais 
le renforcement de la censure sur 
les informations, liées au « terro- 
risme » semble indiquer; a contra- 
rio, que le régime est loin d’avoir 
remporté une victoire décisive sur 
ses ennemis. Le gouvernement 
vient de décider d'installer des 
« comités de lecture » au sein de 
chaque rédaction pour contrôler 
sévèrement (es articles relatifs à la 
«situation sécurüabt », 

Enfin, déjà confronté à la dure 
réalité de la lutte contre un terro- 
risme apparemment en pleine ex- 
pansion, le premier ministre Ah- 
med Ouyahia doit, également, 
affronter un mouvement de pro- 
testation sociale qui s’amplifie. 
Plusieurs syndicats ont menacé, en 
effet, de lancer des grèves pour 
protester contre sa décision de 
procéder à des retenues sur Fen- 
semble des salaires du secteur pu- 
blic supérieurs à 6 000 dinars (envi- 
ron 600 francs ). Cette mesure est 
destinée à assurer le versement des 
traitements de près de 200 000 sa- 
lariés, impayés depuis plusieurs 
mois. .... . • 

. AU Habib 


et 83 blessés, dans l’explosion 
d’un camion piégé, en plein centre 
de Rourba, à une quinzaine de 
kilomètres à Test d'Alger. 

•12 décembre :15 morts et 
35 blessés dans la cité Ain Naadja, 
à Alger. * 

1996 

•15 janvier: 5 morts et • 

25 blessés à Biida (50 kilomètres 
au sud d’Alger). 

• 5 février : 5 morts et 22 blessés 
dans le service d’urgence d’un 
hôpital proche d'Alger. C’est le 
premier attentat meurtrier contre 
un établissement hospitalier en 
quatre ans d’affrontements. 

• 7 février : de 6 à 10 morts à 
Milia na (70 kilomètres an sud 
d’Alger). 

• Tl févriers une quarantaine de 
blessés, dont sept graves, dans 
une attaque à la voiture piégée 
contre la mairie de Bab el Oued. 
Un second attentât, à Alger, d ans 
Je quartier de Belcourt, fait au 
moins 18 morts et nue 
cinquantaine de blessés. 


COMMENTAIRE 

LE TEMPS . 

DES RADICAUX 

Depuis {‘'élection de Uanrine 
Zérôual à la présidence, le 
16 novembre dernier, la poli- 
tique s'est arrêtée en Algérie : 
il ne s'est rien passé. Dire cela, 
constater ce vide, n'est pas ex- 
cuser l'ignoble attentat à la- 
voiture piégée perpétré di- 
manche 11 février au cœur i 
d’Alger: les seuls responsables, , 
îd comme à Londres, sont lès j 
poseurs de bombe. Il n'en est i 
pas moins vrai que le quasl-pfé- - 1 
biserte obtenu par le général 
Zéroual n’a permis aucune ou- 
verture. 

La violence a retrouvé son ni- 
veau d'avant l'élection prési- 
dentielle. Dimanche, c'est l'im- 
meuble de la presse —‘une 
presse de plus en plus muselée 
par le régime - qui était visé. 
Mais lés semaines précédentes 
ont été à l'avenant: a ttentats, 
répression, souvent aveugle/ 
a tte n t a ts— (Le Monde du 9 fé- 
vrier). L'Algérie ne s'enfonce, 
pas dans la violence elle rit 
avec depuis quatre ans. En sè 
rendant massivement aux 
urnes, ■ les Algériens avaient 
pourtant adressé un message 
sans ambiguïté : halte aux tue- 
ries. . 

Mais pour que. cet appel dé- 
; bouche sur un début de traduc- 
tion politique, il aurait fallu 
que, (tans l’un et l'autre camp 
qui s'affrontent- l'armée et les 
islamistes-, les « politiques» 
l'emportent sur les radicaux. Ce 
n’est apparemment pas Te cas. 
Du côté du pouvoir, s'il est vrai 
que Liamine Zéroual est parti- 
san d'une relative ouverture 
i envers les islamistes du RS - ce 
qui reste à prouver-, alors le 
président ne s'est pas imposé 
aux éléments les plus durs de 
l'armée, ceux qui croient en 
l'« éradication» dès islamistes. 
Du. côté de œs derniers, s'il y a 
bien eu quelques offres de dia- 
logue en direction du pouvoir, 
alors elles ont été faites sans 
que l'ex-FIS soit en mesure 
d'arrêter une violence terro- 
riste qui rend difficile toute 
amorce de négociation. 

Au milieu. Il y a la popula- 
tion civile, souvent admirable 
de courage, une population 
qui, pour reprendre le mot de 
l'Algérois Albert Camus - dté 
dans la biographie que lui 
consacre Olivier Todd - « refuse 
en même temps d’exercer et de 
subir la terreur». 
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Les élections anticipées auront lieu fin mai en Israël 

Le premier ministre travailliste, Shimon Pérès, entend profiter de factuel désarroi de la droite 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Les élections générales en Is- 
raël se tiendront entre le 21 mai 
et le 4 juin et ne freineront pas la 
bonne marche du processus de 
paix. Ainsi en a décidé, dimanche 
11 février. Shimon Pérès, le pre- 
mier ministre en exercice depuis 
cent jours. M. Pérès n’a pas dé- 
voilé la date précise du scrutin, 
qui doit foire l’objet de négocia- 
tions entre les deux grandes for- 
mations de l'échiquier politique. 
Un des principaux responsables 
de la campagne travailliste, le 
ministre de l’intérieur, Haîm Ra- 
mon, s’est tout de même chargé 
de préciser la pensée de M. Pérès, 
en expliquant que « les élections 
auront lieu lorsque les Israéliens 
seront en Israël », autrement dit 
avant les grandes vacances. 

L’annonce du chef du gouver- 
nement n'a pas surpris. Les ré- 


cents sondages démontrent que 
le soutien dont bénéficieront les 
travaillistes fin mai ou début juin 
sera de loin supérieur à celui 
dont Os auraient joui, fin octo- 
bre, à l'échéance du mandat de la 
Knesset. La lenteur des négocia- 
tions israélo-syriennes a 
convaincu M. Pérès qu'une pho- 
to avec le président Hafez El As- 
sad n’était pas envisageable dans, 
les prochains mois. « U s’es! avéré 
que les questions des arrange- 
ments de sécurité dans le Golan et 
du_ partage des eaux de ce terri- 
toire avec les Syriens nécessiteront 
beaucoup de temps pour être ré- 
glées. On ne peut négocier avec là 
Syrie sous la- contrainte d'une 
Section qui approche », â-trü dér . 
claré, îors d'une conférence de 
presse: ■ : . . 

«J’ai donc cessé d’hésiter, roi 
décidé de procéder à des Sections 
anticipées le plus rapidement pos- 
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sible », a dit le premier ministre, 
en donnant, à l’occasion, le coup 
d’envoi de la campagne électo- 
rale. «Après le meurtre d’Itzhak 
Rabin, j'ai décidé qu’il fallait sor- 
tir le pays de l’état de choc dans 
lequel 3 avait été plongé. Mais le 
travail n’est pas achevé. Le peuple 
a exprimé sa volonté farouche de 
poursuivre son chemin vers la 
paix, dans la prospérité. » 

l£ LIKOUD DONNÉ PERDANT 

.Pour expliciter encore mieux 
son message électoral. Ml Pérès a 
rappelé que « l'accord avec les 
Palestiniens est appliqué à là 
lettre », avant d’ajouter « Les 
élections palesiiniermes.se sont 
parfaitement déroulées à le terro- 
risme bat de' L'ailè. Notre pro- 
gramme politique est le seul qui 
puisse contribuer à la paix et à la' 
sécurité . La preuve est faîte qiriil y 
0 une chance de voir enfin une 


paix globale s'instaurer au Moyen- 
Orient » Faisant contre mauvaise 
fortune bon cœur, Benjamin Ne- 
tanyabu, le chef de l'opposition 
de droite, a été contraint de réa- 
gir à ces propos. Donné large- 
ment perdant dans tous les son- 
dages, « Bibf » a donné sa 
bénédiction à des élections anti- 
cipées, tout en estimant qu’il 
s'agissait d’une « exploitation cy- 
nique de l'assassinat d’Itzhak Ra- 
bin ». La campagne du Likoud, 
qui a choisi de ne pas foire dans 
la nuance, sera centrée sur le 
processus de. paix, «Votez pour 
Pérès, vous voterez pour le portage 
Üe Jérusalem, pour la création 
d’un Etat palestinien au coeur d'Is- 
raël et pour le retrait du Golan », 

’■ a lancé M. N etanyahu, à qui ses 
propres lieutenants font le re- 
proché de se proposer aucune 
solution de rechange à l’action . 
des travaillistes. - (Intérim.)' 
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Quatre pays seulement consacrent 
plus de 0,70 % de leur PNB au tiers-monde 

L'aide publique au développement a stagné en 1994 

Mi l S!L^!^ opp ^ s “ ntl ’ r,uen t de se montrer à l'Afrique subsaharienne - a globalement elle s'est mesurée aussi à la réduction de moitié 

complètement stagné en 1994. La frilosité des entre 1992 et 1994 du nombre de demandes 
ieur aide tmanaère- qui pour plus d'un tiers va' pays riches n'a pas été seulement financière: d'asile satisfaites. 


JAMAIS DEPUIS près d’un 
quart de siècle les pays riches ne se 
sont montrés aussi peu généreux à 
l’égard des pays en développe- 
ment En 1994, le montant total de 
Tarde publique au développement 
(APD) des pays membres de l’OC- 
DE n’a pas dépassé 59 milliards de 
dollars (295 milliards de francs), 
un chiffre très légèrement supé- 
rieur à celui de l’année précédente 
mais « inchangé en termes réels », 
observe le rapport du Comité 
d’aide au développement (CAD) 
de l’OCDE publié hindi 12 février à 
Paris. Plus du tiers de l’aide est al- 
lée en 1994 à l’Afrique subsaha- 
rienne, un peu moins à T Asie, tan- 
dis que l’Amérique latine, le 
Proche-Orient et 2e Maghreb se 
partagent le solde. 

Autre signe de frilosité : le 
nombre d'admissions au sein de 
l'Union européenne a été pins que 
divisé par deux entre 1992 et 1994. 

Seuls quatre pays - tous nor- 
diques - atteignent l'objectif fixé 
par FONU et consacrent au tiers- 
monde plus de 0,70 % de leur pro- 
duit national brut (PNB) : la Nor- 
vège, champion toutes catégories, 


l es pays riches et le fiers-monde 






le Danemark, la Suède, les Pays- 
Bas. Les autres pays sont au-des- 
sous de la barre, certains de très 
peu, comme la France, tandis que 
d’autres en sont fort éloignés. 
Lanterne rouge du rtawmfn t, les 
Etats-Unis qui, en dépit des 
9,9 milliards de dollars consacrés à 
FADE ne lui auront consacré que 
005% de leur PNB. 


Le souri de réduire les déficits 
budgétaires explique pour partie 
la réduction de l’aide de pays 
comme Fftabe, la Finlande, l 'Alle- 
magne ou les Etats-Unis, note 
FOCDE. Dans d'autres cas, c’est 
l’impossibilité de débourser l’aide 
destinée à certains «gros » bénéfi- 
ciaires qui est en cause. Les événe- 
ments au Rwanda ont ainsi empê- 


L'Asie, priorité diplomatique de M. de Charette 


HONGKONG 
de notre envoyé spécial 

Le minis tre des affaires étrangères, Hervé de Cha- 
rette, a entamé, lundi 12 février, une viate officielle 
en Indonésie après avoir achevé, la veille, un périple 
chinois qui Fa conduit de Pékin à Hongkong ai pas- 
sant par XTan (Centre) et Canton (Sud). Cette tour- 
née, placée sous le mot d’ordre de « Priorité à F Asie à 
l’aube d’un nouveau septennat » français, a vu M. de 
Charette confronté à deux logiques qui cherchent à 
cohabiter : celle -du Nord, que représente Pékin ; et 
celle du Sud, qu’incarnent -diversement la colonie bri- 
tannique, en voie de rétrocession, et sa voisine Can- 
ton. •'* ‘ ' • 

La prâàïérc ïogRfïié nourrit une ambition résolu- 
ment nationale, sur lê~mode autoritaire. Elle s’est ex- 
primée quand se sont ouvertes, à XTan, devant la dé- 
légation française, en visite dans une usine 
aéronautique, les énormes portes d’un vaste hangar 
oh se trouvaient en fabrication une demi-douzaine 
de bombardiers stratégiques d’un âge technologique 
vénérable. Sy avait là quelque ironie pour le chef de 
la diplomatie d’un pays qui s’apprête, l’été prochain, 
à livrer les premiers exemplaires de chasseurs-bom- 
bardiers Mirage-2000 achetés par Taïwan, « lUe 
chinoise rénégate », aux yeux de Pékin. 

Ce genre de tourisme semble à la mode pour les vi- 
siteurs occidentaux: en 1995, le chancelier allemand 
Helmut Kohl avait indus, lors d’une visite officielle en 
Chine, Finspection d’une caserne. 11 s’agit pour Pékin 
de montrer qui est le patron dans le pays - et de faire 
saliver éventuellement les industriels occidentaux du 
secteur militaire qui se doutent que les interdits à 
F exportation vers la Chine en la matière, remontant à 
1989, finiront par tomber. 


Au resté, le ministre français n’a vait-fl pas assuré à 
ses interlocuteurs qu’outre ses ventes de matériel la 
France considérait les transferts de technologie 
comme « la meilleure manière de forger un vrai parte- 
nariat» entre les deux pays ? Pareils transferts inté- 
ressent plus encore le gouvernement central que les 
achats d’équipements finis comme la commande de 
quarante Airbus promise à M. de Charette. 

• NOUVBJLE HtONntalE » 

La seconde logique porte sur l’élaboration d’un 
pôle méridional regroupant ensemble Canton- 
Hongkong. On Ta vu àia visite hautement symbo- 
lique que les autorités de Canton avaient ajoutée au 
programme du bref séjour dans leur ville de M.de 
Charette : le monument érigé à la mémoire de Sun 
Yat-sen, fondateur de la république en Chine (en 
1911), respecté par Pékin, qui ne s’imposait pas vrai- 
ment D s'agissait, sans ulcérer la capitale nationale, 
de marquer une certaine différence, essentiellement 
régionale. A Hongkong, M. de Charette a déclaré que, 
a la Fiance est « confiante», elle doit rester « atten- 
tive» à la manière dont la Chine va reprendre le 
contrôle de la colonie : fl s’agit d’un «test»pour son 
intégration à la communauté internationale. 

Il n’en a pas moins essaimé son séjour chinois de 
proclamations optimistes pour Tavenir de ce pays au 
cœur d’une Asie qui doit devenir « la nouvelle fron- 
tière de la diplomatie française». Selon le ministre 
français, « la bataille de l’emploi se gagne aussi en 
Chine ». R>ur autant, a-t-il dit à propos des droits de 
l’homme, la France ne saurait « échanger une usine 
contre une faiblesse en renonçant d ses valeurs ». 

Francis Deron 


Le pape a encouragé les efforts de justice sociale 
en Amérique centrale et au Venezuela 


CARACAS 

de notre envoyée spéciale 

Après une ultime messe à Cara- 
cas, suivie par 700 000 fidèles, le 
pape a quitté, dimanche 11 février, 
Hans ]a soirée, le Venezuela pour 
regagner Rome. Dès 24 000 kilo- 
mètres parcourus en une s em ai n e, 
au Guatemala, au Nicaragua, au 
Salvador et au Venezuela, et des 
vingt-deux discours délivrés, fl res- 
tera d'abord, comme en surimpres- 
sion, la vision d’un pape trahi par la 
chaleur et la fatigue évidente d’un 
voyage épuisant, mais qui, en re- 
vanche, n’accusait aucune faiblesse 
intellectuelle, aucune faille dans sa 
volonté presque exaspérée de déli- 
vrer à l’Amérique centrale, meur- 
trie au sortir des guerres avfles et 
de la violence, le plus spirituel de 
ses T n'-* <a g es de « réconciliation ». 

Du voyage hd-même, on retien- 
dra trois Images fortes. La première 
sera celle de la rencontre, dans Ma- 
nagua pavolsée, entre le vieux 
pape, champion de la lutte contre 
le totalitarisme, et la présidente du 

Nicaragua, Violeta Chamorro, 
veuve d’une victime de la dictature, 
propulsée à la tête d’une démocra- 
tie balbutiante. Rencontre poli- 
tique et spirituelle qui marquait, 
treize ans après le premier voyage 
de Jean Paul n ou les comman- 
dants sandinistes rayaient conspué 

en pleine messe, la « revanche * de 


certaines valeurs morales, éthiques 
et chrétiennes, mais aussi leur fra- 
gilité dans un pays qui retourne 
avec incertitude aux urnes. D’où la 
mise en garde du pape qui 
s’adresse à toute la région: la 
guerre dvfle est vaincue. Reste une 
antre bataille à mener, autrement 
pins difficile, contre «les plaies de 
la pauvreté et de rignorance ». 

Ces plaies, comment et avec qui 
en venir à bout ? C’est te thème du 
second temps fort du voyage : 
l’hommage de Jean Paul II, age- 
nouillé devant le tombeau de Tar- 
chevêque de San Salvador, Mgr Os- 
car Romero, assassiné en 1980 par 
les Escadrons de la mort. Geste 
doublement symbolique : d'une 
part, Jean Paul Q reconnaît le cou- 
rage de rengagement social «Tune 
Eglise proche du peuple ; d’autre 
part, Q la met en garde contre les 
dérives politiques qui, au Nicara- 
gua no tamm ent, ont conduit cer- 
tains prêtres Hans l’aventure, sandi- 
niste. 

En d’autres termes, la reprise en 
main de FEgfise est accomplie : la 
théologie de la libération est tom- 
bée avec le communisme, dit 
Jean Paul n ; (a doctrine sociale de 
fEgüse, en revanche, est là comme 
«dment» de la « nouvelle évqngéti- 
sation », pour contribuer à la ré- 
conciliation nationale, à une 
économie et une politique «tou- 


jours plus au service de Fhomme » et 
axées autour de la notion de « na- 
tion », cette identité faite d’une 
culture et de valeurs communes, 
qui transcendent les Etats et les 
idéologies « souvent imposées par la 
violence». 

Reste enfin la dernière image, la 
plus terrible, celle de Jean Paul H à 
Caracas, perché sur un pont d’au- 
toroute à quelque trois cents 
mètres de la prison Reten de catia, 
où, à travers les barreaux, on dis- 
tinguait les mouchoirs agités par 
les deux mille détenus en attente 
de procès, entassés dans un lieu 
prévu pour six cents places. Une 
jungle qiri échappe à tout contrôle 
et où, dira un des quarante- 
sept prisonniers libérés en l'hon- 
neur du pape, « iljbut un couteau 
pour survivre». Devant cette prison 
symbole du Venezuela d'au- 
jourd'hui, des grandes disparités 
sociales et d’une violence aveugle, 
le pape, venu apporter réconfort et 
espoir de conversion, a été 
contraint, pour sa sécurité, à rester 
au large. Et dans cette 'non-ren- 
contre entre un Jean Pauin meur- 
tri d’impuissance et ces prisonniers 
à demi abandonnés pouvaient se 
Sre à la ibis lé défi et les limites de 
l’Eglise. Celles aussi de pareil 
voyage. 

Marie-Claude Decamps 



ché la Belgique de tenir ses 
engagements en matière d’APD. 

Rares sont les pays riches à 
avoir accru leur aide en 1994, der- 
nière année pour laquelle des 
comparaisons sont possibles. 
Dans leurs rangs se retrouvent la 
France - « le seul grand pays (du 
G 7) dont le budget de l’aide excède 
0,5 % du PNB»-, le Japon, le plus 
gros donneur d’aide au monde en 
chiffres absolus (13,2 milliar ds de 
dollars), ainsi que quelques Etats 
nouveaux adhérents du CAD : F Ir- 
lande, le Portugal, le Luxembourg. 

Phénomène malsain : certains 
pays développés ont de plus en 
plus tendance à lier raide accor- 
dée à un Etat du tiers-monde à 
l’achat de biens auprès de leurs 
entreprises nationales. En Es- 
pagne, plus de 85 % de raide est 
une <r aide liée», alors que la pro- 
portion ne dépasse pas 10% aux 
Pays-Bas. 

Autre risque des comparaisons : 
les remises de dettes ne sont pas 
comptabilisées. Seuls le sont les 
intérêts qui auraient dû être ver- 
sés. Pour le Canada, la Suède, ou 
Fltalie, l’incidence est dérisoire. Ce 
n’est pas le cas pour un pays 
comme la France, qui, dans la fou- 
lée de la dévaluation du franc CFA, 
a effacé en 1994 pour plus de 
10 milliards de francs de dettes. 

Les chiffres de l'OCDE n 'in- 
cluent pas davantage les contribu- 
tions aux opérations de maintien 
de la paix des Nations unies. Au 
15 janvier, sur les 2,3 milliar ds de 
dollars d’arriérés dus par tes Etats 
membres à l'organisation interna- 
tionale, 12 milliard provenaient 
des seules activités de maintien de 
la paix. 

J.-P. T. 


Côte-d'Ivoire : l'opposition confirme 
son implantation dans l'Ouest 

ABIDJAN. Le Parti démocratique de Côte-d’Ivoire (PDCl ) du pré- 
sident Henri Konan Bédié a confirmé ses succès des élections pré- 
sidentielle et législatives lors des municipales organisées dimanche 
11 février. Le PDO conserve Bouaké et Daloa (deuxième et troisième 
villes du pays), alors que l’opposition de gauche confirme son implan- 
tation dans r Ou est. Le Front populaire ivoirien a remporté la mairie 
de Gagnoa, une ville où les élections législatives avaient été reportées 
en raison des violences qui avaient marqué le scrutin présidentiel 
Dans le Nord, les centristes du Rassemblement des républicains ont 
gagné Korogho. Le scrutin s'est déroulé dans le calme et la participa- 
tion a été faible. On attendait toujours lundi matin les résultats des 
grandes communes populaires d’Abidjan. - (Corresp.) 

AFRIQUE 

■ NIGER : la famine menace deux millions de Nigériens, a affirmé 
dimanche il février le premier ministre, Boukari Adji, nommé par la 
junte au pouvoir depuis le 27 janvier, qui a demandé aux bailleurs de 
fonds internationaux de reprendre leur aide. Par ailleurs, plusieurs di- 
recteurs de journaux indépendants sont entrés dans la clandestinité 
après que l’un d’entre eux a été passé à tabac par les militaires. - (AFB 
Reuter.) 

PROCHE-ORIENT 

■ BAHREÏN : trois personnes ont été blessées, dimanche 11 lévrier, 
par l’explosion d’une bombe de fabrication artisanale dans un grand 
hôtel de Manama. Un attentat du même genre avait eu lieu le 17 jan- 
vier dans un autre établissement hôtelier. Bahreïn est secoué depuis 
décembre 1994 par des manifestations antigouvernementales récla- 
mant la restauration de la vie parlementaire. - (AFP.) 

M IRAK : les négociations plénières avec FONU sur « la formule pé- 
trole contre nourriture » devaient reprendre lundi 12 février au siège 
des Nations unies à New York. Des commissions spécialisées ont ten- 
té de déblayer le terrain durant le week-end pour tenter de garantir Je 
succès de ces pourparlers dont on ignore la durée.- (AFP.) 

■ IRAN : le dirigeant noir américain Louis Farrakhan, a rendu di- 
manche 11 février un vibrant hommage au régime iranien, • avant- 
garde de la révolution islamique qui est en train de balayer le monde ». 
A l’occasion d'un rassemblement organisé pour le dix-septième an- 
niversaire de la révolution islamique, M. Farrakhan a salué « l’une des 
plus grandes révolutions spirituelles de l'histoire moderne ». - (AFP.) 

■ Un membre de la communauté bahale, Dhabflioullah Mahrami, 
a été condamné à mort pour « apostasie » à Yazd par le tribunal révo- 
lutionnaire islamique, ont annoncé dimanche 11 février les Baha’is de 
France. Il est accusé d’être revenu à sa religion d’origine après s'être 
converti à l’islam chiite en 1981 pour garder son emploi. - (Reuter.. ) 

ASIE 

■ CORÉE DU SUD-JAPON : le gouvernement de Séoul va organiser 
très prochainement des manœuvres militaires autour dHots revendi- 
qués également par le Japon, ont annoncé lundi 12 février des respon- 
sables du ministère de la défense. La controverse sur la souveraineté 
des flots Tokdo -Takeshima en japonais- envenime les relations 
entre les deux pays. - (AFB ) 

■ INDE-PAKISTAN : les troupes indiennes et pakistanaises ont 
échangé des tirs violents sur la frontière qui traverse 1e Cachemire, 
blessant au moins un civil du côté indien, dans la nuit du samedi 10 au 
dimanche U février. Des accrochages à F arme lourde s’y étaient déjà 
produits du 19 au 30 janvier - (AFP.) 
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Belgrade et Sarajevo veulent poursuivre 
le processus de paix malgré les tensions 


• i a '/ 


Accusé de génocide, Radovan Karadzic a franchi librement des barrages de l'IFOR 


L'Américain Richard Holbrooke a dédaré di- sus de paix, en dépit des tensions consécutives à Bosnie, Radovan Karadzic, a désavoué ie géné- 

manche 11 février avoir reçu des assurances de l'arrestation de militaires serbes par tes autori- rai Mladic, qui avait appelé a rompre tout 

Belgrade et Sarajevo sur (a poursuite du procès- tes bosniaques. Le « président » des Serbes de contact avec l'IFOR. 


Au moins dix personnes ont été tuées 


SARAJEVO 
de notre envoyé spécial 

L'émissaire américain Richard 
Holbrooke, qui effectue depuis di* 
manche 11 février une nouvelle 
tournée dans 1* ex-Yougoslavie afin 
d’«r apaiser tes tensions qui existent 
depuis quelques jours dans la ré- 
gion », devait être de retour lundi à 
Sarajevo, après une visite à Bel- 
grade et avant une étape à Zagreb. 
L’arrestation de huit militaires 
serbes par les autorités bosniaques, 
il y a quelques jours, et l'appel du 
chef militaire des Serbes de Bosnie, 
Ratko Mladic, à suspendre tout 
contact avec la force de paix multi- 
nationale (IFOR) représentent, se- 
lon l’émissaire américain, le «pre- 
mier défi sérieux pour l’accord de 
paix». 

Malgré la libération, samedi dans 
la soirée, de quatre des militaires 
serbes arrêtés, les autorités bos- 
niaques détiennent toujours le gé- 
néral Djorde Djuldc et le colonel 
Aleksa Krsmanovic, ainsi que deux 
autres militaires soupçonnés de 
crimes de guerre. Le porte-parole 
du ministère bosniaque des affaires 
étrangères, Mhza Hoirie, a indiqué 
dimanche à ce sujet : « La procédure 
continue, avec l'aide tf avocats du 7 Pi 
(Tribunal pénal international de La 
Haye) qui se trouvent en ce moment 
à Sarajevo. » Selon Mïrza Haine, le 
secrétaire d'Etat adjoint américain 
aux droits de l'homme, John Sbat- 
tuck, a rendu visite, dimanche, aux 
deux officiers serbes et (es a trouvés 
«. en tris bonne santé». A i’issue 


d’une réunion extraordinaire à Pale 
durant le week-end, les dirigeants 
serbes de Bosnie ont multiplié les 
déclarations contradictoires. Le 
vice-ministre des affaires étrangères 
de la « République » serbe de Bos- 
nie, Radomir Luîtic, a ainsi annoncé 
que son gouvernement ne partici- 
perait pas, les 13 et 14 février à 
Vienne, à des discussions prévues 
dans le cadre du pian de paix de 
Dayton, et f état-major général de 
l'armée a de nouveau exigé la « libé- 
ration immédiate » de ses deux offi- 
ciers. 


APPARENTE CACOPHONIE 
Le * premier ministre * du gou- 
vernement de Paie, Rajko Rasagic, a 
pour sa part estimé que les mili- 
taires n’avaient pas compétence 
pour décider de la nature des rela- 
tions avec l’IFOR. ü a notamment 
dédaré: «Le président Karadzic a 


averti l 'état-major général de l’armée 
qu’il n’était pas habilité à prendre 
une telle décision », et fl a affirmé 
que son gouvernement « continue à 
coopérer avec FIFOR et rONU ». 

ParaDèlement à cette apparente 
cacophonie - reflet des divisions in- 
ternes, réelles ou entretenues, entre 
les différents responsables de la 
« République » serbe de Bosnie-, 
les agissements de Radovan Karad- 
zic, accusé par 1e Tribunal pénal de 
La Haye de génocide et de crimes de 
guerre, ont de nouveau provoqué 
rembarras des cmfitaires de flFOR- 
La révélation, samedi par te Was- 
hington Post, du voyage accompli 
par le chef des Serbes de Bosnie 
entre Pale et Banj a Luka, dans la 
plus grande tranquillité, malgré la 
présence de quatre points de 
contrôle de FIFOR sur la route, a 
contraint les porte-parole de la 
force multinationale à un difficile 


<r La Haye n'a pas le droit déjuger des Serbes » 


«U n’y a pas eu d’exécutions massives [en Bosnie], 57/y en avait eu, 
je l’aurais su», a déclaré, contre toute évidence, Radovan Karadzic, 
dans un entretien an Sunday Times du 11 février. «H y a eu tout au 
plus des actes de vengeance personnelle », a-r-fl ajouté. 11 n'a toutefois 
pas nié F existence de charniers, comme ceux qui ont été découverts 
dans la région de Srebrenica, et s’est même dédaré favorable à ce 
que ces charniers soient ouverts « si c'est nécessaire ». 

M. Karadzic, qui est inculpé de génocide et de crimes de guerre 
par le IHbunaJ pénal international (TPI) de La Haye, a une nouvelle 
fols dédaré qu'il ne reconnaissait pas l'autorité du tribunaL « Nous 
ne reconnaissons pas le droit de La Haye de juger les Serbes. S’ils ont des 
preuves, ils peuven t noos les envoyer, et nous jugerons nos hommes 
dans notre République serbe », a-t-U dit. 


numéro d’équHibristes. « B n’a peut- 
être pas été reconnu », affirmait ainsi 
l’un d’eux, contre toute évidence, 
dimanche lors du point de presse 
quotidien, m précisant que la.fbcce 
multinationale n’avait «pas diffusé 
de photos, car un tel geste s'apparen- 
terait à une chasse à l'homme qui 
n'est pas dans [son] mandat». La 
capture de criminels de guette n’est 
certes pas formellement prévue 
riarre Faccocd de paix. Le comman- 
dant en chef de l’IFOR, l’amiral 
Leighton Smith, a cependant publi- 
quement affirmé à plusieurs re- 
prises qu’elle s’imposait si les per- 
sonnes recherchées se trouvaient 
face à des militaires de l’IFOR. 
AL Holbrooke a refusé dé faire le 
moindre commentaire sur les mo- 
dalités des déplacements de Rado- 
van Karadzic, 

La situation à Mostar, où Croates 
et Musulmans bosniaques n’ar- 
rivent pas à s’entendre, constitue un 
autre sujet d’inquiétude. Le secré- 
taire général de FOTAN, Javier Sote- 
na, devait se rendre lundi dans la 
ville. Cependant, face à ces diffi- 
cultés, Fémissaire amériraîn Richard 
Holbrooke affichait malgré tout 
clairement son optimisme. Estimant 
que les différentes parties avaient 
tout intérêt à maintenir le calendrier 
prévu par raccord de paît, il a ponc- 
tué sa première déclaration d’un in- 
volontaire jeu de mots, en français, 
disant qu’il n’avait «jamais déses- 
poir, mais toujours de l'espoir ».■ 


Denis Hauün-Ginraut 


La recherche d’une solution politique en Mande reste à l'ordre du jour 

Deux morts ont été retirés des décombres de l'attentat de Canary Wharf à Londres 


LONDRES 

de notre correspondant 

Tandis que Londres évalue les dé- 
gâts de la bombe posée par f Année 
républicaine irlandaise (IRA) ven- 
dredi 9 février dans le quartier de 
Canary Wharf - deux morts retrou- 
vés dams les décombres et des dom- 
mages estimés à 100 millions de 
livres -, les premiers ministres bri- 
tannique et irlandais ont réitéré leur 
refus de discuter avec le Sinn Fein, 
la branche politique de HRA, avant 
un retour à la trêve. Geny Adams, 
chef du Sinn Fein, a, pour sa part, 
demandé une reprise immédiate 
des pourparlers de paix, tes services 
de sécurité des deux pays ont pris 
des mesures pour empêcher de 
nouveaux attentats, craignant que 
MRA, ayant rompu dix-sept mois de 
cessez-le-feu, ne se contente pas 
d'un unique geste spectaculaire. Et. 
depuis vendredi soir, Londres reten- 
tit à nouveau du bruit des sirènes de 
police. 

Londres et Dublin, tout en 
condamnant sans appel la violence, 
ont toutefois réaffirmé leur désir 


d’une solution pacifique et politique 
à la aise irlandaise. John Major, qui 
a, dimanche U février, réuni son ca- 
binet, avait déclaré dès la veille: 
«J’ai l'intention de poursuivre ma 
recherche de la paix avec te gouver- 
nement irlandais et tes partis démo- 
cratiques. L’IRA et 1e Sinn Fein 
doivent dire maintenant que leur 
campagne de violence est terminée 
et qu’elle ne reprendra jamais. » 


OBSTINATION BRITANNIQUE 

Ignorant tes appels de M. Adams 
- qui affirme que T'IRA reste «ou- 
verte à la persuasion » -, John Bru- 
ton, le premier ministre Mandais, a 
déclaré dimanche que seul « un ar- 
rêt absolu de la violence » permet- 
trait la reprise des contacts ministé- 
riels avec le Sinn Fein. fl a souhaité 
rencontrer au plus vite M. Major, ne 
serait-ce que pour apaiser la crise 
entre Dublin et Londres. Le taoi- 
seach n’a pas caché son inquiétude 
devant l’obstination britannique à 
réclamer des Sections. H a qualifié 
te rappel de cette proposition dans 
les circonstances présentes de 


«grave erreur» qui « jette de Lbuüe 
sur le Jeu ». L'exigence d’élections 
par les unionistes protestants, re- 
prise fin janvier par M. Major; est en 
effet jugée inacceptable par les na- 
tionalistes comme par Dublin. 

Les relations anglo-irlandaises 
ont, depuis f automne, perdu la di- 
mension de confiance instaurée en 
1993 par M. Major et le prédéces- 
seur de M- Bruton, Albert Reynolds, 
qui avait abouti au cessez-fe-feu de 
JTRA du 31 août 1994. M. Reynolds 
a regretté dimanche que « le dog- 
matisme ait remplacé le pragma- 
tisme », que tes « engagements pris 
n'aient pas été tenus » (sous-enten- 
du, ceux pris par Londres de négo- 
cier avec te Sinn Fein). Four l’ancien 
premier ministre irlandais, si Dublin 
et Londres « ne peuvent se mettre 
d’accord, il faudra demander la mé- 
diation du président Clinton ». 

Cette perspective est loin d’en- 
chanter Londres, et on ne sait pas si 
elle enthousiasme te président amé- 
ricain. Mais les responsables irlan- 
dais, très inquiets de voir que la 
stratégie de Londres est essentielle- 


Gerry Adams pris entre deux feux 


LONDRES 

de notre correspondant 
Avec sa barbe taillée court et 
son fort accent de ruister, Geny 
Adams personnifie le Sinn Féin, 
l 1 qu’fl dirige de- 


T 


puis le début 
des années 80, 
plus que son 
compère Mar- 
tin McGuin- 
ness, pourtant 
plus proche de 
l’état-major 


de TIRA. Ft»rte*parole des républi- 
cains, fl a fait de la prison, a été 
victime de deux tentatives d’assas- 
sinat et a été élu député de Bel- 
fast-Ouest en I9S3, sans jamais 
siéger aux Communes. Entré dans 
la résistance après le « Bloody 
Sunday» (massacre de civils à 
Londonderry par l’armée), il est 
convaincu au début des aimées 90 
par John Hume - chef des natio- 
nalistes modérés du SDLP - d’op- 
ter pour la lutte politique. U par- 
viendra à foire passer ce message 
k i’iRA, qui proclamera la cessa- 
tion de la lutte année le 31 août 
1994. 

A quarante-cinq ans, il obtient 
enfin une reconnaissance offi- 


cielle : n'est-il pas celui qui a per- 
mis aux fusils de se taire et dont 
l’on sait qu’fl a l'oreille de l'IRA ? 
Le voüà invité en janvier 1995 à 
Dublin, où il est reçu par John 
Bruton, puis en mars à la Maison 
Blanche, où fl serre la main du 
président Clinton. En mai, 3 ren- 
contre Sir Patrick Mayhew, le se- 
crétaire à l'Irlande du Nord, et en- 
tame bientôt des contacts officiels 
avec Londres. Mais pas de véri- 
tables négociations entre toutes 
les parties, comme il s'y attendait 
Car, entre-temps, sous la pression 
des unionistes protestants, John 
Major exige désormais que TIRA 
commence de désarmer avant de 
négocier 


ONE POSITION IMPOSSIBLE 

Les contacts sont difficiles et, 
vite, la tension renaît entre ia fer- 
meté de Londres et les menaces de 
M. Adams d’une reprise des hosti- 
lités. Si Dublin est sensible à ces 
craintes de la part d’un homme 
que Ton croit sincère, Londres ne 
se laisse pas fléchir. La reprise des 
hostilités met Geny Adams dans 
une position impossible, fl n’a ap- 
paremment été ni consulté ni pré- 
venu par PIRA. Certes, il a « dé- 


ploré» l’attentat, mais ne Fa pas 
condamné, comme l’exigent Irlan- 
dais du Sud et Britanniques. En le 
faisant, il se couperait des terro- 
ristes et perdrait toute influence 
sur eux; s’il s'y refuse, il se re- 
trouve hors circuit, MM. Major et 
Breton en faisant une condition à 
la reprise du dialogue. 

Gerry Adams représente-t-0 en- 
core quelque chose, alors que sa 
politique n’a pas tenu U route face 
aux obstacles mis sur la voie des 
négociations, et qu'il a été désa- 
voué par l’IRA ? Deux thèses s’op- 
posent, celle qui exige un retour à 
la paix comme préalable et celle 
qui conseille de maintenir coûte 
que coûte le dialogue, y compris 
avec les représentants de terro- 
ristes, ne serait-ce que pour limi- 
ter les dégâts. Mais, alors, avec qui 
faut-il négocier si l'on veut espé- 
rer un retour à la paix P D’Afrique 
du Sud au Proche-Orient, c’est 
bien avec ceux qui tiennent 1e fusil 
qu’il a fallu parler pour sortir d’un 
conflit sans fin. Même si Gerry 
Adams, cet ancien barman devenu 
dirigeant politique, n’est ni un 
Arafat ni un Mandela. 


. TwgnT guidée p arrips ffmAlfratinns . 

de politique intérieure; savent que, 
si la paix n’est pas rapidement réta- 
blie, 1e conflit risque de s'exporter 
au Sud. 

Four l'instant, HRA semble vou- 
loir concentrer ses opérations eh 
territoire anglais: les répercussions 
y sont pins spectaculaires et 2 n’y a 
guère de risques d’y tua des Man- 
dais du Nord, cathoEqués ou pro- 
testants. La mort de protestants dé- 
clencherait sans doute une riposte 
des terroristes loyalistes, qui ap- 
pellent pour le moment leurs parti- 
sans au calme. Oc, on croit savoir 
que ceux-ci auraient Ontention, s’ils 
reprenaient les hostilités, de frapper 
des cibles au Sud. Et tes «provos» 
catholiques n’ignorent pas que, 
dans la guerre que se sont Ëvrée ter- 
roristes des deux camps, tes loya- 
listes ont aligné un «tableau de 
chasse » plus fourni que celui de 
1TRA en 1993-1994. 

Pourquoi donc HRA a-t-efle déri- 
dé de revenir à sa stratégie de la 
violence? En plus des frustrations 
dues à l’absence de résultats des 
pourparlers de paix, certains, en Ir- 
lande, se demandent si HRA, mena- 
cée d’une scission des plus durs, n’a 
pas choisi - pour maintenir son uni- 
té-dé reprendre elle-même les 
hostilités. S’il se confirmait que 
cette dérision a été prise à Funani- 
taité - et non pas à la majorité rela- 
tive, comme celle concernant l'ins- 
tauration du cessez-le-feu -, fl 
s’agirait alors d’une unité de façade, 
les modérés ayant cédé aux fana- 
tiques. 

Tbut dépendra donc, ajoutent ces 
sources irlandaises, de l'étendue des 
réactions k Fatserxut de vendredi: 
plus elles seront fermes, plus HRA 
se retrouvera isolée, diplomatique- 
ment et au sein de la population ca- 
tboBque, et plus les risques d'éclate- 
ment du mouvement deviendront 
possibles entre ceux qui veulent 
poursuivre la lutte autour de la 
table de négociations et ceux qui, 
poussés par une sorte de nihilisme, 
n’ont pas renoncé à la voie des 
armes. • 

En attendant, tes répubBcafos au- 
ront du mal à rétablir on dialogue 
avec M. Major, dont la marge de 
manœuvre est très étroite: on voit 
mal désormais comment une opi- 
nion publique indignée accepterait 
tout geste qui' pourrait apparaître 
comme une concession aux terro- 
ristes. 


MOSCOU. 

de notre correspondante 

La. manifestation des hommes, 
.des femmes et des en fants tché- 
tchènes qui ont défié, sept jours et 
sept nuits durant, les fbroes rosses 
à Grozqy, a pri s fin d hnanHie 11 fé- 
vrier. La dispersion a été obtenue 
par des « moyens exclusivement pa- 
cifiques», ont affirmé , tes agences 
de presse russes; citant des mili- 
taires. Cest-à-cfire que les chars et . 
tesannes lourdes finalement ame- 
nés sur place et tes héficbpféres qui 
tournoyaient au-dessus des quel- 
ques centaines de tnarn i fi»srar»i s en- 
cerclés de toute part, ne sont pas 
entrés en action. Toutefois, Texplo- 
sion, vendredi, de deux grenades 
au milieu de la foule, ainsi que plu- 
sieurs assauts « pacifiques», same- 
di - lancers de gaz fumigènes et la- 
crymogènes, tirs «en l’air» de 
Salves d' armes automatiq ues -,'nnt 
fort au moins dix morts parmi tes 
manifestants, dont une femme ,et 
un pnfof» de douze ans, touchés 
par balles. Depuis quarante-huit 
heures, un triple cordon de soldats 
interdisait tout accès aux manifes- 
tants. 

Des .rassemblements de. soutien, 
reformés à l'extérieur, ont aussi été 
bloqués. Les journalistes et le - 
Comité International de la Crtrix- 
Rouge, qui entendaient tes tira, mê- 
lés aux cris «Allahou akbar !» 
(Dieu est grandi), venant de la /■ 
place noyée dans la fumée, étalent 
parefltemeot interdits de passage. 
Personne n’excluait un nouveau 
ramage, après ceux de Bourfièn-' 
novsk et de ftervomaiskala, où les 
troupes russes avaient tenté, sans 
succès, de « tibérer » des otages à ; 
PartiHerie. Samedi soir, fl y a' donc 
eu négociation, et tes manifestants 
sont repartis, dans des bus, avec 
leurs drâpeaox de rmdépendance. 

Us ont abandonné, leucs-abris de , 
fortune', construits au -pied du . 
squelettique «palus présidentiel » . 
brûlé, où un immense portrait de; 
son ancien occupant, Djokhar > 
Doudaev, a flotté une semaine du- { 
tant ' 

Ce demier a ainsi démontré qu’fl 
n’était pas un loup aux abois dans 
ses montagnes, réduit à ordonner 
des prises d’otages en Russie, mais 


le symbole de la volonté dès Tché- 
tchènes de voiries troupes russes 
quitter leur pays. Ils étalent des di- 
zaines de milliers à défiler dam 
Grozrry sons ce slogan, fl y a une 
semaine, avant que f azznée russe 
ne ceinture et ne quadrille la viSë. 
Ce qu’elle n’a pris pu faire dans 
tons les villages, où dés manifesta- 
tions semblables se déroulaient de- 
puis des semaines, alors que tes hé- 
licoptères et l’artillerië russes 
continuaient à y foire quotidienne- 
ment des victimes. . 


UN «.HUITIÈME » PIAN 

Les indépendantistes ont aussi 
prouvé, cette semaine, que le gou- 
vernement prorusse installé à 
Grozny est impuissant sans Fappm 
des. chars russes et que toute paix 
passe par -des négociations avec 
eux. Mais, au Kremlih, Boris Eteme 
reste toujours aussi sourd à ce défi. 
Vendredi, 3 s’est élevé contre son 
fidèle gouverneur dé la province de 
Ni/xu Novgorod, Boris Nemtsov, 
qui a en Paudare de léunfr un mil- 
lion de signatures en faveur de la 
paix: «C’est du pur populisme 
nemtsovien », a-t-fl dît. Boris Eltsine 
a aussi fièrement annoncé que son 
«conseil présidentiel» consultatif 
(abandonné le mois dernier par 
quatre dé ses dentiers membres dé- 
mocrates) a ajouté im «huitième» 
plan de paix aux sept déjà exami- 
nés p ar son Conseil de sécurité— 

pas un de ces plans n'augmente 
les chances de paix, car 3s semblent 
ignorer le seul qui ait été élaboré, 
Pété demîet, avec lescom battants 
tchétchènes. Ces dentiers, en effet, 
ne sont plus conactérés comme ides 
interiocuteurs valables mais, à nou- 
veau, comme des « bandits », séton 
une déclaration, publiée vendredi, 
par le premier ministre, VIktor 
Tcheraomytdiàe, chargé de faire 


té, manifestement, tfert pas la re- 
prise des négociations, mais râ&m- 
nation de radversaïre. fl zeste, pour 
Boris Eltsine; à quatre mois de 
l’élection présidentielle, à. 
convaincre ropûrionqnece sont ià 
des actions «où figées » et qu’fl veut 
mettre fin à la gnerré qu’fl a lancée. 


Sophie Shihab 


La contre-attaque 
de Simon Wiesenthal 


BONN. Le chasseur de nazis Simon Wiesenthal, dont l’action a été 
mise en cause récemment {Le Monde daté 11-12 février) , a répliqué 
dans l'hebdomadaire DerSpiegel, paru lundi 12 février. Tbut en se de- 
mandant «à qui tout cela profiter smon aux néo-nazis», ü conteste 
point par point tes accusations selon lesquelles fl aurait en fait entra-, 
vé te recherche et le jugement de criminels de guerre, «il ne sera pas 
dit que l'œuvre de ma vie sera anéantie par quelques personnes qui 
eües-mêmes ont si peu fait», répond-fl dans Der Spiegel en rappelant 
plusieurs de ses succès. Justifiant son attitude vis-à-vis de l'ancien 
président autrichien Kurt Waldheim, au passé controversé Han* la 
Wehimacht, M. Wiesenthal réaffirme quV il n’est pas un criminel». - 
(AFP.) 


EUROPE 

■ ESPAGNE : la droite creuse Fécart avec les socialistes, selon les 
sondages publiés dimanche n février: Le parti populaire (PP, droite) 
de José Maria Aznar augmenterait son avantage sur le Parti socialiste 
ouvrier espagnol ÇPSOE) de Felipe Gonzalez (actuellement au pou- 
voir), dans 1a perspective des Sections législatives du 3 mais, avec 
417% des intentions de vote contre 32,6 % (El «ris) ou 4L8 % contre 
31,5 % (El Mundo). - (AFP.) 

■ BULGARIE : l’ancien dirigeant communiste Todor Jlvkov, ' 
quatre- vingt-cinq ans, condamné en 1992 à sept ans de prison pour 
d ét ou rne ment de fonds en faveur de ses proches, a été acquitté, ven- 
dredi 9 février, par la Cour suprême. Celle-ci a -jugé « inconsistantes» 
les accusations de détournement de fonds de 21 minions de dollars èt 
d’abus de pouvoir qui pesaient contre M. Jivkov, qui avait dirigé Je 
pays pendant trenfcMnnq ans jusqu’en 1989.- (AFP) 

m GRECE: après le naufrage d’un navire battant pavillon pana- 
méen, dans te nuit du 9 àu 10 février 'au large de Kypanssia, au sud- 
ouest du Pfiopotmèse, les recherches se sont vainement poursuivies - 
dimanche pour retrouver d’éventuels survivants: Le navire, parti de 
Gènes (Italie), transportait dix-huit hommes d'équipage, tous tndfrns,' 
et 7000 tonnes de liquide afinentaire à destination d’un port turc- 
C/U*>. ... 


P. de B. 


Patrice de Beer 


ÉCONOMIE 

■ EUROPE : fl est inconcevable que remploi « n’ait pas un chapitre 
propre du traité de Rome» et qtie « desprogrammes spécialement des- 
tinés à promouvoir despostes de tnrvail n’aient pas été créés», a dédaré 
vendrerfi 9 février le premier ministre portugais, Antonio Guterres. — 

gu*; .. 

■ BRESIL: la production industrielle a augmenté de 1,7% en 1995, 

contre 7,5 % en 1994, en raison d’une chute entre les mois dé mars et 
d’aoflt consécutive au freinage décidé par le gouvernement» a indiqué 
T Institut bréaflior de géographie et de statistiques vendredi 9 février. 
-(AFP.) ; ; V . 
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MM. Christopher et Primakov 
constatent leurs divergences 
sur l’extension de l’OTAN 

Les deux hommes ont préparé le voyage de M. Clinton à Moscou 


HELSINKI 

de notre envoyé spécial 

Il n’y a pas de «crise» dan? les 
relations entre Washington et 
Moscou, ont tenu à souligner le 
secrétaire d’Etat américain, War- 
ren Christopher,', et le nouveau 
chef de la diplomatie russe, Ev- 
gueni Primakov, à Fissue de phi s 
rie six heures d’entretiens, vendre- 
di 9 et samedi 10 février, dans la 
capitale finlandaise. Pas de 
* crise », mais les deux hommes 
n’ont pas caché que ces dis- 
cussions avaient quand même ré- 
vélé et confirmé de sérieuses di- 
vergences de vues sur plusieurs 
dossiers d’actualité, à commencer 
par T avenir de la sécurité en Eu- 
rope. Le ministre russe a rappelé - 
ce n'était pas une surprise - que 
la Russie était opposée à un élar- 
gissement de l’OTAN aux pays 
d’Europe centrale, mais ce n’était 
pas un « nlet » aussi catégorique 
qu’on aurait pu le penser. 

Cet élargissement n’est pas 
« souhaitable », a-t-il déclaré par 
exemple à la radio finlandaise, 
«nous devons poursuivre nos dis- 
cussions afin de trouver me solu- 
tion appropriée dans l’intérêt de 
tous et des pays <TEurope centrale 
et orientale en particulier. Les pro- 
blèmes sur lesquels nous ne sommes 
pas d’accord doivent être , résolus 
sans confrontation», tandis que 
M. Christopher insistait, hri, sur le 
fait que l'élargissement de FA1- 
liance atlantique «ne constituât 
en aucun cas une menace dirigée 
contre un autre Etat». 

M. Primakov s’est exprimé, en 
tout cas, en des termes plus mo- 
dérés sur ce sujet que le minis tre 
de la défense, le général Pavel 
Gratchev qui, deux jours plus tôt 
à Belgrade, avait laissé entendre 


que la Russie chercherait elle 
même des alliés en Europe cen- 
trale et signerait avec eux des ac- 
cords de défense bilatéraux si 
F OTAN mettait à exécution son 
projet d'extension de FADiance à 
l'Est 

Pour les Américains, cette ren- 
contre d'Helsinki devait être éga- 
lement l’occasion de déceler' un 
éventuel durcissement de la poli- 
tique russe, après le départ de 
plusieurs réformateurs du gouver- 
nement et le limogeage. du «libé- 
ral » André! Kozyrev, le mois der- 
nier, et son remplacement par 
Evgueni Primakov, l’ancien chef 
du contre-espionnage du KGB. 

«SINCÈRE VOLONTÉ» 

Sur ce point, Warren Christo- 
pher s’est dit rassuré : son homo- 
logue a indiqué que les récents re- 
maniements ne signifiaient 
absolument pas l’arrêt des ré- 
formes. « Elles vont continuer», a 
clairement déclaré M. Primakov, 
samedi, lors de la brève confé- 
rence de presse commune.: «Les 
choix ne sont pas remis en question, 
il faudra cependant apporter cer- 
taines corrections de façon à soula- 
ger la partie de la population la 
plus faible que les réformes ont le 
plus durement touchée. » Le secré- 
taire d’Etat américain s’est, en 
outre, dit impressionné par F es- 
prit cT «ouverture» et Ja «sincère 
volonté' de discuter tous les pro- 
blèmes» de son intedocuteur qui, 
à plusieurs reprises, au cours des 
entretiens, a assuré que «la 
guerre froide était terminée» et 
que la Russie n’aspirait pas à re- 
devenir l’Union soviétique. 

Pour M. Primakov, « les relations 
entre Les Etats-Unis et la Russie sont 
de première importance , mais. 


Bonn presse Paris de maintenir 
leurs programmes d’hélicoptères 

En échange, l'Allemagne participera à des satellites de reconnaissance 

Les industriels associés dans la conception des hélicop- mats pourra réduire ou étaler ses commandes si les prix 
tères Tigre et NH-90 viennent de faire savoir que a ne sont pas abaissés. En contrepartie, f Allemagne parti- 
France ne renoncera pas à produire les deux appareils, ripera à b mise au point de satellites de reconnaissance. 


pour que ces relations soient utiles, 
les deux pays doivent je trouver sur 
un pied d’égalité pour éliminer dé- 
finitivement les restes de la guerre 
froide. Nous avons des désaccords, 
nous devons en parler ouvertement 
et il serait dangereux pour Je 
monde entier de vouloir les régler 
par la confrontation ». 

Ces désaccords, hormis le dos- 
sier de Fflargissement de l’OIAN, 
portent notamment sur la réduc- 
tion des armes nucléaires et la ra- 
tification du Traité Start2, les 
transferts de technologie russe à 
FIran, le rapprochement de Mos- 
cou avec ràâk. Sur ces deux der- 
niers points, Warren Christopher 
a rappelé que les Etats-Unis 
étaient hostiles à toute transac- 
tion économique avec des pays 
qui soutiennent le terrorisme in- 
ternational ou qui sont soumis à 
des sanctions de FONU. 

M. Primakov a certifié, de son 
côté, que les livraisons de matériel, 
russe à Téhéran ne permettraient 
pas à FIran de se doter de l’arme 
nucléaire et que les contrats envi- 
sagés avec Bagdad n’entreraient 
pas en vigueur avant une éven- 
tuelle levée de Pembargo interna- 
tional. 

Après cette première rencontre 
d’Helsinki, qualifiée par M. Chris- 
topher de «bonne introduction» 
aux rapports bilatéraux futurs, les 
chefs de la diplomatie des deux 
pays doivent se retrouver vers la 
fin du mois de mars à Moscou. 11 
s’agira alors de préparer la visite 
du président BiD Cfinton Hans la 
capitale russe, prévue les 19 et 
20 avril, à l'occasion, d’un sommet 
de huit pays consacré à la sécurité 
nucléaire. 

jilcrin Debove . 


SANS EN FAIRE au sens strict 
du terme la condition sine qua 
non de sa récente décision de par- 
ticiper aux programmes Helios-2 
et Horus de satellites européens 
de reconnaissance, l’Allemagne a 
instamment demandé à la France 
de s’engager à soutenir, en retour, 
lés programmes Tigre et NH-90 
d’hélicoptères de combat pour 
lesquels les deux pays sont asso- 
ciés. Ces deux programmes sont, 
à des titres divers -et davantage 
le NH-90 que le Tigre-, sur la sel- 
lette dans le cadre des réflexions 
que la France mène sur son projet 
de programmation militaire 1997- 
2002. Sur l’insistance de l’Alle- 
magne, la France ne renoncera 
pas à produire ces deux hélicop- 
tères. 

C’est à Baden-Baden, lors du 
«sommet» franco-allemand, le 
7 décembre 1995, que les bases de 
cet arrangement ont été jetées. 
Mais, jusqu'à présent, nul n’en 
avait fait état, et ce sont les indus- 
triels concernés dans les deux 
pays qui, anjourd’hui, viennent 
d'y faire allusion au Salon de l’aé- 
ronautique de Singapour, avant sa 
fermeture rfimanrh.» il février 

LE NH-90 DANS LA BALANCE 

Selon Arthur Paecht, député 
UDF-PR du Var, rapporteur de la 
commission de la défense à F As- 
semblée nationale, la participa- 
tion de la France à ces deux pro- 
grammes est la suivante : 
45 milliar ds de francs (dépenses 
d’études, de développement, de 
construction en série et de main- 
tien en condition opérationnelle) 
pour l’hélicoptère d’attaque Tigre, 
commandé à quelque 
deux cent quinze exemplaires par 
la seule armée de terre, et .40 mü- 


liards de francs (aux mêmes 
conditions) pour l'hélicoptère lo- 
gistique NH-90, commandé à cent 
soixante exemplaires par Tannée 
de terre et à soixante autres par la 
marine, qui doit les embarquer 
sur ses frégates. 

Si le Tigre, qui prendra la relève 
des Gazelle armés, mais qui fait 
appel à une technologie autre- 
ment plus sophistiquée et mo- 
derne, répond à un besoin expri- 
mé par l’armée de tene pour 
l’attaque au sol et T appui aérien 
rapproché, le NH-90 est en re- 
vanche, depuis des années, dans 
la balance, en partie parce que 
cette même armée de terre peut 
se satisfaire -mais avec des per- 
formances nettement moindres - 
des hélicoptères Cougar (une ver- 
sion modernisée du Super-Puma) 
qu’elle a déjà commandés. A la 
conception du NH-90, l’Italie et 
les Pays-Bas ont été associés. 

Du maintien de ces deux pro- 
grammes, en développement sous 
l’égide du groupe franco-alle- 
mand Eurocopter, l’Allemagne, 
qui y tient absolument, a fait une 
monnaie d’échange pour sa 
propre participation à la mise au 
point des satellites de reconnais- 
sance Helios-2 (optique et infra- 
rouge) et Horus (détection radar), 
en coopération financière et in- 
dustrielle avec l'Espagne et l’Italie. 
Bonn a exercé sur la France des 
pressions que les industriels impli- 
qués ont qualifiées de « très 
fartes ». DASA, le partenaire alle- 
mand dans Eurocopter, et la Bun- 
deswehr, qui a exprimé des be- 
soins supérieurs à ceux des 
armées françaises, sont particuliè- 
rement attachés à la continuation 
des deux programmes d’hélicop- 
tères. Les deux pays sont toutefois 


convenus qu’ils pourraient ne pas 
acheter le nombre de « ma- 
chines » prévues ou étaler leurs li- 
vraisons si les prix par exemplaire 
n’étaient pas diminués de 20 %. 

Dans la mesure où ces deux hé- 
licoptères offrent des versions qui 
seront personnalisées par pays, fl 
existera deux chaînes de produc- 
tion de part et d’autre du Rhin, 
pour le Tigre et le NH-90. Euro- 
copter a, de son côté, pris une 
participation (à hauteur de 1%) 
dans le capital de la filiale 
commune Europe an Missile Sys- 
tems (EMS) -détenue à 49,5% 
chacun par DASA et par Aérospa- 
tiale-, qui fabriquera les missiles 
adaptés. 

UN DÉDIT IMPORTANT 

Si la France s’était retirée unila- 
téralement du projet NH-90, il lui 
aurait fallu verser des pénalités à 
ses partenaires, dont le coût au- 
rait été a priori plus élevé que la 
simple reconduction des dépenses 
liées au développement de l’héli- 
coptère. Dans les milieux compé- 
tents, on évalue le dédit contrac- 
tuel éventuel à quelque 
1,6 milliard de francs. 

Pour symboliser leur volonté de 
coopérer, l’Allemagne et la France 
envisagent de concentrer Euro- 
copter en une seule société, si le 
droit européen le permet Au- 
jourd’hui, les équipes du groupe 
sont intégrées -fl existe un seul 
directeur responsable par fonc- 
tion-, mais la nouvelle structure 
aura pour but d’éviter les doubles 
capacités industrielles, créatrices 
de coûts supplémentaires non né- 
gligeables, et de favoriser la pro- 
duction dite en «source unique». 

Jacques lsnard 
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L'attitude des salariés. 

M Les salariés de Pechiney ont témoigné 

H leur confiance dans l'avenir de l'entreprise 

H H H ^B puisque leur demande d'actions a dépassé 

H H H H H H H de la leur était 

destinée, soie 1.7 million d’actions. 

précisément les 
résultats de la 
privatisation ? 

Le choix des. 
anciens actionnaires» 

Les actionnaires de Pechiney International et des porteurs 
de certificats d'investissement privilégiés ont choisi 

d’exprimer leur confiance en Pechiney : environ 92 % d’encre ’ 

eux ont échangé leurs titres contre de nouvelles actions. 


La réaction du grand public. 

Plus de 470 000 souscripteurs individuels 
ont décidé de prendre part au développement de Pechiney. 

La demande de titres par les particuliers, d'un montant 
de 2.7 milliards de francs, a été supérieure à l'offre initialement 
proposée. Pour répondre à cette demande, l'Etat a pu exercer 
son droit de reprise allouant à l’OPV une offre complémentaire 
de 13 % du capital, portant ainsi à 13.2 millions 
le nombre d’actions offertes. 


La privatisation et sa 
souscription dans le monde, 

11.6 millions d'actions ont été allouées 
à des investisseurs institutionnels, dont 19 % 
en France, 32 % aux Etats-Unis et 4SI 'Si 
dans le reste du monde. Ces résultats traduisent la 
dimension internationale de Pechiney et 
confirment l’intérêt de sa cotation à New York. 


La nouvelle 
répartition du capital» 
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CONJONCTURE U faiblesse de 

la croissance économique oblige le 
gouvernement à réviser ses prévi- 
sions, qu'il évaluait initialement, 
pour 1996, à 2,8 %. Alain Lamas- 


soure a indiqué au «Club de la 
presse d'Europe 1 » qu'il prévoit 
maintenant entre 1,5 % et 2 % 
- * p/us près de 1,5%»- d'augmen- 
tation de ('activité durant l'année. 


FRANCE 

* LE MONDE / MARD1 13 FÉVRIER 1996 - 

• LA RÉFORME FISCALE reste d'ac- 
tualité, avec celle de la taxe profes- 
sionelle, dans un premier temps, 
puis celle de l'impôt sur le revenu, 
dont les grands principes doivent 


être arrêtés dans les prochains mois. 
• LA MOBILISATION SOCIALE 're- 
cherchée par la CGT et la FSU s'est 
traduite, samedi 10 et dimanche 11 
février, en province et à Paris, par 


des manifestations d'ampleur 
moyenne, à ia veille d'une semaine 
marquée par des négociations sala- 
riales dans plusieurs grandes entre- 
prises 0re page 15). 
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Le gouvernement situe autour de 1,5 % la croissance prévisible en 1996 

Alain Lamassoure, ministre délégué au budget, annonce une réforme de la taxe professionnelle 
et, à plus long terme, une refonte de l'impôt sur le revenu, qui mettra à contribution une partie des ménages actuellement exonérés 


LA CONJONCTURE a beau être 
plus morose «que prévu, le cap de 
la politique économique française 
ne sera pas modifiée : pour lapi- 
daire qu'elle soit, la formule ré- 
sume le message que le gouverne- 
ment s’applique à délivrer depuis 
quelques jours. 

En clair, même si le moteur de 
l'économie tourne toujours au ra- 
lenti, il est exclu que les objectifs 
de réduction des déficits ne soient 
pas tenus. 

Sur le front de la croissance, les 
nouvelles ne sont effectivement 
guère rassurantes. Alors que le 
gouvernement a construit son 
budget de 1996 en retenant l’hypo- 
thèse d’une hausse de 2,8% du 
produit intérieur brut, l’activité 
reste faible et, depuis plusieurs 
mois, ia prévision officielle appa- 
raît irréaliste- Jusqu’à présent, le 
gouvernement s'était refusé à 
donner une indication précise sur 
ses nouvelles estimations de crois- 
sance et avait indiqué qu’il ne pro- 


céderait officiellement à une révi- 
sion qu'au début du mois de mars, 
à l’occasion du traditionnel ren- 
dez-vous de la Commission des 
comptes de la nation. Considérant 
que F annonce précipitée de mau- 
vais chiffres pourrait accroître le 
pessimisme ambiant, il avait seule- 
ment laissé entendre que la crois- 
sance pourrait être inférieure à 
2 %. 

Invité du « Club de la presse 
d’Europe I », dimanche u lévrier, 
Alain Lamassoure, ministre délé- 
gué au budget et porte-parole du 
gouvernement, a cependant levé 
une partie du voDe sur le scénario 
officiel □ a admis que le nouveau 
taux de croissance prévisible, rete- 
nu par le gouvernement, se situe- 
rait * entre 1 J % et 2 % » et «pro- 
bablement plus près de 1,5 % » que 
du haut de la fourchette. 

M. Lamassourre s’est toutefois 
montré rassurant « Si par hasard. 
a-t-fl dit nous constations que les 
recettes rentraient un peu moins 
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M. Delors approuve révolution européenne du président de la République 


INVITÉ du «Grand Jury RTL-Le Monde», 
Jacques Delors, ancien président de la 
Commission de BruxeDes, a décerné un satis- 
fecit modéré à Jacques Chirac sur sa politique 
européenne. 

Selon lui, l’évolution de l’engagement euro- 
péen de M. Chirac est «plutôt bonne». «De- 
puis quelques mois, a observé M. Delors, le pré- 
sident de la République française à marqué par 
des touches son engagement européen. » 

Toutefois, il a invité le chef de l’Etat ~ comme 
l’avait fait Valéry Giscard d’Estaïng le 4 janvier 


relance par la France et r Allemagne «ne dort 
pas masquer l’absence de réelle concertation » 
entre les deux pays. «La politique économique 
de la France ; comme de l’Allemagne, ne peut pas 
se conduire à coups de coups de pouce, a-t-fl 
ajouté. Tout les deux mois, un nouveau plan 
économique. Le résultat c'est que tes acteurs de 
l’économie attendent le prochain plan. Il fallait 
que la France dégage des règtes du jeu pour deux 
ou trois arts. » 

DES « REMÈDES GÉNÉRAUX » ~ 


Ue Monde du ü.janvier) .^iLdonuer une Dans, un entretien publié.]UDdtpar-I-?/wwo-' 


«grande conférence de presse» pour expliquer 
sa conception de l’Europe. « Ayant rassuré les 
éléments pro-européens de l’Allemagne, à partir 
de là, nous pourrions discuter avec eux », a expli- 
qué M. Delors. 

« Avec l'Allemagne, a dit M. Delors, il faut 
parfois parler durement mais . pour le faire, il est 
nécessaire que les Allemands nous considèrent 
comme des amis. Il faut que la France apparaisse 
comme celle qui l ~. ) apporte des idées nouvelles 
sur l’Europe pour la faire avancer. » Selon r an- 
cien président de la Commission européenne, 
l’annonce conjointe, fin janvier, de mesures de 


nité. journal du Parti communiste, M. Calvet, 
président de PSA (Peugeot-Citroën), prône la 
mise en place de «systèmes d'écluses aux fron- 
tières», tout en réaffirmant son hostilité à 
r égard du traité de Maastricht 
«La coexistence entre un marché unique, 
c’est-à-dire totalement ouvert entre les pays de 
l’Union européenne, et des monnaies qui ont des 
parités d’une extrême variabilité sans justifica- 
tion depuis 1992 ne peut plus durer, explique 
Jacques Calvet, car on voit des branches en- 
tières. comme le textile, mises en difficulté par tes 
producteurs italiens, de même que notre produc- 


tion aéronautique souffre à cause d'un dollar 
sous-évalué. » 

Le président de PSA estime nécessaire 
d’abandonner « partiellement le marché unique 
pour tenir compte de cettemauvaise concurrence 
des monnaies ». «.Ce sont des remèdes généraux, 
dit-il, mais ils prouvent qu’il existe des moyens 
pour essayer de lutter contre le niveau excessif du 
chômage. » 

M. Calvet réaffirmé son hostilité au traité de 
Maastricht, ajoutant qu’il ne croit pas un Han- 
tant à la réalisation prochaine de la monnaie - 
uffiqaeJe.l*' janvier 3999. « On est en train dere-^ 
vent à une conception moins administratif de 
ia mise en place de la monnaie unique, estïme-t- 
fl, mais elle ne se mettra pas en place s’il n’y a 
auparavant d’Europe politique, et celle-ci n’exis- 
tera pas si on ne définit pas un projet commun et 
si les peuples ne le votent pas. On ne peut pas 
prétendre que l’Europe actuelle ait été définitive- 
ment approuvée. » 

11 précise qu’eu cas de nouveau référendum, 

« si les abandons de souveraineté nationale se ré- 
vélaient trop forts », U se prononcerait de nou- 
veau pour le « non ». 

Lire aussi notre éditorial page 14 


bien du fait d'un ralentissement de 
I économie en début d’année, nous 
maintiendrions la rigueur et le défi- 
cit dans les normes prévues, non pas 
en augmentant les impôts, mais en 
faisant un effort supplémentaire sur 
les dépenses. » 

Autrement dit, après un premier 
plan .de gel de crédits budgétaires 
de 20 milliards de francs, décidé en 
janvier, d'autres mesures d’écono- 
mie pourraient être décidées. 

UN TEST DÉCISIF 

Dans un entretien publié par le 
quotidien allemand IXe Welt lundi, 
Alain Juppé, qui devait s’entretenir 
ce même jour avec Helmut Kohl 
(Le Monde daté 11-12 février), 
donne l’assurance que la France 
respectera les critères de conver- 
gence du traité de Maastricht et, 
particulièrement, celui qui a trait à 
la réduction des déficits publics. 
«Beaucoup de geins, explique le 
premier ministre, ont intérêt ù ce 
que l’Union mànéiaire ne se fasse 
pas. La ligne du gouvernementjran- 
çais n’a pas bougé. Nous tiendrons 
nos engagements. » " 

Au passage, M. Juppé critique 
implicitement Valéry Giscard d’Es- 
taing. Estimant «très perverse» 
l’idée avancée par le président de 
l’UDF, selon laquelle «un assou- 
plissement des critères nous facilite- 
rait la tüche », il affirme qu'en réa- 
lité «ce serait le meilleur moyen 
d’étrangler la monnaie unique». 


M. Juppé refuse donc « d’entrer 
dans le débat sur les solutions alter- 
natives». « La France et l’Alle- 
magne, côncfut-ü, ont déclaré 
qu’elles sont décidées à en remplir 
les conditions. Et c'est ce que nous 
ferons. Le reste, c’est une recherche 
de facilité ou un manque de cou- 
rage. * 

Ferme, le propos est-tt pour au- 
tant convaincant? Le ralentisse- 
ment de l'activité pose au gouver- 
nement beaucoup plus de 
difficultés qu’il ne veut bien l'ad- 
mettre. D’abord, fl va freiner les 
rentrées de cotisations sociales et 
fi rend très improbable 1e respect 
des objectifs de réduction des défi- 
cits sociaux. Ensuite, la politique 
budgétaire risque d'être prise dans 
la tourmente. 

Dans une conjoncture pareille, 
le gouvernement, qui durant les 
prochains mois va s’atteler à dessi- 
ner les contours du prochain pro- 
jet de loi de finances pour 1997, 
pense-t-fl vraiment qu'il parvien- 
dra à abaisser le déficit budgétaire 
dé 290 milliards de francs en 1996- 
à près de 240 milli ards l’année sui- 
vante? 

En aparté, de nombreux mi- . 
bistres admettent que Fobjectff est 
hors de portée, mais Os ajoutent 
qu’il est imposable de J’avouerpu- 
bfiquemenL Dans tous les cas de 
figure, ce sera le test décisif. 

Laurent Mauduit 


Des pistes pour réformer l'impôt sur lé revenu 

Même si la réforme de tbapôt sur te revemt, au plus fort de* la 
grève de décembre, a été différée, efie n’est {ras pour autant annu- 
lée. Alain Uumassoure, ministre délégué a ri budget, Fa clairement 
confirmé sur EoropeLdtanandie: «48% des Franpris ne payent pas 
l’impôt sur fe revenu, c’est une situation anormale. B faut revenir à une 
situation où h plus gnmdepartie des Françtm payartTimpÔi sur le re- 
venu et en même temps Uji^ qu e fotmiXtFinqrôt soit pl tKjmMe.» ■ 

Ce ministre a toutefois précisé que la priorité du gouvernement 
est la réforme de là taxe professionnelle- Cefie-d devrait être enga- 
gée dés cette année. Le gouvernement a intention de regarder 
« comment on peut changer l’assiette » de cet impôt «A F heure ac- 
tuelle, a Indiqué M. Lamassoure, l'assiette, c’est essentiellement FoutB- 
lage et les salaires, c’est-à-dire l’emploi, et nous étudions la possibilité 
d’introduire ou de remplacer f un de ces éléments ou de le compléter par 
ta valeur qjoutée. » 


La CGT et la FSU iTont pas réussi à relancer la mobilisation syndicale 

Les rassemblements régionaux ont réuni, selon les estimations, entre 30 000 et 55 000 personnes 


APRÈS l'ampleur du mouve- 
ment soaai de novembre et de dé- 
cembre, remobiliser celles et ceux 
qui avaient manifesté, deux mois 
auparavant, relevait de la gageure. 
Quels que soient les chiffres - de 
13 000, selon la police, à 25 000, se- 
lon les organisateurs, à Paris ; de 
30 000 à 55 000, selon les mêmes 
estimations pour l’ensemble des 
manifestations du week-end -, les 
manifestants du samedi 10 et sur- 
tout du dimanche 11 février n'ont 
pas répondu massivement à l’appel 
lancé par la CGT, la Fédération 
syndicale unitaire (FSU) et plu- 
sieurs autres syndicats et associa?- 
tions. 

Est-ce pour ne pas avoir à rele- 
ver ce défi que Louis Viannet, se- 
crétaire général de la CGT, avait 
annoncé deux jours avant la ma- 
nifestion parisienne qu’fi ne pour- 
rait s’y rendre ? François Dutefi, se- 
crétaire de la CGT, a coupé court à 
toute polémique, en assurant que 
M. Viannet était absent pour « n ti- 
sons familiales ». 

Toujours est-îl que. peu de 
temps avant le départ du cortège 
parisien, on remarquait surtout la 
forte présence de la FSU. Michel 
Deschamps, son secrétaire général, 
était accompagné de Monique 
VuaiUat, secrétaire générale du 
S NES, et Daniel Le Bret, secrétaire 
général du SNU1PP, tes deux princi- 
paux syndicats parmi tes dix -sept 
qui fo rme nt la FSU. En début de 
manifestation, M. Deschamps a ju- 
gé que « fa mobilisation était cales 
insuffisante, , compte tenu de l’am- 
pleur de ce qu’il y a à faire bouger, 
mais nous savions que cela serait 
difficile, et nous allons continuer. 


Désormais, les gens savent qui nous 
sommes , mais pas encore ce que 
nous voulons », a-t-il conclu. 

Dans le cortège parisien, pour la 
première fois sous une banderole 
« CFDT en lutte », des représen- 
tants d’organisations cédétistes en 
désaccord avec la ligne confédérale 
(transports et SG EN) défilaient 
avant 1a délégation du Groupe des 
dix, composée du SNUI (Impôts) et 
de 5UD-PTT et qui comprenait, 
également pour la première fois, 
une délégation de SUD-Rafl (ex- 


CFDT). tout récemment créé. Des 
militants d’AC ! (Agir ensemble 
contre le chômage), venus de dé- 
partements limitrophes de nie-de- 
France formaient plusieurs déléga- 
tions, ainsi que des militants de 
DAL, de l’APEJS et d’autres asso- 
ciations. 

Au milieu du cortège, Arlette La- 
gufller était là avec une petite in- 
tersyndicale CGT-FO-CFDT du 
Crédit lyonnais. Four la CGT, Joël 
Biard, secrétaire général de la CGT- 
He-de-France, était accompagné de 


plusieurs nouveaux membres du 
bureau confédéral, élus en dé- 
cembre 1995, jean-François Fer- 
ra ad, Daniel Prada et Pierre- Jean 
Rozet et par le secrétaire général 
de la fédération CGT des chemi- 
nots, Bernard Thibault. Les gros 
bataillons étaient constitués 
d’agents de la fonction publique. 

AU-DELÀ DU « PLAN JUPVÉ » 

Dans les principales villes de 
province, les manifestions, interré- 
gionales ont rassemblé plusieurs 


milliers de manifestants. A Xyon, 
7 000 personnes, sekm les organi- 
sateurs, env6ron40G0 I selon la po- 
lice - essentiellement des ensei- 
gnants, mais aussi une petite 
délégation de cheminots, venus de 
plusieurs départements de Rhône- 
Alpes, dé Bourgogne et d’Au- 
vergne - ont défilé dans 1e calme. A 
Marseille, de 3 000 à 5 000 manifes- 
tants ont défilé dimanche à rappel 
de la FSU; tandis que la CGT avait 
préféré ferre cavalier seul samedi 
A Bordeaux, de 5 000 à 6 000 ma- 


« Le roi Chirac et ses ministres écrasent le peuple » 


IL FAISAIT frais et ensoleillé, dimanche 
11 février, une légère brise d’ouest soufflait 
sur les grands boulevards, à Paris, oh 
étaient conviés à manifestation par la CGT, 
ia FSU, une partie de la CFDT et maints 
autres syndicats, â l'exclusion de Force ou- 
vrière, tout ou partie du corps social qui 
s’était embrasé en décembre dernier. 

Le manifestant qui sortait du métro à 
Strasbourg-Saint-Denis, pensant avoir Jou- 
pé 1e départ place de la République, tom- 
bait sur un boulevard Saint-Martin désert, 
où une camionnette diffusait par haut-par- 
leurs la chanson de Boris Vian J'suis snob. 
Un groupe d'anarcho-syndicalistes atten- 
dait paisiblement que la tâte de la manrf* 
veuille bien décoller de la République, pour 
se mêler à ses rangs. «Les militants CGT 
nous regardent avec sympathie, maintenant. 
assura ïenc-ils. Surtout depuis que (a CGT a 
réformé ses statuts et supprimé l’article où il 
était question de changer la société... C’est 
devenu clairement un syndicat réformiste, 
qui vise à gérer le système tel qu'il est Nous 
sommes les héritiers de ce qu’était la CGT au 
début du siècle, nous voulons que les travail- 


leurs négocient directement avec les patrons, 
sons intermédiaire. » 

U tête du cortège piétinait depuis un 
bon moment à la sortie de la place de la 
République, à la hauteur d’un magasin de 
farces et attrapes, Au clown de la Répu- 
blique. Des ballons colorés portaient les 
noms du Snesup, de la Fédération syndicale 
unitafre. On chantait: «François Bayrou, 
prends garde à toit» sur l'air de Sambre et 
Meuse. Sous une pancarte indiquant: «Fi- 
nancer les solidarités, c'est possible», un 
monsieur en canotier jouait à la trompette 
un air de cirque. Un autre, Jean, venu en 
sandales, expliquait qu’fi n’avait plus de 
quoi se payer de chaussettes. 

«TAXER LE CAPITAL» 

Son ami, Maurice, un retraité brandissant 
un panneau alarmant - «La patrie est en 
danger! La royauté absolue est revenue! Le 
roi Chirac et ses ministres écrasent le peuple 
sous les impôts pour engraisser leurs courti- 
sans 1 » - déclarait qu’il sentait bien que ça 
allait redémarrer, * mais plus violemment, 
avec ce qui se passe dans les banlieues, parce 


que c’est pas possible que des gens planquent 
des milliards à l’étranger et que nous, les 
pauvres cloches, payions tant d’impôts». 

Une voix de femme reprit ses impréca- 
tions contre François Bayrou sur la mélodie 
du toréador de Carmen. Dans la fumée acre 
des chipolatas, on scanda: «11 fout taxer le 
capital et les revenus financiers », et le cor- 
tège s’ébranla en direction de l'Opéra. L'As- - 
soeiation culturelle des travailleurs immi- 
grés de Turquie (AC7TT), rédamant Pégahté 
des droits, la disparition du plan Vigipirate 
et celle du plan Juppé, fermait le ban. 

Il y avait un peu tout le monde, et pas 
grand-monde en même temps. L’ambiance, 
la fièvre du mois de décembre, semblaient 
très loin, comme une époque révolue, mais 
en recueillant ce dernier -slogan : «Juppé, 
as-tu bien vu ? Tout ça, tout ça pqur la sé- 
eu !», on avait l'impression, pour l'instant 
invérifiable, que l'on ne s'était pas déplacé 
ainsi que pour le premier ministre et sa ré- 
forme, mais pour autre chose; qui cherche 
encore ses mots. 

■■■* Michel Brandeàu 
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infestants, venus des régions Aqui- 
taine et Poitou-Charentes, ont ans- 
si défilé, dimanche, sans in rident à 
Pappel de la FSU et de la CGT. 

Contre, te plan Juppé sur la pro- 
tection sociale - «On a déjà trop 
donné pour les riches » - et pour 
agir contre 1e chômage, 10 000 per- 
sonnes - un record pour un di- 
manche en Bretagne - ont mani- 
festé dans le calme à Rennes, où 
les têtes de file étaient la FSU, loin 
devant la CGT, et les associations 
de défense des personnes privées 
d'emploi A Caca, à rappel de la 
CGT .de l a FSU et de TUniou régio- 
nale CFDT, les manifestants -2 500 
selon les syndicats, 1 500 selon la 
préfecture du Calvados - ont élargi 
leurs revendications au-delà du 
« plan Juppé ». 

A Strasbourg et à Lille, les ras- 
semblements régionaux se sont té- 
nus le samedi. Le cortège, stras- 
bourgeois, d'environ 350 
personnes, était composé essen- 
tiefiement d’enseignants et de sala- 
riés d'entreprises en difficulté. Une 
délégation CCT-CFOT de Danone, 
dont l’unité strasbourgeoise va tfis- 
- paraître, a participé au cortège. Les 
Verts du Bas-Rhin ont aussi rejoint 
le défilé. A une,' le rassemblement 
régional a réuni, samedi, us bon 
minier de personnes. La présence 
en tête du cortège des salariés de 
l’usine Danone, de Secfin, condam- 
née à la fermeture par la direction - 
du groupe (220 salariés), conférait 
a cette manifestation autre chose 
qu’un simple goût de réchauffé. 

AJabtBeuve-Méry 
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Bruno Mégret; délégué général du Front national Joseph Osteimailll (RPR) réélu 

« Le FN entend soutenir les mouvements sociaux sénateur du B 35 -® 1 ™ 


dans une démarche rénovée » 


: En porte-à-faux lors du mouvement social de dé- 
cembre 1995, le Front national cherche au- 
jourd'hui, comme f explique son délégué général, 
Bruno Mégret à se doter d'un discours sodal 


« Que pensez-vous du climat 
sodal? 

- Nous nous trouvons actueDe- 
ment dans une situation prérévo- 
lutionnaire, d'abord en raison de 
la rupture entre le peuple et ses 
élites institutionnelles - et, tout 
particulièrement, la classe poli- 
tique. Le mouvement social de 
l'automne en a été une expression 
flagrante. A cela s'ajoute la volon- 
té, qu'expriment de plus en plus de 
Français, au travers des enquêtes, 
de voir survenir un grand change- 
ment de type conservateur, allant 
dans le sens des valeurs du Front 
national : plus d'identité, d'ordre, 
de morale, de sécurité. Or cette as- 
piration ne trouve pas son expres- 
sion dans l'alternance politique 
Mitterrand -Chirac , qui n’a débou- 
ché sur aucune rupture. 

- Comment comptez-vous ex- 
ploiter la situation que vous dé- 
crivez ? 

- Le divorce entre l'établisse- 
ment et le peuple, la volonté de 
changement des Français, ce n’est 
pas nouveau. Ce qui est très nou- 
veau, c’est l’apparition de phéno- 
mènes déclencheurs. Pendant des 
décennies, les gouvernements qui 
se sont succédé ont pratiqué la 
méthode des demi-mesures. Celle- 
ci présente le gros avantage dé ré- 
gler les problèmes partiellement et 
ï court terme, sans mettre en 
cause de façon brutale les avan- 
:ages acquis et les privilèges ; elle - 
imite donc les troubles et les mé- 
contentements, mais elle 
remporte le gros inconvénient de 
es repousser en les amplifiant Or 
_>n est actuellement au bout des 
’chéances. 

s* Cest vrai en matière de fî~ 
fiances publiques, avec un gotrver- 
.ement qui prend conscience des 
. . éfidts majeurs, notamment, dans . 
. A dômaj»e, fip l^.protectiOT, ; s 9 r. v 
. iale. Cest vrai en cé qui 'concerne . 
’ ' immigration et les banlieues, où, 
"luefle que soit importance des 
Kjmmes mises pour adieter la paix 
nvfle, la violence ne cesse de mon- 
■"* -:er. Ce qu’on peut redouter, à 
présent, c’est un « mail968 » des 
. <■• "mmigrés : il suffit de penser à ce 
- qui pourrait se passer si l’on 
. "connectait émeutes et attentats 
terroristes. C’est vrai, enfin, en 
•matière européenne, où l’on ne 
pourra pas éternellement dire que 
la France reste souveraine et s'en- 
gager de plus en plus dans l'Eu- 
rope en aliénant notre souveraine- 
té. 

» Pour qu’un grand bouleverse- 
ment intervienne, il faut plusieurs 
conditions: une rupture entre le 
peuple et ses dirigeants, une 
grande volonté de ch angem ent, le 
sentiment que seul ce changement 
peut résoudre les problèmes per- 
sonnels des Français, et l’existence 


«crédible». Il oppose au «sndaUsme» une 
conception « identitaire » de la défense des sala- 
riés, l'objectif du parti (fextrSoK droite est de 
venir, explique M. Mégret, « un mouvement po- 


pulaire, à limage du Rassemblement du 
petçife français du généra/ de Gaulle*. flÿy 
prépara en resserrant le maBlage territorial de son 
parti et en pénétrant le monde professionnel. 



wu/'- 


BRUNO MÉGRET 

d’une force alternative. Les deux 
premières conditions sont & l’évi- 
dence réunies ; la troisième est en 
passe de F être, et le grand défi du 
Front national est d’incarner la so- 
lution alternative. 

- Comment avez-vous l’inten- 
tion de convaincre ? 

- Par une stratégie en quatre 
points. O nous faut, tout d’abord, 
créer un troisième pffier de crédi- 
bilité. Pour beaucoup de Français, 
le Front national apporte des solu- 
tions en matière d’insécurité et 


français, à F image de ce qu’avait 
tente le RPF, le Rassemblement du 
peuple français du général de 
Gaulle. Nous allons intensifier la 
présence dn Front national dans la 
sodété française en renforçant son 
tissu d’implantation locale et en 
élargissant son impact Hans les mi- 
lieux professionnels. 

» Après la police, nous allons 
mener des actions à la RATP et, 
sans doute, dans les transports en 
p rov ince, ainsi que dans le monde 
enseignant, où nous serons certai- 
nement portés par les actes de vio- 
lence perpétrés dans les établisse- 
ments. Enfin, nous voulons être 
présents aux élections profession- 
nelles des chambres de commerce, 
des chambres des métiers et aux 
scrutins prud’homaux, portés dans 
ce cas'par la déception du monde 
économique - surtout des artisans 
et commerçants, qui ont beaucoup 
attendu du nouveau pouvoir et qui 
sont déjà déçus. 

- Le mouvement social de dé- 
cembre a montré le décalage qrd 
existe entre les aspirations de 


Un électorat hostile au gouvernement 

Le Firent national et son président bénéficient depuis un an d’un 
« matelas » stable d’opinions favorables. Selon la Sofres, exception 
faite du mois de mal (31%), le pourcentage de Français qui sou- 
haitent voir jouer à Jean-Marie Le Pen un rôle important dans Fave- 
nir a osdflé, au fil des mois, entre 17 % et 22 %. L’institut CSA situe ce 
volume de bonnes opinions entre 14% (en janvler)et 18 % (en no- 
vembre 1995). Quant an potentiel électoral, fl a varié, selon la Sofres, 
entre 15 %et 20% depuis réfection présidentielle, entre 11% (en Jan- 
vier) et 15% (en novembre 1995), selon BVA. ' 

- Les sympathisants dn Front national -qui, selon CSA, sont les pins 
n ombrera parmi les patrons de Findnstrie et dn commerce (27 %), 
les ouvriers (25 %) et les retraités (24 %)- sont très largement hos- 
tiles â l'e xécutif. Selon le «baromètre» BVA de janvier, 33 % d’entre 
eux mit une bonne opinion de Jacques Chirac, 22 % d’Alain Juppé et 
15 % de la façon dont kl France est gouvernée, .. ... 


d’immigration. Nous voulons, de 
la même manière, être crédibles 
sûr la question de l’emploi et, plus 
globalement, sur la question so- 
.iriale. 

.’ » Nous voulons,, en même 
temps, oeuvrer à la « dédiaboïisa- 
tion» du Front national, et, pour 
cela, nous comptons utiliser le 
contre-effet Carpentras. Dans 
cette affaire, la pire Ignominie, en- 
core pire peut-être que la profana- 
tion elle-même, c’est celle de la 
classe politique, qui a désigné le 
Front national comme coupable 
en le sachant pertinemment in- 
nocent 

» Nous allons également œuvrer 
au rassemblement du peuple fran- 
çais. Nous avons pour -ambition 
d'être un mouvement populaire, 
transcendant les clivages poli- 
tiques anciens de la fausse droite 
et de la gauche archaïque pour 
rassembler ressemble du peuple 


Fétectbrat populaire et les prises 
de position du Front national en 
matière sociale. 

- Cest faux de laisser croire que 
le mouvement sodal pouvait se ré- 
sumer à un conflit de type ancien 
entre Je gouvernement et les syn- 
dicats soutenus par les partis de 
gauche. En réalité, c’est, globale- 
ment, le monde du travail qui s’est 
manifesté pour exprimer son in- 
quiétude face à la déstabilisation 
de notre sodété et de notre écono- 
mie, liée à la mondialisation et à 
Maastricht. Ce n’est pas un hasard 
si la carte des plus grandes mani- 
festations correspond à la carte du 
« non » à Maastricht. Nous avons 
parfaitement compris et soutenu 
ce courant de mécontentement, 
mais fl n’était pas question pour 
nous d’intervenir dans le débat ar- 
tifidel qui a été plaqué sur ce mou- 
vement. 

» Le Front national entend dé- 


M. Giscard d’Estaing demande aux candidats 
à sa succession de définir un projet politique pour l’UDF 

LA COMPÉTITION pour la suc- 
cession de Valéry Giscard d’Estaing 
à la présidence de l’UDF a provo- 
qué de nouvelles prises de position. 

François Léotard a enregistré le 
soutien de Jean-Claude Gaudin 
(UDF-PR), ministre de l'aménage- 
ment du territoire, de la ville et de 
l’intégration, alors que, Je 2S jan- 
vier, le maire de Marseille avait an- 
noncé qu’il ferait «tout» pour évi- 
ter un affrontement entre Alain 
Madelin et M- Léotard, tous deux 
membres du PR. En apportant son 
appui à M. Léotard, dim a n che, sur 
TF 1 à l’émission « 7 sur 7 », 

M. Gaudin a démontré que le pré- 
sident du PR a su le convaincre de 
la vanité de cette ambition. 

La composition do conseil natio- 
nal qui, le 31 mars, éEra le président 
du l'UDF, donne un avantage cer- 
tain à M- Léotard. Toutes les 
clauses de l’accord entre le pré- 
sident du PR et François Bayrou, 
son principal soutien, ne sont Ce- 
ndant pas rédigées. Reste en sus- 
pens la principale, k savoir la date à 
laquelle M. Léotard céderait sa 
place à M. Bayrou. Le président de 
Force démocrate entend prendre 1e 
relais de son allié avant les élections 
législatives de 1998, afin de pouvoir 


gérer au mieux les investitures. Pas- 
cal dément, secrétaire général du 
PR, a confirmé que tien n’était dé- 
ridé : la question de la date sera po- 
sée «après réfection » de M. Léo- 
tard, a-t-il indiqué dimanche, sur 
Radio-J. «U y aura (-) un président 
de FUDF et un président délégué et, 
le moment venu - la décision n’est 
pas prise parce que c’est au nouveau 
président de faire en sorte que nos 
statuts actuels soient renouvelés -, ü 
sera décidé quand le président actuel 
démissionnera -et que Conféra élire 
François Bayrou », aHt-fl ajouté. 

UN TROISIÈME PRÉTENDANT 7 

Cette incertitude n’est pas pour 
déplaire à M. Giscard d’Estaing. 
Tout en laissant entendre, di- 
manche sur France 3. qu'il avait re- 
noncé à briguer sa propre succes- 
sion, l’ancien président de la 
République n’en demeure pas 
moins à Faflft (Tune éventuelle faille 
ftnng le camp de ceux qui ont .hué 
de le déposséder de son fauteuil de 
président de l’UDF. Sans prendre 
parti entre M. Madelin et M. Léo- 
tard. il a confirmé qu’il ne se pro- 
noncerait qire le 15 mais, fl a préve- 
nu ks compétïtairs qu'ils devront 
faire la démonstration, au besoin 


face à lui, qu’ils sont porteurs, outre 
d’une ambition, d’un projet poli- 
tique pour FUD F. Jean-Pierre Raf- 
farin (UDF-PPDF), secrétaire géné- 
ral de l’UDF, et proche de 
M. Giscard d’Estaing, a pronosti- 
qué, sur France 2, qui! y aurait, 
« dans les prochains jours », un troi- 
sième candidat à la présidence de 
l’UDF. 

Cette échéance interne n’a pas 
empêché les responsables de rUDF 
de critiquer de nouveau Fexécutiti 
Dans un entretien au Figaro du 12 
février; M. Giscard d’Estaing es- 
time que f« on a pris des mesures à 
la fois trop compliquées et trop 
faibles ». « Jacques Chirac a pris des 
mesurés. Moi, je hii dis qu’il faut 
changer les données. Toutes ces me- 
sures,les gens s\ perdent», ajoute \ù 
président de FUDF. M. dément a 
estimé qu 1 Alain Juppé avait voulu 
« aller trop vite » en augmentant les 
prélèvements pour réduire les défi- 
cits publics au cours de ses pre- 
miers mois à Matignon. M. Clé- 
ment a souhaité qu’un 
«gouvernement de combat» soit 
mis en place dans les six mois pré- 
cédant les législatives. 

Cécile Chambrant d 


\ 


veiopper un programme social et 
soutenir les mouvements sociaux, 
mais dans ime démarche rénovée. 
Nous voulons faire du social sans 
fane de socialisme. Ainsi, les socia- 
listes considèrent que la propriété, 
c’est le mal. Nous, nous pensons 
que la propriété, c'est soda], car 
c’est un facteur d’enracinement et 
de sécurité, et nous voulons per- 
mettre aux habitants français de 
HLM d'acquérir leur logement. 

- Ne craignez-vous pas, avec le 
slogan « ni droite ni gauche », de 
vous marginaliser et de réduire 
vos possibilités d’alliance ? 

- Se marginaliser par rapport à 
un établissement politique qui se 
marginalise lui-même par rapport 
à la population n’est pas un handi- 
cap majeur, c’est même un atout 
Cela ne fait qu’amplifier notre dif- 
férence et notre aptitude à incar- 
ner F alternative par le grand chan- 
gement En ce qui concerne les 
alliances, r histoire montre qu'elles 
sont presque toujours nécessaires 
pour prendre le pouvoir, mais 
nous ne pouvons envisager des al- 
liances qu'avec des fractions de la 
classe politique qni se seraient 
émancipées du «politiquement 
correct» imposé par les grandes 
structures RPR, UDF, PS. 

» Regardez en Italie: P alliance 
avec le MSI s’est faite par le tru- 
chement de M. Berlusconi, qui in- 
carnait une fraction rénovée de la 
Démocratie chrétienne. Une telle 
alliance électorale est d’ailleurs, 
compte tenu du mode de scrutin, 
la seule possibilité pour une frac- 
tion rénovée de la classe politique 
d’exister aux prochaines élections 
législatives. » 

Propos recueillis par 
Christiane Chombeau 


JOSEPH OSTERMANN (RPR) a été réélu sénateur, dimanche 11 fé- 
vrier, dès le premier tour. Cette élection partielle a été provoquée par 
une dérision du Conseil constitutionnel, qui avait jugé, vendredi 
15 décembre, que son suppléant, Guy-Dominique Kennel (UDF-FD), 
était inéligible en raison de sa profession d'inspecteur de P éducation 
nationale dans le département (Le Monde daté 17-18 décembre). Le 
suppléant de M. Ostermann est André Kleïn-Mosser (UDF-FD), vice- 
président du conseil général et maire de Bischeim. 

Premier tour. L 2 399 ; V., 2 359 ; £., 2 309. losepb Ostermann (RPR), 
s., c. g^ m. de Wasselonne, 1 233 RÉÉLU. 

Gilbert Estève (PS), c. g., c. r., m. de Sélestat, 822. Yvan Blot (FN), c. r., 
c. m. de Strasbourg, 9L Robert Spieler (extd.), c l, c. m. de Stras- 
bourg, 68. Magdeleine Brom (Verts), 67. Damien Bresse (div.d.), 21. 
Gérard Duringer (div.), 7. 

[34 septembre 1995. L 2401. Premier tour: K, 2373; E, 2340. OnuL: Daniel Hoeffel, 
UDF-FD, 1 212, ÉLU; Philippe Richert, UDF-FD. s., 1 207, RÉÉLU ; Francis Grignon. UDF 
FD, ] 096 ; Ostermann, 1 056. Un. g. ; Estève, 735 ; Marie-Hélène GQDg, div. 660; Robert 
Metz, dre. g. 5dâ ; jean- Paul Wantz, dv. g. 527. Isolés : Ktejn-Mosser, 357 ; Yvan Blot, FN, 
US; André Vleiting, UDF-FD, US ; Robert Spieler, exuL, 79 ; Damien Bresse, Æ vjL, 30. 
UDF-RPR diss. : Xavier Muller, UDF-FD, 333 ; jean Wa&ne. RPR, 259 ; Esther Sitrler, dhuL, 
1W; Hugues Kraetner, dlvid. 152. ÉcnL: Magdeleine Brom, Verts, 60; Hugues Sioeckel, 
Verts, 39 ; Anne Vonesdi. MB. 36 ; Hugues Gager. GE diss., 34. Second tour : K,2J£4;£, 
2290 - Francis Grignon, UDF-FD, 1 237, ÉLU ; Ostermann, ] 170, RÉÉLU ; Estève, 860; Xa- 
vier MuDer, UDF-FD, 578; Yvan Blot, FN. 95; Damien Bresse, tflv-d., 22 ; Marie-Hélène 
cmtg, div. g, 9 ; Rein-Mosser, 2 ; Robert Spieler, exLd-, 1.] 

DÉPÊCHES 

■ ABUS DE BIENS SOCIAUX. Alain Lamassoure, porte-parole du 
gouvernement, a estimé, dimanche 11 février sur Europe 1, que la ré- 
forme de la législation sur le délai de prescription de l’abus de biens 
sociaux était « un sujet sur lequel il est tout à fait normal que ce soit le 
Parlement qui soit en première ligne, et non pas le gouvernement ». Une 
proposition de loi de Pierre Mazeaud (RPR, Haute-Savoie) qui se pro- 
posait de réfonner Fabus de biens sociaux, a été abandonnée à la 
suite d’une vive polémique (Le Monde du S février). 

■ GAUCHE. Jean-Claude Gayssot (PCF) prône « une union nouvelle » 
à gauche, qui « mette les partis à l'unisson des exigences des citoyens ». 
Invité de RTL, lundi 12 février, le député de Seine-Saint-Denis a esti- 
mé que cette « démarche d'union » doit « respecter le pluralisme, refu- 
ser toute hégémonie à gauche ». 

■ SERVICES PUBLICS. M. Borotra, ministre de l'industrie, a estimé 
qu*« il n'existe pas de consensus» pour inscrire tes principes du service 
public dans la Constitution, et qu’« il faut probablement utiliser une 
autre vole ». M. Borotra a précisé samedi 10 février que « la totalité des 
organisations syndicales ne sont pas favorables » à cette disposition, car 
elles craignent « une réglementation du droit dégrève, ce qui n’a jamais 
été dans l'esprit du gouvernement » et qu’il existe une «forte opposition 
[_] d’un certain nombre de parlementaires ». 

■ EMPLOI. Le régime d'assurance-chômage a lancé, lundi 12 février, 
une campagne de communication sur les « conventions de coopéra- 
tion », qui doivent favoriser le retour des demandeurs d'emploi sur le 
marché du travafl. Ces conventions passées entre l’entreprise et l’as- 
surance-chômage prévoient que l’Assedic verse à la sodété embau- 
chant un chômeur inscrit depuis au moins huit mois une aide équi- 
valentes Taflocation qu’il percevait, l'employeur versant la différence 
pour arriver au minimum conventionnel Cette campagne s’adresse 
en priorité aux PME et aux responsables d’organismes interprofes- 
sionnels et consulaires. Renseignements au 05-112-112. 


Jusqu'au 30 mars. 
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FRANCE-RÉGIONS 


M. Toubon 
réaffirme 
qu'«iln'yapa$ 
de destin séparé » 
pour les Corses 

AJACCIO 

de notre correspondant 

Après le message délivré ven- 
dredi (le Monde daté 11-12 février) 
aux magistrats et à une opinion 
publique inquiète du fonctionne- 
ment de la justice en Corse - fonc- 
tionnement dénoncé d’ailleurs par 
beaucoup de ceux-là mêmes qui 
administrent cette justice (lire aus- 
si page 14) -, Jacques Toubon a 
lancé, samedi 10 février à Ajacdo, 
pour la seconde journée de sa vi- 
site dans ITle, un message poli- 
tique. 

Le ministre de la justice l’avait 
esquissé à Bastia, en déclarant que 
* le potentiel du statut actuel est 
très riche (...) et pas entièrement ex- 
ploité »i, 

U l’a co nfirm é à Ajaccio, dans les 
salons archicorables de l'hôtel de 
vflle, où 0 était reçu par le maire 
bonapartiste Marc Marcangeli: 
« C'est à partir de l'investissement 
de FEtat sous toute ses formes, en 
conformité avec le statut particulier, 
que nous pouvons agir avec beau- 
coup d'efficacité. » 

Reprenant les thèmes dévelop- 
pés à Bastia, le garde des sceaux a 
réaffirmé son credo en matière de 
justice : «Le contrat social impose 
que tous les citoyens se rassemblent 
pour assurer une justice collective à 
la place de la justice privée, primi- 
tive et archaïque. L’Etal qui est à 
vos côtés , se veut solidaire, juste, 
rassembleur : Cela implique une jus- 
tice et une police incontestables, 
une lutte contre la délinquance im- 
placable et sans concession », a-t-il 
notamment affirmé. 

a LB VALBIRS DE LA R&UBUQUE » 

Mais M. Toubon a souligné aus- 
si: « Aujourd’hui , afin défaire 
avancer l'avenir de la Corse sur te 
chemin de son nouvel horizon, dans 
le respect des règles de notre Consti- 
tution et de nas lois, 3 ne faut laisser 
personne sur le bord de la mute. Les 
valeurs de la République peuvent 
seules nous rassembler dans cette 
voie. C'est dans la France que vous 
trouverez la solution aux difficultés 
qui sont les vôtres. H n’y a pas de 
destin séparé. C’est le destin 
commun qui fiera notre fortune. » 

Commentant le discours de Bas- 
tia, le radical François Giacobbi, 
sénateur de Haute-Corse, avait dit 
sa satisfaction que «Jacques Tou- 
bon ait bien confirmé qu’aucune 
mesure institutionnelle n’était à 
l’ordre du jour ». 

A Ajaccio, le député (UDF- PR) 
de Corse-du-Sud et président du 
conseil général José Rossi s'est 
montré plus nuancé : «Le gouver- 
nement semble non seulement vou- 
loir sortir d’une situation de crise, 
mais aussi trouver une solution qui 
arrime définitivement la Cor» à la 
République », a-t-il affirmé. 

Paul SUvarti 


Le président de l’Association 
des maires de France critique M. Juppé 

Jean-Paul Delevoye (RPR) relaie le mécontentement des élus locaux 

L'« appel à la mobilisation » en faveur de l'emploi que « pacte de stabilité financière », qui a vu l'Etat dimi- 
le premier ministre vient de lancer aux élus suscite la nuer ses dotations aux collectivités locales, ces élus 
grogne de nombreux maires. Après le débat autour du renvoient l'Etat à ses propres responsabilités. 


UNE FOIS DE PLUS, I* In- 
compréhension semble totale 
entre le premier ministre et tes élus 
locaux. Mercredi 31 janvier, Alain 
Juppé lançait, à l’occasion de pu- 
blication de la 1 000 e Lettre du 
maire , un « appel national » aux 
maires pour qu’ils se mobilisent en 
faveur de l'emploi des jeunes en 
«construisant- le devoir national 
d’insertion au niveau de chaque 
commune ». Quelques heures plus 
tard, Jean-Paul Delevoye, pré- 
sident (RPR) de l'Association des 
maires de France (AMF), répli- 
quait: « Les maires sont déjà des 
partenaires actifs de la solidarité 
nationale, mais ils ne peuvent s’en- 
gager davantage sans une véritable 
réforme de l’Etat, une redistribution 
et une déconcentration des moyens, 
ainsi qu’une répartition nouvelle des 
dotations de l’Etat avec une jiscalité 
non pénalisante pour Fâan de soli- 
darité nationale. » 

Après avoir fait appel aux pré- 
fets et aux entreprises, Alain Juppé 
entendait mobiliser les maires sur 
le front de l'emploi : * Je crois 
[qu'ils] doivent être les chevilles ou- 
vrières de cette mobilisation. » Il n’a 
fait que braquer, une nouvelle fois, 
les élus locaux, contre la tendance 
du gouvernement à faire appel à 
eux en période de difficultés. Ces 
derniers rappellent que l’emploi 
n'est pas de la compétence des 
communes, mais des régions et 
surtout de l’Etat. « il faut 
comprendre le ressentiment de 
VAMF, quand on voit les dotations 
diminuer et les transferts de charges 


augmenter. Difficile d'imaginer de 
créer des emplois si on serre les cor- 
dons de la bourse », souligne un 
responsable de la gauche an sein 
de r association. 

La grogne, souvent classique 
entre un gouvernement et 1e lobby 
des Sus locaux, semble cette fois 
prendre un toux plus critique. Ce 
ne sont plus seulement quelques 
arbitrages qui sont critiqués, mais 
bien une gestion globale qui est 
mise en cause. Dans son commu- 
niqué, Jean-Paul Delevoye mettait 
les points sur les « i » en déclarant 
que «seule la mise en place d’une 
économie solidaire complémentaire 
de l’économie marchande peut, à 
présent, rétablir notre économie ». D 
y a quelques années, le discours 
aurait pu surprendre de la part 
d'un élu RPR. Certes M. Delevoye 
n'en est pas à sa première délara- 
tion iconoclaste. Déjà lors du der- 
nier congrès de l'AMF, en no- 
vembre 1995 à Paris, ü avait appelé 
ses collègues à un «sursaut répu- 
blicain pour réintroduire lajratemi- 
té nécessaire », pour recréer un lien 
social en train de se déliter. 

BON SENS PAYSAN 

Le propos avait détonné dans un 
tel rassemblement U est vrai que le 
parcours de ce négociant en grain 
et céréales, devenu maire de sa 
commune natale, conseiller géné- 
ra! et sénateur RPR du Pas-de-Ca- 
lais - après avoir vagabondé dans 
d’autres cercles politiques - est 
singulier. Ne dit-on pas qu'il est 
entré au RPR en 1980, parce que le 


Parti socialiste local ne lui avait pas 
fait Ja place qu'3 espérait ? Nul 
doute en tout cas qu’fl soit impré- 
gné de la vjeffle tradition minière 
de ces terres de gauche. 

Aujourd'hui, cet homme au so- 
lide bon sens paysan, devenu un 
séguinlste « de terrain », qui se re- 
vendique «plus gaulliste que 
RPR», a gardé ses distances avec 
un gouvernement dont il ne par- 
tage pas toujours tes orientations. 
Depuis tes dernières élections mu- 
nicipales, l'équilibre politique s’est 
quelque peu modifié au sein de 
son association : te gauche a rem- 
porté plusieurs grandes mairies, et 
elle pèse plus au sein de l'AMF. 
Son président est obligé d’en tenir 
compte. 

Mais, en applaudissant à la di- 
versification des sensibilités an 
sein de son association, cet élu ru- 
ral trouve une occasion supplé- 
mentaire de se démarquer de la 
politique d’Alain Juppé, qu’fl ne se 
prive pas de critiquer : « Le gouver- 
nement est en train de répéter l’er- 
reur commise par la gaucAt* avec la 
politique du firme fart n faut arrêter 
de se comporter comme des huis- 
siers de justice qui disent «ü faut 
payer pour avoir moins », explique- 
rai préoccupé quH est par «l’ab- 
sence de projet politique global et de 
souffle dans la politique gouverne- 
mentale ». Certains élus socialistes, 
qui se réjouissent de voir leur pré- 
sident monter au front, ne renie- 
raient pas un tel discours. 

. Sylvia Zappi 


Le maire de Perpignan veut prendre l'Etat au mot 


« SOYONS bien conscients que seul un sursaut de la 
nation tout entière nous permettra d’échapper au dé- 
clin de Fempioi, et ce sursaut s’enracinera d’autant 
mieux qu 3 partira de la base, de vos communes, et non 
pas du sommet » En lançant récemment son « appel 
national» aux maires, Alain Juppé a probablement 
rencontré un auditeur, à 1a fols attentif et critique, en 
te personne de Jean-Raul Alduy, maire UDF-FD de 
Perpignan, dans les Pyrénées-Orientales : pour la pre- 
mière fois dans 1e cadre de la lutte contre le chômage 
et te «fracture sociale », le maire d’une vflle de phxs 
de 100000 habitants se fixe l’objectif d’une durée 
hebdomadaire de 32 heures (au lieu de 39 au- 
jourd’hui), effectuée en quatre jours, avec pour ambi- 
tion d'associer l’Etat à cette initiative. 

PUIS DE 20 % DE CHÔMEURS DANS LA RÉGION 

Centriste, Jean-Paul Alduy se range dans le camp 
des « girondins ». A ce titre, il entend faire de sa vflle 
le terrain d’une « expérimentation », dans le droit-fil 
de la décentralisation : il s'agit pour fui de faire ad- 
mettre au gouvernement que la réforme peut se pro- 
pager en France « de bas en haut», et non l'inverse. 
C’est le sens du courrier qu’fl a adressé au premier 
ministre pour hri exposer son idée. Le maire de Per- 
pignan fait valoir qu’une collectivité pubEque est 1e 
meilleur terrain d’expérimentation conjointe avec 
l’Etat: contrôlé de bout en bout, un tel partenariat 
écarte les « chasseurs de primes » à l’emploi, qui 
abondent dans le privé. Le maire ne cache pas, au de- 


meurant, que son ambition dépasse Perpignan et la 
région : pour M, il est possible .de généraliser, dans 
les mêmes conditions, son initiative à l'ensemble de 
la fonction publique territoriale.^Avec, à la dé, un gi- 
sement de 200000 emplois. 

Le dispositif imaginé par M. Alduy est le suivant : 1e 
personnel communal passerait progressivement de 
39 à 32 heures, en étant payé 37 heures. Pour que les 
agents proches de l’âge de te retraite ne soient pas 
pénalisés, M. Alduy a prévu de maintenir sa cotisa- 
tion à la Caisse nationale de retraite des agents des 
collectivités locales (CNRACL) sur la base de 
39 heures hebodmadaires. M. Alduy juge que 10% 
d’emplois nouveaux pourraient être créés. Dans une 
région, le Languedoc- Ro ussfllon, en pleine léthargie 
économique, la mairie de Perpignan est le premier 
employeur de la commune ; létaux de chômage y dé- 
passe les 20 %. M. Alduy attend de F Etat une aide - de 
45 000 à 55 000 francs par embauche-, soit te coût 
d'un chômeur ou d’un RMlste. Avec des gains de pro- 
ductivité raisonnables, M. Alduy juge qu*U peut 
« boucler» son dispositif sans surcoût financier pour 
1a mairie. Les syndicats du personnel communal sont 
loin d’approuver toutes les propositions de leur 
maire. Mais Fim portant, pour ce dernier, semble sur- 
tout, avec cette interpellation publique de M. Juppé 
par un maire de sa majorité, d'obliger l'Etat à re- 
mettre en cause son propre fcMKtkmnement 

Jean-Louis Andreani 




Vivre une ou plusieurs semaines à Oxford, Bristol, 
Cambridge, Dublin ou Heidelberg... suivre un 
enseignement rigoureux, exigeant, ciblé sur les 
besoins professionnels, universitaires, scolaires. 
L’effort est constant... les progrès probants. 
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Crest réduit le temps de travail de ses employés 
communaux pour alléger son endettement 

Ce tf est pas pour créer des emplois, ni pour foire un cadeau aux sa- 
lariés delà vifle, mais pour réaliser des économies que le dépoté (UDF- 
AD) er maire de Crest (Drôme) Hervé Mathon a proposé à son person- 
nel communal de ne travailler que trente-deux heures par semaine, 
payées trente-cinq. Actuellement, les employés communaux effec- 
tuent trente-huit heures de travail hebdomadaire, payées trente- 
neuf. La nouvelle formule leur offrirait un jour de repos supplémen- 
taire par semaine, tom en pennettam à la vUle de réaliser 8% d’écono- 
mies sur les salaires etlesdiarges liées à P emploi de iffiaque personne 
qui accepterait la proposition. « L’objectif n'est malheureusement pas 
de créer des emplois, mais de faire des économies », admet Hervé Mari- 
ton, qui souligne qu’un audit financier révèle que l'endettement de sa 
ville s’élève à 65 millions de francs, et qu’fl faudrait trente-sept an< 
pour l’apurer. Toutefois, la formule des trente-deux heures payées 
trente-cinq ne sera appliquée qu’aux salariés volontaires. - (Corresp.) 
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L'extrême droite à plus de 25 % 
dans un canton du Val-d'Oise 

ONE ÉLECTION CANTONALE PARTIELLE organisée dimanche 
n février dans le canton de Garge^lès-Gon^à te suite de Fenriée 

. f j . : i. .Ai. — ni- v.n»mîn /RPDV m 


a permis a J extrane uiuue us uuatuwiM F"*-' — " - — ; 

16,29 % obtenus par le candidat du Front national, Jean-Michel Du- 
bois, s'ajoutent en effet 9,05% recueillis par Louis Gnard qm; à son 
habitude, n’a pas fait campagne et s’est borné à apposer sur les pan- 
neaux officiels une affichette : * 7 ivp d’immigrés, la France aux Fran- 
çais l » Au second tour, le 18 février, les Secteurs de MM . Dubois et 
Girard, plus les abstentionnistes du premier tour, arbitreront le duel 
entre Francis Pazny, te candidat communiste, et Jean-Bernard Cbo- 
ext, celui du RPR, seuls en mesure de se maintenir. La gauche, avec 
45,25% au total (PCF, PS et Radical) progresse par rapport à 1992, 
mais elle ne peut pas, cette fois, compter sur des réserves écologistes, 
puisque aucun «mcfiÂat ne représentait cette f amille . 

L, 8 429 ,-VC. 2 654; A, 6*52%; E*2583. 

Francis Pamy, PC cll, cjd. de Garges-Iès-Gonesses, 763 (29^3%) ; 
Jean-Bernard. Chocat, RPR, 759 (29,38 %) ; Jean-Michel Dubois, FN, 
r, Tj cjn- d'Enghtenrles-Bains, 421 (16^9 %) ; Piètre Fecorefla, PS, 371 
(1436 %) ; Louis Girard, ext cL, 234 (9,05 %) ; SyMane Kouob, Radi- 
cal, 35 (135 %) BALLOTTAGE. 

(22 mars 1992: L, 8ÛÏZ; VL, 4961; A, 38,08 * ; E, 4 7% ; Ndftp Otto, RPR, 14U 
(2942%); Brands f&my, PC, 1223 (25,45 S); Christian BoiintoÈs. FN, 743 (15/9*); Denis 
Knfcr, PS, 728 (25,17 *1; Jeanne Meunkr, Verts, 497 00,36%); Pierre Oovty, OL tL, M6 
(4j08%X7 - •• 

HAUTES- ALPES 

Canton de Briançon-Sud (2e tour). 

L, 6 378 ; V, 3 136; A, 50,83 % ; E, 2 918. 

Alain Bayrou, s., UDF souL RPR, m. de Briançon, 1 615 (5534 %) ÉLU. 
Antoine Guardabasrio, PC, 1 303 (44,65 %). 

[M. Bayrou, dont P&ecfioo précédente, dès le premier tour, avait été annulée par le 
Conseil d’Etat en raison de l’msaiption dans ce canton dc 16 Secteurs qui dépendaient en 
réafité de cdnf de Briançou-Nort, e« rtfln sans surprise. M-Gnaidabasdo bit le pWn 
des voix de gauche, et l’emporte r yiPrm; dans trois des six communes du canton. 

4ftvtfer 1996 s t, 6 379 ;V.. 2 849; A, 5533 %;E, 2740; Afafc Bayiüu, 1257(45,87*): 
Antoine Guariabasc», 510 (18*61%); Robert <fe Cannant, PS, 496 (lWD*);Jtoa Pnwot, 
Verts. 191 (6£7 %) ; VaœmBàtm-Garua, FN, 154(5#*]; Pbffippe Pfcflnrce, BPRtfisi, 
132 (ASI %)-î 

CANTAL 

Caman de Rnynes-en-Margeride (2e tour). 

L, 2380; K, 2233 ;A, 22,46 %;R, 2199. 

Louis-François Fontant, div. çL, m. de Favenolles, 949 (43,15 %) ÉLU. 
Marc Petitjean, cBv. m. de Cdoux, 805 (36*60 %) ; René Cnssac, div. 
g^ m. de Saînt-just, 445 (20 .23 %). 

[Bénéficiant delà dhûtioo delà gawte^Tcnnararenqwrtcle second tour de ce san- 
. fin provoqué par h déxnissjoa.derUDFliacteaaviier,i fa sotte rf un jngHnort du traxt- 
nal de commerce de Ctemont-ferrand entraînant son incapacité à exercer une fonction 
publique. M. QaviBg avait été mis en BquklaaoD jptüdaire à titre peaonnriaprts la fafl- 
lite d’une SARL dont â toit le garant. • 

4 ttyrier 1996:1.2 880 ; V, 2145 ; A*25£2« ; E; 2 095 ; topbftanisoil FomanUBr.iL, 
m, deFavenoQes, 585 (27fi2%) ; Usnc Petitjean, tfiv. g, m. ée Cdoux, 451 (23,52%) : René 
"■ Cnssac, div. m-deSaînt-Jrat.'MS (Z43S %); BmardRégeac,cBv. (L, 344 [16,42 %); C& 
tardDdpy,^d^244(njM%);C3irisdaneGnda(i,PC.23(in9%). 

27 mars 1994: l, 2913 ; V, 2 338; A* W%; E, 2275 ; Louis ChnlBa; UDF-PR, 1 178 
(51 ,7B %); René Cussac, dix 1097 (4821 %M 

nord 1 :• . v • " 

Canton de Buachain (2etour). 

L, 18476; V,6450;As 65><W «;£, 5 143. . ' * 

Albert Designs, PC, in. de Roeulx, 5 143 ÉLU. 

[Sesls les deux candidats de la gancheavaimJa possfl^té de se nsàttenk an second 
taardececgÆeaxmote^rf^P^ptxgmiraana xt ptaceinecrtkrJeanlTIioflaizdetPQ 
décédé. Après le désjaemeatdhwcfai&te Marc Mcmtnefle. M pesp» restau seal en flcc. 

4 février 19%; L, 18485; Vv?018; A, 51^1*; E, 88CS; Albot Despœs, PC,.m. de 
RŒnh, 4031 (45^9tt;MarcMŒttndlev PS.1 851 (21Æ *);Je«hMarie Huait, RPR,1 387 
(15^75 Wîtionei Oémenceau. FIÇ 728 (W3 *); Albert lednc, «te 4, 349 (3,96*) ; Thé- 
rèse L^ofl, Vferts, 277 (3J4 %) ; Stéphane ZaronbskL 130 0/tr %}. - 

; 29 non 1992 : L, 18 794 ; V, 12 397 ; A». 34^ % ; E, 11 152 : Jean DhoOande, PC 6 527 
(58^%);Benxard , Iricrux,ODf l -ra(L,4625[41^*).J . 

Canton de Clary (2e tour). 

L, 21 585; VC, U 335; À, 42J5%;E n Jl 453.. 

Guy Bricout,div^m. de Caudry, 7752 (6738%) • ÉLU. 

Gérard Devaux, PS, xn. de Beauvois, 3 701 (3231 %). 

[te PS penlle canton de Clary ai profit de M. Bricost M. Devaux, maire <fune petite 
oammmw esérieate au canton, rfapas réusri à nusantfler les voi* qm se ponaenttradl- 
tionneBenKBt sur la gauche dans ce secteur fl est vrai qpe Jacques Warta (PS), décédé, 
avait déjà perdu, aux Sections mmricpaks de juin, h. mairie de Caudiy, la vttk la plus io- 
portane du canton, au bénéfice de M. Bricottf, un ancien sodafiste qui araft: alors consti- 
tué une fisce très ouvme. La droite, qm n’avait pas ptésaité de csmdldat au premier tour. 
i préféré laisser le champ fibre à M. Bricoirt afin de priver k PS cfnncantxm qui aurait pu 
hn être pzédern dans ses «poses de nsconqàfte déjà majorité an oaosrï général 
4 SénierlPKrL, 21 585; V, 12 249; 43,15 ^2; GqrBtïciout,dht, m. de Cau- 

dtf. 5 302 (45J9 %); Gérard üevani, PS, m. de Beauvuto, 2 191 ÇOfi? *); Gérait! Beein ; 
PC, 1295 CiUB *) ; Jacques Diaâa; FN, 1 Ù2 &A? *);'Ctirisdân Mai», dta.m.deBertiy, 

. 1 054 (8,98 %) ; Nort)Gt Poulain, div. 778 (6^3 %)- 

27man.l994:L, 21504; V, 16372; A^23^6%; E, 153%; Jacques Wartn, PS, 8611 
(55,94 %); Yves Coupé, UDF43K, 6 782 (44J)5 *W 

TARN 

Canton de Vlefanur-stir-Agoiit (2e tour). 

L,3 606 ;V^2 72J;/L, 24J54%; E^2 659. . 

Robert Oarenc, div. g^m. de Vielmur, 1089 (40,95%) . ÉLU. 

Monique CoDange, PS, m. de PAIbarède, 880 (33,09%); Raymond 
Gardefle, div. d. sont RPR et UDF, m. de Guitalens, 682 (25,64%). 

[Arrivée en tftg (de 3 voir) sa premier tour, etmalanf tm bon rapnrt Ax «0 rnirorm- 
nistti M 1 -' Coflange est devancée n^tteraoir par M. Ckieac Celni-d a pLeineiiimt Wnéfi- 
dé du désfetemtnt en sa faveur dn divers gauebe Aiain Cèbe. qui était pourtaur en paÿ- 
tkni de se maintenu: 

4 février 1996 : U 3 613 ; V, 2 5M ; K, %; E, 2 486 : Monique CoOanft PS. ffl. de 

FAIbatéde, CZ5JM %) ; Robert Ctarenc, tfiv.g, m. de Vlefamic éBO (2534 %) ; Rejiinood 

Caddie, div. d- sout RPR. et UDF,m. de Gutakns, 464 Ç18,b6%); Alain Cèbe, div. 462 
0858 *); Bernard Racaxd, cflv. d, 181 (7^8 %); Georges RJasdou, PC, 116 (4,66%). J 

27mars 1994; L, 3569; V„ 2961; A, E, 2851; Audi* Anssügués, PS, 1W3 

(41^4 %) ; Bernard tUrand, cfiv. cL, 969 (33,98 %) ; Alain Cèbe; div. 689 G'Çlé ‘SVJ 

VAL-DE-MARNE 

Canton de Sucp-én-Brle (2e tour). 

L, IS 790; K 5 731 ; Ai 63 è 70 % ; £, 5 432. 

Daztidle de Valence, UDF-FD sout RPR, adi. m. de Sucy-en-Brfe, • 
2900(53,38%) êUfc 

: Michèle VIDe, PS, 2 532 (46,61 %). , 

Vateuce (UBF*FDî magane comme prifvit le dnd qui ropposak à w* Vite 
ponrlasacceâkai de jeao-Made Mrio; oaûe (UDF-FD) de Sticy^frftfc.élu.sén^an' 


tm reportd’âecteurïdn-Rwtf national ...... 

4 Kvrier 1996 ;L 15 794 ;V^ $651 ;A^ 64^2 X;E, 5 543 ;tXmieBe de Valence, UDFTO A 
stwt RPR, adj. HL deSDl5K»*fe, 1388 (34^)6 %); MiJtèfcVïIIe, PS, 1493 (26^ ^6): Ko - " 
Isnd Kwe, FN, 73a (I3Æ%); Jean Hemtebh^ ssvl db&, 672 (124296}; Hervé Oswaîd. 
d».d,.^(7Æ*);DeniïJîecoqoHI«çPC,^ 

27 mais 1994 : L, 15 SH); 8 578; A, 45,74* ; £, 80J0 ; jeahMadeMiitt ÔDR54ÏZ4 
(62,40 tJîMfcbMeVÏBe, PS, 3 026(37^9%).] ; 
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SOCIETE 

LE MONDE/ MARD1 13 FÉVRIER 1996 


RELIGION Dans un rapport ren- 
du public lundi 12 février, intitulé La 
soôÉté en question, la commission - 
sodate de l'épiscopat français admet 
pour la première- fois que l'usage du 


préservatif est « nécessaire « à la 
prévention de la transmission du vi- 
ras du sida. Cette évolution de la 
position de l'Eglise de France sur ce 
sujet essentiel traduit la volonté de 


ses responsables de ne plus donner 
prise aux critiques qui l'accusaient 
de vouloir contrecarrer les cam- 
pagnes de prévention. • DANS UN 
ENTRETIEN accordé au Monde, le 


professeur Luc Montagnier salue 
cette * évolution importante ». Le 
découvreur du viras au sida analyse 
par ailleurs les u blocages * qui 
existent sur ces questions dans l'en- 


tourage du pape. • LE PROFESSEUR 
MARC GENTILINI, président du 
Comité catholique des médecins 
français, se <r réjouit de cette avan- 
cée ». 


L’épiscopat français juge « nécessaire » l’usage du préservatif 

Dans un rapport intitulé « La Société en question la commission sociale de l'épiscopat admet pour la première fois, que la prévention 
de la transmission.du virus du sida nécessite le recours au préservatif. Une prise de position saluée par les professeurs Montagnier et Gentilini 


LA COMMISSION SOCIALE de 
l’épiscopat français, présidée par 
Mgr Albert Rouet, évêque de Poi- 
tiers, a rendu public, lundi 12 fé- 
vrier, un document sur le sida, in- 
titulé La Société en question. Pour 
la première fois, l’épiscopat fran- 
çais y admet que Pusage du pré- 
servatif est « nécessaire *à la pré- 
vention de la transmission du 
virus. Si la hiérarchie cathodique 
s’était déjà expliquée sur son atti- 
tude face à cette maladie, jamais . 
elle n’avait autant cherché à dé- 
montrer la dimension sociale de 
l’épidémie et ainsi tenté de lever 
les équivoques sur sa position. 

Le principal malentendu que 
souhaite lever l’épiscopat to uche 
à la prévention. Dans un docu- 
ment officiel qui - Q -faut le sou- 
ligner - ne se réfère pas une seule 
fois aux interventions du pape et 
du magistère romain, le président 
de la commission sociale, 

Mgr Rouet, rend compte de révo- 
lution et du consensus dés ormais délité de la relation amoureuse - tance les évêques, qu’une telle 
établi, semble-t-il, au sein de et de tenir un autre discours que maladie ne relève que de compor- 
l’épîscopat français sur ce sujet celui, des médecins, notamment tements individuels et d'une mo- 

Tout en soulignant combien le celui de l’éducation des jeunes à raie privée sur lesquels l’Eglise 
débat est mal posé, il écrit que le l'amour, qui ne peut pas se ré- n’aurait pas à se prononcer. Elle 
préservatif est «nécessaire» et se duire, souligne le texte, à des cam- est même le reflet de tendances 
réjouit qu’a ait permis « pour une pagnes de. prévention fondées sur lourdes de la société : « Le sida 
part » la relative stagnation de le seul préservatif. n'est pas fa maladie des autres, est- 

l’ expansion du sida en France. Q écrit. Tout le corps social en est 

Mais ü s’explique aussi longue- analogie avec le chômaœ affecté. Parler du sida oblige à 
ment sur les raisons qu'a l’Eglise - ifeUe est l’originalité principale prendre en compte et l'histoire de 
catholique de défendre prinripa- de ce texte. On ne peut plus laisser chacun et l’état d’une société. » 
lement une autre solution •- la fi- dire et croire, écrivent en subs- Et c’est bien parce que le préser- 



vatif répond « au seul pian indivi- 
duel » de la prévention qu'O ne 
peut Être à la hauteur, écrit 
M" Rouet, de Tampleur du phéno- 
mène. Il fait l’analogie avec le 
chômage: «De même que notre 
société veut éliminer le chômage en 
gardant le fonctionnement qui a 
produit ce chômage, de même elle 
pense vaincre le sida en prenant 
des mesures dépendant de la per- 
sonne, sans changer les représenta- 
tions de la vie qui en favorisent 1a 
transmission. » 

« EXORCISER LES PEURS» 

La structure même du livre, qui 
intègre des témoignages d'ex- 
perts, de malades, de parents, de 
soignants et même d’un homo- 
sexuel - ce qui est une première 
dans un texte officiel de l’Eglise 
catholique - montre que, bien loin 
de rester à distance d’une épreuve 
encore confondue parfois avec la 
sanction de « comportements dé- 
viants », voire un * châtiment de 
Dieu », les chrétiens, dans la di- 
versité de leurs mouvements et 
des services d’Eglise, sont pré- 
sents sur les lieux de la maladie et 
actifs dans les débats qui l’en- 
tourent Le sont-ils assez? C'est 
une autre question. 

On pourra ainsi regretter que 
cette juxtaposition de témoi- 
gnages ait semblé dispenser les 
évêques d’une réflexion plus glo- 
bale sur l’expérience spirituelle 


vécue par les croyants au contact 
des séropositifs et des malades, 
sur la faible mobilisation des pa- 
roisses chrétiennes, sur leur non- 
participation (à quelques excep- 
tions près) à des manifestations 
comme la journée mondiale du si- 
da. le 1 er décembre 1995, sur la dé- 
ception parfois provoquée par les 
célébrations d'obsèques, enfin sur 
les difficultés de la prévention 
dans les écoles catholiques et le 
rôle des aumôneries d'hôpitaux 
(traité ici par un aumônier protes- 
tant !). Quoi quü en soit, l’appel 
lancé aux communautés catho- 
liques « à exorciser les peurs » et 
« à tout faire pour vaincre l’isole- 
ment des malades du sida » traduit 
une volonté d’engagement beau- 
coup plus nette. 

En s'arrêtant sur la dimension 
sociale de l’épidémie, l'épiscopat 
rompt avec des jugements et un 
ton trop souvent abrupts sur cette 
question. Une association volon- 
tiers critique comme Chrétiens et 
sida ne s’y trompe pas : Antoine 
Lion, son président, a réagi plutôt 
favorablement en notant que « ce 
texte est bien intentionné et té- 
moigne d’une pensée officielle plus 
ouverte». 

H. T. 

★ Sida : la société en question, 
Bayard Editions-Centurion, 
235 pages, 82 francs . 


Du «moindre mal» 
à la tr responsabilisation » 

• 12 décembre 1988 : à L’Heure 3e 
vérité (Antenne 2), Mgr 
Decourtray, archevêque de Lyon 
(aiôourcfhuî décédé), dit: . 

* Quand üfaut choisir entre la 
mort et prendre un moyen qui n'est., 
pas bon, U vaut mieux le moyen qui 
n’est pas bon que de donnerla 
mort Cela s’appelle le moindre 
mal Mais en faire une théorie 
générale et une publicité, cela me 
paraît disproportionné par rapport 
à l’événement Et surtout le fait 

qu ’àn ne dise jamais que la fidélité 
conjugale, que la maîtrise de soi, 
sont aussi une manière de lutter 
contre le sida. Que moins il y aura 
d'expériences passagères et 
multiples, moins ü y aura de sida, 
pourquoi ne le dit-on pas ? Si on 
dépense des millions pour une 
publicité en faveur'des préservâtes, 
pourquoi pas autant de minions en 


faveur de l’éducation, de l’amour et 
de la fidélité?» 

• 9 janvier 1989 : dans une 
déclaration de son conseil 
pennanent,"Fépiscopât écrit que, 
devant les risques que font courir 
les rapports sexuels avec une , 
personne contaminée, « des 
moyens prophylactiques existent ». 
Et ajoute : « n est contestable de 
réduire la prévention à leur seul 
emploi ». 

•24 mars 1993: dans une note 
intitulée « Sida : éduquer, 
accompagner », le Père Olivier de 
Dmechin, délégué de l'épiscopat 
aux questions éthiques, écrit: «Il 
peut être momentanément 
nécessaire défaire comprendre aux 
intéressés que se protéger 
soi-m&ne, et protéger d’éventuels 
partenaires sexuels /Tune 
contamination cachée ou non 
encore dépistée, et cela en utilisant 
un préservatif, constitue une toute 
première étape de 
responsabilisation ». 


Prévention « nécessaire », mais « réponse insuffisante » 


Dans la partie centrale du document diffusé par la 
•commission sociale de l’épiscopat sùn président, M*AIr - 
bert Rouet écrit à propos du préservatif : 

« Beaucoup de médecins compétents affirment que 
le préservatif de qualité fiable est actuellement le seul 
moyen de prévention. A ce titre, 0 
est nécessaire. Plusieurs cam- 
pagnes de publicité en ait infor- 
mé la population. Après un temps 
de réaction très lente, fl apparaît 
que les jeunes l'utilisent davan- 
tage. Les responsables de la santé 
publique soutiennent cet usage. 

Verbatim L'Eglise, susceptible d'y être op- 
posée, se voit accusée d’œuvrer pour la mort 
» Le problème est mal posé parce qu’il confond 
plusieurs domaines qui n’ont pas La même qualifica- 
tion morale. Sous couvert de prévenir l’infection, se 
glissent des revendications ou des requêtes qui dé- 
passent largement la seule question du sida. D est 
normal que l’Eglise, qui est plus nuancée qu'on ne le 
dit, soit attentive à ces débordements. Une préven- 
tion individuelle ne répond pas aux difficultés so- 
ciales. Penser qu’une généralisation du préservatif 


enlèvera tous les risques, c’est s’en tenir aux consé- 
quences,- sans examiner les causes et les conditions de 
Fexpansion du sida. La réponse est ici insuffisante 
(-)■ 

» n faut avouer, même si on répugne à le re- 
connaître, que se répand l’idée d'une banalisation de 
l'acte sexuel, comme si 1a multiplication et la diversité 
des rapports sexuels étaient indispensables, donc 
normales, pour découvrir l’amouxv On passe insen- 
siblement de la prévention à l’induction d’un 
comportement initiatique donné pour habituel et 
même pour normatif. La réponse est ici perverse (...). 
Elle entretient une confusion entre un moyen de pré- 
vention, le seul connu, et une approche éducative. 
Elle laisse entendre que la protection matérielle du 
sexe suffit pour découvrir la qualité de F amour. En 
conseillant le préservatif à de jeunes adolescents, loin 
de les aider à comprendre leur identité sexuelle, on 
les enferme sous Fautorité de leurs pulsions. 

» Autant, donc, le préservatif se comprend pour les 
cas où une activité sexuelle déjà intégrée à la person- 
nalité a besoin d’éviter un risque grave, autant fl faut 
maintenir que ce moyen n'est pas une éducation à 
une sexualité adulte. » 



COMMENTAIRE 

UN LANGAGE 
DERAISON 

S'il est un domaine où la position 
de l'Eglise a été caricaturée, c'est 
bien celui, pourtant dramatique et 
qui ne devrait prêter à aucune in- 
terprétation fantaisiste, du sida. Le 
soupçon de non-assistance à per- 
sonne en danger était choquant 
Jean Paul U lui-même n'a jamais 
condamné le préservatif, pour la 
simple raison, il est vrai, qu'il n'a ja- 
mais fait mention de ce mot ni 
dans ses discours; ni dans ses écrits. 

Mais, à faire de la chasteté 
« l’unique manière sûre et ver- 
tueuse » de mettre fin à l'épidé- 
mie, comme disait le pape à Kam- 
pala (Ouganda) en 1993, (a 
hiérarchie catholique prenait le 
risque d'être accusée de ne pas 
souhaiter défendre explicitement 
le seul moyen de prévention re- 
connu comme efficace et surtout 
de contrecarrer les campagnes de 
prévention en cours. Cest contre 
cette interprétation que l'épisco- 
pat français entend aujourd'hui 
réagir. Depuis longtemps, des 
évêques pariaient du préservatif 
comme dV un moindre mal ». Ne 
pas se protéger, disaient-ils, revient 
à a jouter le crime à la faute. 

La commission sociale de Fépis- 
copatvaplus loin encore et estime 
que le préservatif est * néces- 
saire ». Elle ne met pas en cause 
Faction des pouvoirs publics et des 
professionnels de la santé. Elle 
s'abstient surtout de œ cfecours de 
stigmatisation de la société « per- 
missive », dominant dans des 
cerdes étend us de l'Eglise et a u Va- 
tican. Mais on ne saurait oublier le 
deuxième volet de sa prise de posi- 
tion : œ moyen de prévention « in- 
dividuelle » qu'est le préservatif 
donne Hiluson à la société qu'elle 
est protégée. Cest faux, disent les 
évêques; pour qui le sida traduit un 
désarroi moral collectif et des ca- 
rences affectives et éducatives 
dont souffre principalement la jeu- 
nesse. Sans doute cet appel lancé à 
l'ensemble de la société sera-t-il 
d'autant mieux entendu que l’épis- 
copat adopte désormais une posi- 
tion plus raisonnable sur la préven- 
tion. 

Henri Tîncq 


Le professeur Luc Montagnier salue 
une « évolution importante » 


POUR le professeur Luc Monta- 
giiier (Institut Pasteur de Paris). la 
nouvelle analyse que font les 
évêques français de la place qui 
peut être faite au préservatif dans 
la lotte contre l’épidémie de sida 
constitue une « évolution impor- 
tante». «Le document de la 
commission sociale de l’épiscopat 
ajoute-t-il, rejoint ce que de nom- 
breux médecins et scientifiques 
pensent à savoir que le préservatif 
est un moyen mécanique de préven- 
tion de finfection, mais qu’il n’est 
pas le seul A ce titre, c’est une évo- 
lution importante. » 

« Ce n'est pas pour autant une ré- 
volution à 180 degrés, déclare au 
Monde le professeur Montagnier. 
On peut notamment souligner que 
ce ne sont pas les évêques eux- 
mêmes qui disent que le préservatif 
est nécessaire en tant que moyen de 
prévention, mais qu’ils reprennent 
en les approuvant les propos de 
« médecins compétents » et les ac- 
tions des responsables de la santé 
publique. » 

Pour le découvreur des deux vi- 
rus du sida, le texte épiscopal «a 
le mérite d’aborder près franche- 
ment le problème et d'en finir avec 
les allusions ou les propos indirects; 
de ce point de vue, cette initiative 
est très positive »- Selon lui» la très 


grande majorité des médecins ne 
s’est jamais faite l’apôtre d'un dis- 
coure « tout-préservatif», à la dif- 
férence de ce que certains respon- 
sables catholiques se sont phi à 
caricaturer. 

«Nous n'avons jamais dit que le 
préservatif était le seul moyen de 
prévention contre l’infection par le 
virus du sida, pfédse-t-Ü. Nous 
avons toujours souligné, en re- 
vanche, que ce moyen ne devait pas 
être exclu pour des motifs religieux. 
Nous avons dans le même temps 
toujours rappelé. que /'essentiel était 
d’obtenir des changements durables 
de comportements sexuels de ma- 
nière à réduire les risques infectieux. 
Ce st redire à quel point il est urgent 
d’agir auprès des plus jeunes, de les 
responsabiliser. » 

BLOCAGE AU VATICAN 
Très préoccupé par rattitude né- 
gative adoptée par les autorités re- 
ligieuses , le professeur Monta- 
gnier s’est rendu à plusieurs 
reprises au Vatican, «fy ai eu la 
surprise, en novembre 1998, lors 
d'un discours que j’ai fait sur ce 
thème, .d’être très chaleureusement 
applaudi, rappefle-t-iL J’ai appris 
par la suite que /'auditoire était 
constitué des représentants des 
congrégations religieuses travaillant 


sur le terrain, fai alors compris que 
ces applaudissements signifiaient 
que f avais dit tout haut ce que 
beaucoup pensaient, mais ne pou- 
vaient dire.» 

Comment comprendre ce long 
décalage entre la base et le dis- 
coure officiel de l’Eglise catho- 
lique? Pour le professeur Monta- 
gnier, «il y a un blocage important 
dans l’entourage immédiat du pape 
et chez le pape lui-même, qui est 
d'une autre génération et qui a été 
formé dans un pays. la Pologne, par 
une Eglise demeurée très traditiona- 
liste. En fait, B faut bien comprendre 
que la condamnation du préservatif 
par le Vatican était prononcée au 
nom du refus à la contraception, 
fai bien tenté défaire valoir mes ar- 
guments , mais sans succès, compte 
tenu du poids de l’entourage de 
Jean Paul B Je ne pense pas que ce 
dernier changera d’opinion. Mais le 
fait qu'il laisse des dignitaires de 
l’Eglise catholique tenir un discours 
différent est un progrès. B faudrait 
surtout que, très vite, en Afrique et 
en Amérique latine, les régions du 
monde les plus touchées par l'épidé- 
mie, les évêques, forts de rexêmpie 
français, se réunissent et tiennent le 
même discours. Cest essentiel » 

Jean-Yves Nau 


Marc Gentilini, président du Comité catholique des médecins français 

« Pour l'Eglise, le mot préservatif n'est plus tabou » 


« En tant que spécialiste du si- 
da et médecin catholique, que 
pensez-vous de la récente prise 
de position de Fépiscopat fran- 
çais? 

- Je me réjouis de cette avancée 
qui lève un certain nombre d’am- 
biguïtés. J’ai d’ailleurs été interro- 
gé à plusieurs reprises par la 
commission sociale de Fépiscopat 
français qui a rédigé ce texte. 

» Concernant l’Eglise et 1e pré- 
servatif, ma position est connue 
depuis longtemps. Je pense que le 
préservatif est un problème de 
santé publique. Sur le plan moral, 
l’Eglise catholique romaine peut 
être contre le préservatif en tant 
que moyen de contraception em- 
pêchant la transmission de la vie, 
elle ne peut pas être contre le pré- 
servatif, moyen de prévention em- 
pêchant la transmission de la 
mort. 

- La prise de position de Fépls- 
copat français met-elle fin au 
sentiment qne l'Eglise catho- 
lique refusait de prendre en 
compte la réalité delà pandémie 
de sida? 

- Le pape, à qui Ton a fait dire 
beaucoup de choses, n’avait ja- 
mais prononcé le mot préservatif 
Il a pêché par omission. Mais est- 
ce au pape de descendre à ce ni- 


veau de dé tails ? Je ne le crois pas. 
En tout cas, ce texte de Fépiscopat 
français montre que, pour l’Eglise, 
le ma préservatif n’est plus tabou. 
Le père Di Falco {ancien porte-pa- 
role de Fépiscopat français] avait 
déjà admis que le préservatif pou- 
vait être un moyen de prévention 
contre le sida quand les deux 
autres possibilités, la chasteté et la 
fidélité, n’étaient pas accessibles. 
De la même manière, le Père Joi- 
net, Père blanc qui officie en 
Afrique, où le sida fiât des ravages, 
a déclaré que chacun devait choisir 
sa barque pour échapper à cette 
maladie ; la barque de la chasteté, 
celle de la fidélité ou celle du pré- 
servatif. 

» On le voit, fl n’y a pas eu d'op- 
position affirmée de l'Eglise au 


préservatif. Et, en face, un certain 
nombre d’ayatoflahs n’ont pas hé- 
sité à diaboliser la position de 
l’Eglise. Des groupes de pression, 
notamment, ont focalisé le débat 
et n'ont pas toléré la discussion. 
Ainsi, lors du Sidaction, on a diffu- 
sé au mauvais moment un entre- 
tien avec l’abbé Pierre dans lequel 
fl expliquait sa position, logique 
pour un religieux, en faveur de la 
chasteté et de la fidélité. Il y a eu 
un toflé dans la salle. Cela a cho- 
qué de nombreux chrétiens. Le si- 
da est une maladie dans laquelle le 
respect de chacun est nécessaire, 
c’est une maladie qui appelle la so- 
lidarité et la tolérance. 


Propos recueillis par 
Michèle Aulagnon 


Calculez vos impôts ! 
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Le conseil général du Loiret 
au centre de plusieurs affaires de malversation 

Le directeur général adjoint des services a été écroué pour corruption 

Après les poursuites engagées contre le cen- prises appartenant à certains de ses proches, et général du Loiret est cette fois atteint par une 
triste Kléber Malécot son ancien président, no- l'incarcération d'un élu accusé d'avoir détourné affaire de corruption mettant en cause Je tfîrec- 
tamment soupçonné d'avoir favorisé des entre- les fonds d'un centre de formation, le consefl tour générai adjoint des services. 


ORLÉANS 

de notre correspondant 

Directeur général adjoint des 
services du conseil général du Loi- 
ret, Claude Boucheron. 48 ans, a 
été mis en examen le 7 février pour 
corruption active sur un magistrat 
de la chambre régionale des 
comptes. Jean-Claude Paradis, 
59 ans. Mis en examen pour cor- 
ruption passive et violation du se- 
cret professionnel, le magistrat - 
qui encourt en outre une procé- 
dure disciplinaire - aurait livré des 
informations confidentielles sur 
les contrôles opérés par la 
chambre. Les deux hommes ont 
été écroués le 7 février. Dans un 
communiqué, Pierre Joxe, premier 
président de la Cour des comptes, 
avait fait savoir le 6 février que ta 
cbambns régionale et la Cou r des 
comptes coopéraient « depuis plu- 
sieurs semâmes avec les autorités ju- 
diciaires et la gendarmerie ». 

Le l“ février, M. Boucheron avait 
été mis en examen une première 
fois pour corruption et placé sous 
contrôle judiciaire. La justice s’in- 
téressait aux conditions de réalisa- 
tion d'une opération industrielle, 
menée à Cbécy (Loiret), à partir de 
1990, par l'Agence de développe- 
ment économique du Loiret 
(ADEL), émanant du consefl géné- 
rai dont M. Boucheron était à 
l’époque le délégué général. Dans 


cette affaire, un marchand de 
biens, Yves Noublanche, et un ar- 
chitecte, Pierre Bassaisteguy, ont 
été mis également en examen et 
écroués. 

L'incarcération de M. Bouche- 
ron accentue le malaise au sein du 
conseil général, que préside le dé- 
puté RPR Eric Doügé. L'assemblée 
se trouve dans le collimateur de la 
justice depuis depuis plusieurs 
mois, à la suite notamment de 
contrôles effectués par (a chambre 
régionale des Comptes. Chargé de 
la prospection économique du dé- 
partement et reconnu pour son ef- 
ficacité, M. Boucheron, directeur 
de F ADEL, avait été promu, fi y a 
quelques semaines à peine, direc- 
teur général adjoint des services 
du département. 

VIOLENCES 

Mais cette « affaire » s’ajoute à 
d'autres qui secouent rassemblée 
départementale depuis plusieurs 
mois. Patron du département du- 
rant quinze ans, de 1979 à 1994, le 
séaateur Kléber Malécot (Union 
centriste), 81 ans, est aujourd'hui 
doublement inquiété par la justice. 
M. Malécot a été inculpé le 13 jan- 
vier 1993 par le juge parisien Mar- 
tine Anzani pour « violences et 
voies de fait avec préméditation ». 
fl lui est reproché, alors qu’il était 
encore maire de NeaviLle-aux- 


Bois, d’avoir injurié et menacé au 
téléphone, de nuit et de façon ano- 
nyme, des administrés de sa 
commune hostiles à F implantation 
d'une usine. La chambre d’accusa- 
tion de la cour d’appel de Paris a 
ordonné le J 5 janvier dernier le 
renvoi de M. Malécot devant le tri- 
bunal correctionnel, mais le séna- 
teur a depuis introduit un pourvoi 
en cassation. 

L’ancien président du conseil gé- 
néral, qui est aussi membre de la 
Haute Cour de justice, devra sur- 
tout s’expliquer devant le tribunal 
correctionnel d’Orléans le, 22 avril 
prochain, sur la manière dont cer- 
tains marchés publics ont été pas- 
sés lorsqu’D était à la tête du dé- 
partement Le sénateur du Loiret 
est en effet dté à comparaître pour 
« atteintes à la liberté d'accès et à 
l’égalité des candidats dans les 
marchés publics, et prise illégale 
d’intérêts». Entre juillet 1991 et 
juin 1992, une entreprise locale de 
batiment, Sabam - dont 1e PDG, 
Claude SecconnI, est le gendre de 
M. Malécot - aurait réalisé phis de 
70 % de son chiffre d’affaires avec 
les seuls chantiers du département 

Lors de la infime audience, 
M. Malécot devra aussi édairer la 
justice sur un autre marché : une 
importante vente de matériels ef- 
fectuée par la société Leocfiga en 
laveur du syndicat mixte qui gère 


l’aérodrome de Saint-Denis-de- 
r Hôtel (Smaedaol). M. Malécot 
présidait alors ce syndicat mixte et 
la société Leocfiga avait pour PDG 
le propre fils du sénateur. Ce sont 
deux rapports de la chambre régio- 
nale des comptes, rendus publics 
en 1993 et en 1995, qui ont incité 
l’autorité judiciaire à se pencher 
sur la régularité de ces marchés. 
Par ailleurs, pour des raisons qui 
n’ont pas encore été précisées, 
Claude Gaborit, 48 ans, ancien di- 
recteur de la société d’économie 
mixte pour l'équipement du Loiret 
(Sempel), dépendante du départe- 
ment, a été mis en examen le 
25 janvier et placé sous contrôle 
judiciaire. M. Gaborit avait été li- 
cencié de la Sempel en novembre 
1995. 

Enfin depuis le 13 décembre, 
Pierre Lamarqne (UDF-PR), 
conseiller général de Saint-Jean- 
de-la Ruelle est sous les verrous 
(Le Monde du 15 décembre). 11 lui 
est reproché d’avoir utilisé les 
fonds d’un centre de formation, 
qu’il présidait en tant qu’éla régio- 
nal, pour terrier de remettre à flot 
les entreprises de son épouse. 
M. Lamarqne a remis son mandat 
de conseiller régional, mais 
conserve celui de conseiller géné- 
ral du Loiret. 

Régis Guyotat 


La Ville de Paris est mise en cause sur deux marchés publics 


DEUX AFFAIRES mettent une nouvelle fois 
en cause la VOIe de Paris sur sa manière de gé- 
rer les marchés publics et les concessions. Se- 
lon Le Parisien (daté 10-11 février), la chambre 
régionale des comptes critique, dans un rap- 
port qui devait être remis lundi 12 février au 
centre d'action sociale, la manière dont cet or- 
ganisme a attribué au groupe Bouygues, en' 
juillet 1989, un marché pour la construction : 
d'une résidence pour personnes âgées et d’une 
crèche dans le 14 e arrondissement. « Dans la 
plupart des cas, la commission d'appel d'offres 
de rétablissement public n’était pas composée 
régulièrement lors de ses réunions, puisqu’un seul 
membre de l'assemblée délibérante était présent 
situation particulièrement criticable lorsqu'il 
s'agit de se prononcer sur des offres relatives à la 
passation de marchés de plusieurs dizaines de 
millions de francs », estime la chambre régio- 
nale des comptes. 

Cette affaire vient juste après ceBe des pan- 
neaux Dec aux, déclenchée par les socialistes et 
relayée par la chambre syndicale de l’affichage. 
Dans une question posée lors du conseil de Pa- 
ris du 22 janvier, Jean-Yves Mano, conseiller de 
Paris (PS), s'inquiétait des conditions de renou- 
vellement de la convention pour l'exploitation 


des panneaux publicitaires de la capitale. Les 
conseillers de Ftiris étaient, en effet, invités à se 
prononcer sur une prolongation de onze an- 
nées de la convention liant la ville et la Somupi, 
filiale du groupe Decaux, alors que la conven- 
tion actuelle ne vient à terme qu’en 2003.’ 
M. Mario a fait paît de son «étonnement » face 
à « la précipitation » dont ferait preuve la Ville, 
qui, dé surcroît, escompte dés recettes * en ré- 
gression de % par rapport à la période 1996- 
2003». 

m FAVORITISME » 

Ce débat n’a pas échappé aux professionnels. . 
« Cela signifie que le domaine public de la Ville 
de Paris est fermé à tous les autres afficheurs jus- 
qu'en 2015», explique jean-Pierre Duval, pré- 
sident de la chambre syndicale de l’affichage, 
qui regroupe notamment Avenir, Giraudy et 
Dauphin. 

Cette profession est un peu agacée des posi- 
tions acquises par Decaux dans la capitale. 
« Sur les Champs-Elysées, où la publicité est in- 
terdite, les seules annonces se trouvent sur du 
mobilier Decaux, colonnes Morris, Abribus, 
etc. ». fait remarquer M. Duval, qui estime que 
les quelque Croîs mille emplacements publici- 


taires de Paris pourraient intéresser au moins 
vingt-cinq e n treprises du secteur. « B n’est pas 
normal qu'il n'y ait jamais d’appeis d'offres sur le 
marché de Vqffichage en France», estime par 
ailleurs M. DnvaL En février 1995, la chambre 
syndicale a déposé une plainte globale contre 
le groupe*Decaux. pour abus de position domi- 
nante, devant le consefl delaconcünence. Lors 
de son conseil d'administration, jeudi 15 tér 
vrier, elle décidera de l'oppo r t u nité de déposer 
un recours en annulation de délibération (y 
compris une procédure pénale pour « favori- 
tisme ») contre la VïHe de Paris. -- 
Les responsables de la Ville ont préparé leurs 
arguments. Dans sa réponse à M. Mano, Jean- 
François Legaret (RPR), adjoint au maire de Pa- 
ris chargé du domaine et des concessions, avait 
justifié la prolongation de la convention avec le 
groupe Decaux : redevance annuelle de 15 uni- 
fions de francs pour la Ville, travaux à la charge 
du concessionnaire et non monopole de la so- 
ciété Decaux à Paris. A ces justifications, M. Le- 
garet ajoute cependant qu’fl souhaite, « désor- 
mais », que «pour tout renouvellement de 
concession, on fasse un appel à candidature »... 

Françoise Cfdrot 


Bernard Tapie s ; en prend 
à Pierre Méhaignerie 

BERNARD TAPIE, député (RL) des Bouches-du-Rhône, s’exprime, 
un entretien à Libération du. 12 février; sur ses déboires pôB- 
tiqnes et financiers. «Cest mon engagement politique qui a entraîné 
ma perte», estime F ancien présidait de FOM. Comparant le garde 
des sceaux actuel, M. Toubon, et sonpiécédesseur, M. Mâiaignœe, fl 
déclare : « Jacques Tbubon ne méfait aucun cadeau, ü est neutre. Ça 
n’a quand même rien à voir avec Mâiaignerie, qui était en service 
■ rommanrfértava*proimsdlVo<?J>G^ 
nate de football) qu’à aurait ma peau et à Gaudin qu’3 aurait ma mar- 
rie de Marseille. Cest lui qui a déclenché les appels du parquet pour que 
je sois mis en liquidation. L’équipe Juppé est infiniment moins malveil- 
lante. » ■ 

M. Tapie précise qu*fl s’était lancé en politique pour être « un jour» 
premier ministre et maire de Marseille- fl revient également sur le 
conflit qui Poppose au Crédit lyonnais : « D’ici peu. justice sera faite. Je 
me sentirai alors autorisé à dénoncer les attitudes impunies d'une insti- 
tution qui s’est crue tout permis et se prête à des opérations scandaleuses 
compte tenu des sommes enjeu.» 

Violence scolaire : M. Bayrou 
réclame « des moyens juridiques » 

FRANÇOIS BAYROU, ministre de l’éducation nationale, a réitéré, 
dam un entretien an Journal du dimanche du 11 février, sa volonté de 
voir rétablir un dispositif législatif pour empêcher Pennée «Tflâments 
extérieurs «fans les établissements scolaires (Le Monde du S février). 
« En 1992, en même temps que l’on a abrogé la loi ami-casseurs. on a 
supprimé le délit d’intrusion qui permettait aux chefr d’établissement 
d’en interdire rentrée. Je demande que Ton rende à l’école les moyens 
Juridiques de se protéger», a-t-il indiqué. 

Plusieurs nouveaux actes de violence ont été commis la semaine der- 
nière. Une enseignante du lycée professionnel Maiie-Marvingt, dans 
la banlieue de Nancy (Meurthe-et-Moselle) , a porté plainte pour 
coups et blessures volontaires contre une Sève de troisième qui 
Pavait rouée de coups de pied, mardi 6 février; Ce professeur de 
lettres a bénéficié d’un arrêt-maladie de huit joins, tout comme une 
enseignante du lycée technique Levasseur de Dombasle, frappée die 
aussi par une élève. A Belfort, un ancien lycéen du lycée Raoul-FOfle- 
reau a éte condamné, vendredi 9 février, à deux mois de prison ferme 

par le tribunal de grande instance pour des violences commises dans 
renceinte de rétablissement 

■ FICHIERS ÉLECTORAUX : les Estes âectorales du troisième ar- 

rondissement de Poils ne seront pas révisées d ans leur intégralité, 
selon une décision du tribunal d’instance de Paris rendue mardi 6 fé- 
vrier Saisi par f oppostkm (PS, PC et écologistes), qui estime que des 
fichiers informatiques abandonnés par la précédente muuldpaliîé 
menée par Jacques Dominati, actuel premier adjoint au maire (UDF) 
de Paris, faisaient entrevoir des irrégularités dans la constitution des 
listes électorales (le Monde des 22 décembre 1995 et 19 janvier), le tri- 
bunal a estimé qu'il ne pouvait examiner tme telle demande portant 
« sur rensemble.des électeurs de la liste r etqu'ïï ne pouvait se pronon- 
cer que sur des réclamations portant dés électeurs clairement dé- 
signés. " •’ 

■ LOGEMENT; une centaine de militants de P association Droit 
au logement (DAL) et' du Comité -desiâans^ôgfeontroccupâ, cli- 
mancbe.ll févrkç.un immeuble cfela.nteBéatrix-Dussaneà. paris, 
dans tequinrifeméranondissenient "Bois familles; avec hnüt enfants, 
et neuf célibataires ont été installés daœ cet immeuble appartenant à 
us grand groupe financiez; De même, à Tbukjuse, le DAL 31 a-* relo- 
gé », samedi 10 février; dix-huit personnes dans une ancienne cHmque 
vide du quartier périphérique de lafaourette. 

■ VIOLENCES : ctoq policiers ont éçé pris à partie et blessés par 
un groupe d'une trentaine de jeunes gens, dimanche 11 février, dans 
une banfieue de Besançon. Neuf poEriers au total étaient intervenus, 
dimanche, vers midi, dans le quartier des Clairs-Soleils, pour régler un 
violent différend entre deux habitants de la dté, à propos d’une voi- 
ture garée devant un garage. Alors qu'ils s’apprêtaient à interpeller un 
homme pour « outrages d représentant de la force publique », ils ont 
été pris à partie et frappés par une trentaine d'adolescents. 

■ MEURTRE : un adolescent de quinze ans, soupçonné du 
meurtre d’une femme de soixante-sept ans dont le cadavre avait été 
découvert, le 16 décembre 1995, à Jumelles (Maine-et-Loire), a été ar- 
rêté et incarcéré, vendredi 9 février, à Angers. L'adolescent, qui s’était 
introduit chez Yvette Fivaz le il novembre pour dâober de l’argent, 
aurait reconnu les faits. 


La mise en examen de l’investisseur étranger Bisser Dimitrov provoque une controverse politique à Belfort 

La justice reproche à l'homme d'affaires américano-bulgare d'avoir transféré illégalement des capitaux en Californie 


BELFORT 

de notre correspondant 

Au terme de quarante- 
huit heures de garde à vue et 
d'une audition de neuf heures au 
palais de jastice, l’Investisseur 
américano-bulgare Bisser Düzu- 
trov a été mis en examen pour 
« escroquerie, abus de bien social 
et de confiance, faux et usage de 
faux en écritures commerciales » 
par le juge d’instruction, Chris- 
tiane S chlum berger, et écroué. La 
justice reproche à cet investisseur 
internationalement connu dans le 
monde de l’informatique d'avoir 
transféré de manière Ûlégale des 
capitaux entre le siège de la socié- 
té Gigastorage, située dans l’ex- 
usine Bull à Belfort, et son centre 
de recherche américain (BMI) à 
Los Gatos, en Californie. 

En 1983, Bisser Dimitrov, qui est 
à la recherche d’un site d’implan- 
tation, hésite entre l’Allemagne et 
l’Ecosse. Son choix se porte fina- 
lement sur Belfort, encore sous le 
traumatisme de la disparition de 
BulL Le I er février 1994, une ren- 
contre est organisée avec un re- 
présentant de la Délégation à 
l'aménagement du territoire et à 
l’action régionale (DATAR). Le 
25 avril 1994, Gigastorage est offi- 
ciellement constitué, avec un 
siège sodal à Belfort et un capital 
de 5,5 millions dé francs. L'objec- 
tif est de fabriquer des disques 
durs de haute capacité d’une mé- 


moire de 1,2 gigaoctets. En octo- 
bre 1994, une filiale américaine à 
100 % de Gigastorage. Los Gatos, 
est constituée aux Etats-Unis. En 
raison de ['évolution « positive » 
du projet, le maire de Belfort, 
Jean-Pierre Chevènement, et le 
président du conseil général, 
Christian Proust, s’y rendent, en 
janvier 1995, en voyage d’études. 
La société constituée par les col- 
lectivités locales, Buli et l’État 
pour reconvertir le site Bull, 
entrent dans le capital à hauteur 
de 1,5 millions de francs. Ce ne 
sont pas les seuls fonds publics 
engagés dans cette affaire : outre 
les 13,5 millions de l'Accord pour 
une prime à l’aménagement du 
territoire, les coDectivités locales 


propriétaires des bâtiments dé- 
boursent trois millions de francs 
pour f a m é n agement des locaux, 
six pour les salles blanches et 
600000 francs au titre du démar- 
rage de l'opération. 

En septembre 1995, Bisser Dimi- 
trov semble avoir besoin de nou- 
veaux capitaux pour lancer la pro- 
duction an plus vite, en raison de 
l’explosion du marché. H affirme 
n’avoir que neuf à douze mois 
d’avance sur la concurrence. Le 
capital social est alors porté à 
21 millions de francs grâce à l’en- 
trée de deux banques étrangères : 
une filiale de la Banque centrale 
de Hongrie, dont le siège est & 
Vienne, et une filiale de l’OPT 
hongroise qm détient 30 % du ca- 


Travaifleurs malais sans contrat de travail 

Cette affaire a débuté en raison d’un inddenL Le 25 janvier, qua- 
rante-sept travailleurs malais sans contrat de travail sont intercep- 
tés à la frontière franco-allemande. Bissa Dimitrov explique qu’fl 
s’agît de techniciens chargés dn lancement de la production, mais le 
préfet du territoire de Belfort, Jacques Reffier, s'oppose à loir entrée 
an motif que «la description des emplois ne met nullement en évidence 
le besoin en qualifications spécifiques ». w La postes de travail décrits 
peuvent tout à fait être occupés par le personnel recruté par FANPE et 
formés de façon appropriée. L’analyse de la situation de l’emploi dans ta 
profession demandée et dans la zone géographique où ractivité doit 
s'exercer est en matière d’introduction de mam -d’œuvre, le critère prin- 
cipal sur lequel doit seftmder la décision du préfet ». Cette position, vi- 
vement critiquée par les élus locaux, a fait Fobjet d'une motion du 
conseil municipal demandant aux représent a nte de FEtat « de tout 
faire pour préserve r l’emploi sur le site ». 


pîtal d’une société de droit irlan- 
dais représentée notamment par 
un ancien conseiller du Centre de 
programme présidentiel de r ad- 
ministration de la présidence de la 
Rassie. 

Bisser Dimitrov avait-il vérita- 
blement rintentiOD de créer 270 
emplois d’ici avril dans le créneau 
des disques durs de haute capaci- 
té? Ou cette société constituée 
avec l’aide des collectivités locales 
et de l’Etat, était-elle une « co- 
qiriSe vide » permettant de trans- 
férer des capitaux vers les Etats- 
Unis ? Quelques jours avant l’aug- 
mentation de capital, 
en septembre 1995, 19,5 mflHons 
de francs transitent vers tes Etats- 
Unis. Selon le PDG, il s’agissait de 
couvrir les dépenses de montée en 
puissance du centre de recherche. 

L'avocat de Bisser Dimitrov, 
M* Emile Géhant, conseiller muni- 
cipal sur la liste de Jean-Pierre 
Chevènement, estime que «les 
accusations portées en l'encontre 
de son client relèvent de la conjec- 
ture et du procès d’intention». 
« Les fait portent sur des flux finan- 
ciers qui étaient connus de la DA- 
TAR e t qui avaient été estimés régu- 
liers», note-t-il. Pour sa part, 
Jean-Pierre Chevènement ex* 
pli g ne dans un communiqué dif- 
fusé dimanc he, que « ce coup a été 
porté sur la base de présomp- 
tions ».«0ya quelque chose que je 
ne comprends pas. D’un côté, FEtat 


encourage au plus haut niveau les 
investissements étrangers dons le 
Territoire de Belfort - l’accord 
d’une prime à l’aménagement du 
territoire [APATJ à Gigastorage 
(qui reste d'ailleurs à verser). De 
l'autre, il met en oeuvre des procé- 
dures au niveau des finances et de 
la justice dont l’effet pratique est 
d’empêcher l’usine de démarrer ». 

Cette société 
constituée 
avec l'aide 
des collectivités 
locales était-elle 
une « coquille 
vide » ? 


Le passé de Bîsser Dimitrov 
soulève quelques interrogations. 
Cet aventurier du marketing in- 
formatique de quarante-huit ans 
est le fils d’un général deÿ services 
secrets bulgares qui entretenait 
d’étroites relations avec le KGB. 
Selon le journal l’ex-Parti commu- 
niste, le quotidien Douma, fl au- 
rait joné un rôle important dam 
projet destiné à transférer vers 
Fex-URSS des hantes technolo- 


gies occidentales acquises par une 
firme électronique bulgare. En 
1989, il fait 120 jours de prison 
dans le cadre d’une affair e de 
pots -de- vin, liée à des importa- 
tions de matériel défectueux. Ü est 
alois exclu du Parti communiste 
et part vers les Etats-Unis, où fl 
obtient la nationalité américaine. . 
fl garde cependant des contacts 
avec les pays de TEst, oh fl a le 
projet de monter des unités de fa- 
brication de disques durs. Le pro- 
cureur général bulgare, Anguel 
Ganev, stest déclaré « prêt àftmr- 
nir des ^ informations à la justice . 
française sur Bisser Dimitrov». 
Avant faccord pour l’attribution 
de la prime pour l’aménagement., 
du territoire, la DST avait ffafl- 
teurs énris un avis réservé sur le 
dossfeu 

Au-delà des syndicats, qui 
s’étalent vigoureusement émus de 
l’emploi d’une main-d’ceuvie 
étrangère sous-payée, la polé- 
mique a pris, depuis, une tournure 
politique. Dans un communiqué 
diffusé dimanche, l’opposition dé- 
partementale RPR-UDF demande 
à Jean-Pierre Chevènement de 
s’expliquer publiquement Le se- 
crétaire départemental 'du RPR, 
Damien Meslot, affirme même 
que le président du consefl géné- 
ral, Christian Proust; doit démis- 
sionner. 

■ Bernard Payot 
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Cet établissement de Haute-Savoie a perdu deux tiers de ses écoliers 


aujourd'hui sur La Planète bleue, école traite-deux élèves auraient en des Sens avec l'Ordre du 
privée de Pemonnex (Haute-Savoie). Certains membres Temple solaire. Le démenti de cette « rumeur » apporté 
□e (association qui gère ce petit établissement de par (es responsables ne suffit pas à rassurer les parents. 

Ornement J’ai une certaine admira- 


Le procureur général de Lyon rejette 
une requête en dépaysement dans l'affaire Noir 

Les avocats de l'ancien maire souhaitaient 
que le procès sur le détournement de subventions municipales 
art lieu dans une autre ville 


GRENOBLE 

de notre bureau régional 

Une rumeur, des bruits et enfin un 
début d'enquête poürière ont suffi à 
vider en quelques jours de la plupart 
de ses élèves Fécole privée La Pla- 
nète bleue, installée à Pefflonnex 
(Haute-Savoie). Une quinzaine de 
fâmflles ont retiré précipitamment 
leurs enfants de cet établissement 
scolaire créé en 1988 et géré par Fas- 
sodatkm Ré. Celle-d propose à ses 
âèves, âgés de bras à douze ans, la 
méthode «renseignement Montes- 
son, une pédagogie active qui en- 
tendfavoriser l'adaptation de ren- 
flant à la vie sociale. 

« Un doute pèse aujourd'hui sur 
r appartenance de certains membres 
de l'association Ré à l'Ordre du 
Tempie solaire. Tbute la polémique est 
venue de là, explique le maire de 
BaDonnex, Jean Hudiy. On aurait re- 
trouvé en Suisse une liste dans la- 
quelle figureraient des noms qui coïn- 
cident avec certains des parents 
d’enfants scolarisés dans cette école et 
qui ont pu être en relation avec cette 
secte. » Les démentis diffusés par les 
responsables de l’établissement, qui 
assurent qu’aucun lien n’existe avec 
la secte, n’ont pas été suffisants 
pour rassurer les parents. Une ving- 
taine d’élèves sur les trente-deux qui 
suivaient régulièrement les cours 
ont été inscrits riarc d’autres établis- 
sements de la légion. 

Selon M. Hudry, la première 
« alerte > est venue aussitôt après le 
premier massacré d’adeptes de 
FOIS, en Suasse, an mois d’octobre 
1994. Aussitôt après le second «sui- 
cide collectif», qui se déroula dans 
le Vercors dans la nuit du 15 au 
16 décembre 1995, d’autres informa- 
tions similair es -mais jamais véri- 
fiées- lui seraient également parve- 
nues. 

Ainsi Fnn des enfants retrouvés 
carbonisés £ 5alvan (Suisse)- aurait 
été scolarisé' à ïtefflonriex. Le nsfire 
affirme avoir rencontré après cha- 
cun de ces drames Fmstxtutrice de' 
U Planète bleœ et convoqué le pré- 
sident de Fassoqatkm Ré, lauréat 


Tïïiiet L’un comme l’autre ont réfu- 
té tout tien entre La Planète bleue et 
POIS. 

Laurent Ténia; qui dirige f asso- 
ciation depuis 1987 et qui a scolarisé 
quatre de ses enfants dans cet éta- 
blissement, déploie «fe vent de Jbfe 
qui s'est installé en quelques Jours 
dans le village. Certains parents 
d'élèves n'ont pas su dosa- entre la 
qualité de la scolarité dispensée et 
une rumeur qui a pris comme une 
trr&née de poudre». Selon 2uL rien 
ne justifie une trtv» attitude à ren- 
contre de cette école « large m ent 
ouverte », dHgée par des posâmes 
bénévoles « qid n’onî rien à cacher» 
et qui sont toutes très impliquées 
dans b démarche pédagngiqm» «je 
n’ai jamais ertiendu parier d’endoc- 


tion pour le travail effectué par nnsb- 
tutrice de cette école et aucun 
soupçon ne pèse sur fa fonctionne- 
ment de l'association», relève le 
maire de fefilonnex. 

Lundi 12 février, M. Terrier a écrit 
au procureur de la République de 
Thonon afin d’obtenir des explica- 
tions. Q affirme «pie, d ans cette af- 
faire, « B rfy a rien d'officiel, rien de 
pafritide et pas de véritable enquête» 
et que l’école de RriHormex, au- 
jourd'hui désertée par ses élèves, est 
condamnée «sons preuves». « Pri- 
vée d’élèves, La Planète bleue ne 
pourra pas survivre», assure le pré- 


UNE REQUÊTE en « dépayse- 
ment » déposée par les avocats de 
Michel Noir, M 0 François Saint- 
Pierre et Mario Stasi, a été rejetée, 
lundi 12 février, par le procureur 
général de la cour de l’appel de 
Lyon, Jean-Louis Nadal. La dé- 
fense de M. Noir souhaitait que le 
procès sur le détournement des 
subventions municipales, «pii doit 
se tenir devant le tribunal correc- 
tionnel de Lyon du 11 au 13 mars, 
ait lieu dans une autre ville de 
France. Elle considère que la mise 
en examen de r ancien procureur 
adjoint de Lyon, Paul Weisbuch, 
pour « destruction de pièces judi- 
ciaires, violation du secret de l’ins- 
truction et violation du secret pro- 
fessionnel» par un juge 


d'instruction de Dijon (Le Monde 
des 21 et 22 janvier)* affecte l'exer- 
cice de l'action publique de Lyon ». 

DISPARITION DE DOCUMENT 

Mis en examen le 10 janvier, 
M. Weisbuch est soupçonné 
d’avoir fait disparaître une pièce 
de la procédure, en novembre 
1992. D s’agit d’un document rédi- 
gé par un ancien collaborateur de 
M. Noir, Bernard Sanoca, qui re- 
traçait les liens entre l’ancien 
maire de Lyon et son gendre, 
Pierre Botton. Ce texte a été saisi 
par le parquet de Lyon mais le do- 
cument lui-même ne figure plus 
dans les archives du parquet. 

Invoquant la notion d’« intérêt 
d’une bonne administration de la 


justice » prévue par l'article 665 du 
code de procédure pénale, les avo- 
cats de M. Noir demandaient le 
dépaysement du prochain procès 
de ranrien maire de Lyon. Le pro- 
cureur général de Lyon, M. Nadal, 
qui avait dix jours pour trans- 
mettre la demande au procureur 
générai près la Cour de cassation 
ou la rejeter, a opté pour cette der- 
nière décision. Les avocats de 
M. Noir ont désormais la possibili- 
té de saisir directement le pro- 
cureur général près la Cour de cas- 
sation. Us avaient utilisé cette 
procédure, en vain, à la veille du 
procès Botton-Noir- Poivre d'Ar- 
vor-Mouülot 


Monsieur T., l'homme qui se croyait Français depuis quarante ans 


A QUARANTE ANS, M. T. pensait la 
question tranchée depuis longtemps. De- 
puis toujours, en vérité. Né d’un père fran- 
çais sur un territoire - Madagascar - alors 
sous souveraineté française, sa nationalité 
lui semblait aller de soi. Passeport, carte na- 
tionale d'identité, certificat de nationalité, il 
ne s'était d’ailleurs jamais heurté au 
moindre problème pour obtenir des docu- 
ments officiels des autorités françaises. Ni à 
son arrivée en métropole, ni à sa majorité, 
ni même en 1991, lorsqu’il avait pendu sa 
carte «f identité et qu’il avait fallu la refaire. 
Jamais, jusqu'à cet été 1995. 

Au départ, une histoire idiote : une carte 
oubliée dans un blouson qui passe à la ma- 
chine à laver. Le nom, l’adresse et la photo 
restent lisibles, mais M. T. préférerait un 
document d'identité un peu plus présen- 
table. Une formalité, pense-t-iL Pourtant le 
29 décembre, la réponse transmise par le 
tribunal de grande instance de Paris par 
l'intermédiaire d’un huissier de justice. 
F avertit qu'il n'en est rien. 

« AThonneur d'informer— » les premiers 
mots semblent engageants. La suite est 
moins empreinte de civilité. M. T. n’en 
comprend pas tous les termes, mais quel- 
ques éléments de la conclusion suffisent à 
lui en faine percevoir les conséquences: 


« Un procès lui est Intenté»-. « Juger que 
M. T. n’est pas français »~ «Annuler le certi- 
ficat de nationaUté délivré le 28 septembre 
1981»-. 

Le raisonnement de l’administration 
tient en un mot: erreur. Cest en effet par 
erreur que pendant quarante ans, il a été 
considéré comme français. Par erreur éga- 
lement que son père s'est vu attribuer, en 
1953, un certificat de nationalité française 
par le tribunal d’instance de Majunga. 
Certes, ce dernier était bien né en 1917 à 
Madagascar, colonie française, d'un père 
lui-même né sur cette île en 1874. Le 
« double droit du sol», en vigueur en 
France, lui avait donc été appliqué» Mais 
cette décision était « erronée ». 

Non seulement, explique l'administra- 
tion, Madagascar n’est officiellement deve- 
nue une colonie qu’en 1896, mais surtout, il 
convenait, pour déterminer la nationalité 
de ce père, de lui appliquer tes textes en vi- 
gueur lorsqu'il avait, dix-huit ans. Le tribu.-. 
naJ dé Majunga avait retenu le décret du 
5 novembre 1928, comme lé fera d'ailleurs 
celui -de Lannion, en 1981, lorsqu'il s’agira 
d’établir un certificat de nationalité au fils_ 
Or un décret, daté du 6 septembre 1933, 
Pavait remplacé, texte qui né prévoyait plus 
Fapplication du double droit du sol. Le père 


CARNET 


ri étant pas français, le fils n'aurait jamais 
dû être considéré comme français. CQFD. 

Quarante ans plus tant, la décision peut 
paraître humainement choquante, voire to- 
talement absurde. En effet, le code civil 
offre le droit de réclamer la nationalité 
française « aux personnes qui ont joui, d'une 
façon constante, de la possession d’état de 
Français pendant les dix années précédant 
leur déclaration ». La loi reconnaît ainsi la 
nationalité française aux personnes qui en 
ont eu les attributs, de bonne foi, pendant 
dix ans. Autrement dit, pour peu que M.T. 
en fasse la demande, le tribunal d’instance 
de Paris lui attribuera sans difficulté la na- 
tionalité française. «A quoi rime cette volon- 
té d'a/ier à tout prix au contentieux alors que 
les parquets se plaignent d’être surchar- 
gés?», s’interroge son avocat, M* Gérard 
Tchdakian. 

RÉPONSE DOUBLE 

. La réponse est double. D’abord, la natio- 
nalité prend alors effet non plus à dix-huit 
ans, mais une fbis la déclaration de posses- 
sion d'état souscrite. Pour peu «lue la per- 
sonne concernée ait déjà eu des enfants, 
ceux-ci, puisqu'ils sont nés d’un père étran- 
ger, ne sont plus automatiquement fran- 
çais. Ensuite, et peut-être surtout, la natio- 


nalité est « un droit de l'Etat souverain »qui, 
explique-t-on au ministère de la justice, ne 
connaît pas de prescription et ne supporte 
pas l'erreur. 

Indiscutable, ce principe n’en provoque 
pas moins, chaque année, quelques cen- 
taines de cas pratiquement révoltants. Ain- 
si, par exemple, ces Maliens qui travail- 
laient en France lorsque leur pays devint 
indépendant en 1960. Ceux qui se trou- 
vaient alors en métropole eurent le droit de 
demander la nationalité française. Certains 
le firent Vingt ans plus tard, lors d’un banal 
renouvellement de carte, ils découvrirent 
que la loi de 1960 ne donnait la nationalité 
qu'à ceux qui étaient en France avec leur fa- 
miHe, soit une infime minorité. Ceux qui 
étaient bien conseillés demandèrent et ob- 
tinrent de bénéficier de la « possession 
d’état». Les autres ont dû reprendre la na- 
tionalité malienne. Au ministère de la jus- 
tice, on estime que quelques centaines de 
cas, « comparés aux 200 000 certificats de 
nationalité attribués chaque année», c'est 
peu. Mais on reconnaît que ces décisions 
« peuvent paraître humainement indéfen- 
dables ». M. T. devrait être fixé sur son sort 
d'ici un an. 

Nathaniel Herzberg 
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DISPARITION 

■ LE GÉNÉRAL ADOLF GAL- 
LAND est décédé, vendredi 9 fé- 
vrier, à l'âge de quatre-vingt-trois 
ans. à son domicile de Remagen, 
près de Bonn. Intégré en 1935 
dans l’escadre Richthofen, 9 avait 
combattu en 1937 et 1938 pendant 
la guerre d’Espagne avec le rang 
de chef d’escadrille dans la légion 
Condor, dépêchée par Hitler au- 
près des troupes fascistes du gé- 
néral Franco. Cest cette unité qui 
a violemment bombardé, le 
27 avril 1937, la viDe de Guernica, 
dans le Pays basque espagnol, 
dont le martyre a inspiré la cé- 
lèbre toile de Pablo Picasso. En 
novembre 1941, Adolf GaDand fut 
nommé inspecteur des unités de 
la chasse, un an avant de devenir, 
à trente ans, le plus jeune général 
de division de Famée du Reich. 
Avec plus de cent victoires dans 
des combats aériens, 9 était Fun 
des meilleurs pilotes allemands, 
célébré par le régime en «héros 
de la guerre». En janvier 1945, fl 
prit ses distances avec Hitler. Dé- 
tenu par les Américains jusqu'en 
1947, Adolf GaDand était devenu 
ensuite conseiller auprès de 
l'aviation argentine ayant de reve- 
nir «i Allemagne en 1955, où fl 
devint conseiller auprès cF entre- 
prises aéronautiques américaines, 
canadiennes et allemandes. 


JOURNAL OFFICIEL 

An journal officiel du samedi 10 
février est publiée: 

■ Comptabilité: la situation- 
résumée des opérations du Trésor 
au 30 novembre 1995. 

Au Journal officiel du di- 
manche 11 février sont publiés : 

• Météo-France: uii décret 
instituant un complément indem- 
nitaire variable versé aux person- 
nels de Météo-France, ainsi qu’un 
arrêté en fixant les conditions 
d'attribution et les modalités de 
calcuL 

■Taux: un décret fixant a 
6,65% le taux de l'intérêt légal 
pour l’année 1996. 


AU CARNET DU « MONDE » 

Bésès 

- M. Albert Cohen, 
son époux. 

Nicole et Pleno Norton. 

Marcel et Roselyne Cohen, 

Claude etLeoo Smith. 

Alain et Martine Coben, 
ses enfants, 

Mireille et Bruno Bony 
Jnllien Stem. 

Ek& et Sabine Coben. 

Clémentine Noréoo, 

P-mmarniglte , fifliiy et OlniwS mWi , 
Laure, Edouard et Pierre Cohen, 
Alexandre Booy, 

ses petits-enfants et an&e-petit-fils, 

M"* Jolie Haxnou. 

.«tsceor. 

M. Gaston Karila. 

M. Jacques Karila. 

M. Gabriel Karila, 

’ ks frères. 

Les fanrilks Karila, Coben, 

Hamoo. Lévy et Stem ' 

ont la tooieor de faire part du décès de 

Rose-Esther COHEN, 
née Karila, 

survend le 10 février 1996 dans sa 85* an- 
née. 

Lés obsèques amont Ken mardi 13 fé- 
vrier à 12 bernes au cimetière du Père- 
Lachaise. 

Rendez-vous an funérarium de l’hôpt- 
tal Tenon, à U heures, pour la levée dn 
corps. 

46, rue Planchai. 

75020 Paris. 


-Met Mme Pierre Dessaix 
M. Jean-Michel Dessaix, 

M. Gérard Dessaix, 

M. et M- Bernard Dessaix, 
ses enfants, 

Marie et Alice, 
ses Ktiles-fDles, 

SafemOk et ses amis, 
ont !a grande tristesse de faire part dn 
décès de 

M— Denise DESSAIX, 


-Eugène Chiche, 
son père. 

Lac Bernard, - 
son frère, 

Jean-Pierre Sara, 
son cousin. 

Et tous ceux qui l’ont aimé, 
ont. l’extrême douleur de frire part de la' 
monde 

Guy GOULES, 
c i néast e , 

le 3 février 1996, à 18 h40, à 1‘ hôpital Bi- 
cfas, à Tige de cinquante-six ans. 

fl sera incinéré le jeudi 15 février à 
M) b 45, tu crématorium dn cimetière do 
Père-Lachaise, oh l’on se réunira. 

46, quai du Port 
' 13002 Marseille. 

28, boulevard Beaumarchais, 

73011 Paris. 

C Le Moule du 6 février.) 


- M"* Marie-Aiaoineae 
Metayer-Ostier, 
son épouse, 

Jacques et Brigitte Qstier-Otivtei; 

Le Père Etienne Ostier. 

-Arthur et Chantal Ostkr, 

Adrien et Lues Ostier- Barbier, 
Marie-Hélène et Jean-Pierre Mauvage- 
Ostier. 

Anne Emehing-Qstiet 
ses enfants, 

Florence, Sylvie. Caroline, Gilles, 
Alexandra, Cécile, Ariane, David, 
Clarisse. Ludovic. Xavier t. 

Andrea, Ernst-Erik et Sophie Elisabeth, 
ses petits-enfants. 

Bises sept amère-petits-eufants. 

Les fanriiles Qstier et Zunz, 
col la tristesse de faire part du décès de 


MJ’anI OSTfKK, 
ingénieur ESPCL 
croix de guerre 1939-1940, 

survenu le 6 février 1996. dans sa quatre- 
vingt-treizième année. 

' les obsèques religieuses ont eu lieu 
< dans riBrimité famlHale. 


survenu le 8 février 1996. 


La cérémonie religieuse sera célâxée 
' le mardi 13 février à 14 heures, à l’amphi- 
théfltre de l’hôpital Lariboisière, 
75010 Péris. . 

18 bü, me de Bruxriks. 75009 Paris. 
12, nîc duDeha, 

75000 Paris. 


jVto abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d’une 
réduction sur les insertions 
du « Carnet du Monde », 
sont priés de bien vouloir 
nous communiquer leur 
, numéro de 


- M“ Jean forotin, 

Françoise et Jean -Michel Gaiy. 
Michelle Penotin, 

M“ Germain Bmliiairi, 

M“ André Moodot, 

M et M“ Didier Clavier 
et leurs enfants, 

M. et M w Jean Mondot 
et leurs enfants, 

• ont la douleur de frire part du décès de 


M. Jean PERROTIN. 
agrégé de l’Uni versrté, 
mdtre-assistant honoraire 
I Bordeaux-in, 

survenu le 2 février 1996. 

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité 
à Bordes (64). 

3. roc Georges- Bizet. 

33400 TMeoce. 


• - Pierre-André et Mâtine Picon. 

François- René Picon et Elizabeth 
Vignati, 
ses enfants, 

Yadira Picon. 
sa pente-fine, 

Nicole Picon, 

Olivier, Maryvonne, Clément et 
Romain Picon, 
ses i n «» »■■* et a fe rs 
Marie-Tbéxèsc, Raymond et Pierre- 
Aruoàne Saint -André, 
ses cousins, 

Ariadne EKxseeff, 
sa filleule, 

' ont la doolsnr «le faire part du décès de 


Genevi ève PICQN , 
née LAGUEUN1EKE, 

survenu le 8 février 1996, à Rnis. 

La levée dn corps aura lieu meicsecfi 
14 février à 9 heures à l’bôpita) Xavkr- 
Bschat, 15. rue Lotos- Pasteur -Vallery- 
Râdot, 75018 Paris. 

Les obsèqnes se dérouleront à 
16 heures i la collégiale du Dont (Hante- 
Viaue). 

Ils rappellera b sou v e ni r de son époux. 

Gaëtan PICON, 

décidé le 6 août 1976. 

Piene-Andté Picon 

81, boulevard de fbct-Royal, 

75013 Paris. 


- Michel et Vincent Fassompès. 

Nicole et Anne ftjssompès, 

Tbute leur famille, 
fout part dn décès de 

Marthe POSSOMFÈS, 
professeur de sciences naturelles, 

survenu le 9 février 1996. 

Nous lui rendrons un dernier hommage 
à Iribeny, le D février, à 16 heures. 

Janregiria. 

BuKfnce- Iribeny, 

64220 Saint- Jcaït-Pted-de- Port. 


Anniversaires de décès 

-Aix-eo-Provcnce. 

Le II février 1901, 

Georges COT TERE AU, 
avoué honoraire 
prb la cour d’appel, 

quittait les siens. 

\taos qui l’avez connu et aimé, souve- 
nez- voas de lai dans vos prières ou vos 
pensées. 


1 -üyannan, 

François SCHWEÏSGUTH 
nous quittait. 

Pour sa famille et ses amis, il est tou- 
jours ptésent 


Débats 

-La revue Passages et l'Association 
des Anris de Passages organisent un «iâ>ai 
sur le thème : Les rapports de b psy- 
chiatrie et de b psychanalyse, les ava- 
tars des institutions et de te santé men- 
tale en France. 

Cette rencontre ««mur d’Emile Malet 
et de la rédaction de Passages se tiendra k 
mardi 13 février, à 20 h 15, dans nos lo- 
caux, 17. me Simone-Wml, 75013 Paris (à 
hauteur du 79/83. avenue d’ivry). Avec 
(es interventions du professeur Roger 

Mis» et des psychiatres cl psychanalystes 

Charles Mebnan, Claude I>unezil. Roger 
Zagdoun et Patrick DcUrochc. 

A cette occask», le peintre Pioir Batso- 
ny exposera ses derniers travaux (vernis- 
sage 2 19 heures en présence de l’artiste). 

Peur tous renseignements et réserva- 
tions. léfapbooez à la revne Passages : 
(1) 45-86-30-02. 


Séminaires 

COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE 
S émi naires 

François Bai mes : Du Père i r Autre. 
Dieu dans b psychanalyse, 20 février, 
26 mars, 16 avril 21 heu res- 23 heures, 
salle Jean-XXÜJ. USIC. 18. nie de Va- 
rerme, Paris. Didier Vaudène. René Gui- 
tan, François Baudiy. René Lew : PSy- 
chaoalyae et « réforme de 
l'entendement », U. 

21 février, 20 mars, 10 avril, 
21 benres-23 heures, salie R Cl. université 
Paris- VU. 2. place Jussieu, Rnis. Guy 
Lazdreau : La Mâancotie : études or- 
données d'histoire de b pensée, 17 fé- 
vrier. 23 mars. 6 avril, 14 h 30-16 h 30, 
salles P.-Cdan et J-Crvaillès, ENS, 45. 
nie d’Ulm. Puis. 

François-David Sebbah : La subjecti- 
vité dans b phénoménologie française 
contemporaine. 22 février, 21 mars, 
4 avril, 18 heures -20 boires, salle JA 05, 
salle de débats B, carré des sciences. 1, 
me Descartes. Paris. 

Colloque 

Pluralisme, souveraineté et idéalité 
nationale, sous la responsabilité de 
C. Au dard et J. Charvet, 16 février, 
II heures- 18 heures avec M. Freeden, 
P. Manennt, P. Raynaud et J. Crowley, 
Cerner for the Philosophy of lhe Social 
and Naturel Sciences, London Scbool of 
Economies. Houghloa Street, Londres, 
WC1. 

Samedis autour d’on livre 

Enigmes, le manient égyptien dans la so- 
ciété et dans l’art de Mario Peraiola avec 
R. Bellour. P. Fabbri. M.-C. Lola, M. Maf- 
fesoli. J .-P. Mares. 

Jeudi 19 février, à 18 h 30, hôtel de Gallif- 
fet, 50. nie de Varerme, Paris. 

Thaïes les activités du Collège inter- 
national de philosophie sont libres et 
gratuites. 

Renseignements sur salles, répon- 
deur: 44-41-46-85. Autres Knsrigne- 
ments : 44-11-46-80. 


Maison de l'haueu l5*-20 1 : 47-97-30- 
22. 45-67-39-43. Enseignement indivi- 
duel express du langage moderne et bi- 
blique. lecture apprise en une leçon. Pro- 
fesseur Benaudis. 


Entonna, 

première librairie franco-hébraïque 
de l'Ouest parisien. 9, nie de l'Amiral- 
Roussin, 15 e : 45-67-39-43. Tout sur 
le judibnie et l’hébreu. Spécialité : ou- 
vrages rabbiniques rates sur commantfc. 
10 bcurcs-19 heures, sauf vendredi après- 
midi et samedi. 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 


Portugais et Luxembourgeois 


cote a cote 


dans le Grand-Duché 


U N élément statis- 
tique perturbe 
actuellement le 
climat bucolique 
du Luxembourg. 
Ce n’est, bien 
sûr, p as le chiffre 
du chômage, dé- 
risoire, quoique 
en augmentation d’un demi-point 
de temps en temps, pour s’établir 
aux enviions de 3%. Ce n’est pas 
non plus le niveau de l’épargne, 
goulûment placée parles investis- 
seurs étrangers dans l’une ou 
l’autre des deux cents banques de 
la capitale. Encore moins l’indice 
de pollution, quoique, du fait des 
soixante mille frontaliers qui 
viennent travailler de France, de 
Belgique ou d’Allemagne, l’as- 
phyxie guette deux fois par jour les 
entrées de la ville. Non, le chiffre 
qui suscite la perplexité de la 
classe politique est le nombre 
d’étrangers. H est élevé. 

itour une population de 400000 
personnes, on compte 130 000 ré- 
sidents étrangers. Un habitant du 
pays sur trois, autrement dit. n’est 
pas luxembourgeois. En ajoutant 
les frontaliers, la population active 
est majoritairement composée 
d’étrangers (53 %), qu’ils soient 
« eurocrates », travailleurs immi- 
grés ou employés de banque. 

A ce rythme, selon les statis- 
tiques officielles publiées en dé- 
cembre 1995, les Luxembourgeois 
seront minoritaires en leur pays 
dans cinquante ans. Soulagement 
sans bornes: ces expatriés sont 
chrétiens. Une « chance », ex- 
pliquent les Luxembourgeois, en 
racontant avec une sorte de can- 
deur comment le gouvernement 
avait envisagé un accord d’immi- 
gration avec la Tunisie en 1975 
pour remplacer les Italiens. Accord 
qui n'a jamais été appliqué, et c’est 
comme cela que les Portugais sont 
arrivés. 

Dans le laboratoire de l'Europe 
sans frontières qu’est le Grand- 
Duché, la commune de Larocbette 
fait figure d’avant-garde. Les 
Luxembourgeois y sont désormais 
minoritaires. Sur 1 650 habitants. 


la secrétaire de mairie recense 
57,4 % d'étrangers. Et 672 Portu- 
gais pour 6 86 Luxembourgeois. Le 
village se situe à l’orée de la « pe- 
tite Suisse luxembourgeoise », à 
27 kilomètres de la capitale, passée 
la forêt grand-ducale où la cour 
vient parfois chasser te cerf ou le 
chevreuil Pierre Wîes est « bourg- 
mestre » de Larochette depuis 
cinq ans. Entre deux « réunions 
échevinales », il est ingénieur tech- 
nicien des autoroutes. Au pied des 
murailles dentelées de la maison 
de Qéhange, le château fort de 
Larochette, on s'attend à croiser 
une Frédégonde médiévale sur son 
chevaL Mais c’est le maçon Daniel 
Cardoso qui surgit, de retour du 
travail qui le réveille dès 5 heures 
du matin. 

Les Portugais ont commencé à 
arriver dans cette vallée à la fin des 
années 60, «parce que c’était joli», 
comme dit Daniel Cardoso. le 
pionnier. A Larochette, ils se sont 
installés dans les maisons de la rue 
Merscb délaissées par les ouvrière 
luxembourgeois que le textile 
n’employait plus. Aujourd'hui, ils 
possèdent leurs maisons, dûment 
rénovées, plusieurs cafés où l’on 
sert des scampi et les deux épice- 
ries du village, les autres ayant fer- 
mé. Pour Daniel-Cardoso, fl est lo- 
gique qhe les « épiceries 
luxembourgeoises » ment plié ba- 
gages. EDes n’ont pas su s'adapter 
à la loi du marché. Le client ne 
pouvait y trouver ni sardines ni 
pain portugais. Quant aux « hari- 
cots luxembourgeois », ils étaient 
« importés du Maroc » et durs 
comme des pierres. Au moins sa 
sœur, qui rient le magasin Les 
Caves du Portugal, fait tout venir 
du pays, même les pommes de 
terre. 

Au fil des années, les deux 
communautés ont trouvé un mo~ 
dus vivendi qui a évité les inci- 
dents. «L'intégration est absente. 
Simplement, on vit harmonieuse- 
ment les uns à côté des autres », ré- 
sume le maire. Les Portugais ont 
monté leur club de football, les Lu- 
sitanos. Ils ont également leur 
messe. Cesc même la grand-messe 


du dimanche à l'église Saint-Do- 
nat, désormais dite en portugais 
par le padre Renato, alors que la 
messe en luxembourgeois se tient 
le samedi Les mariages et enterre- 
ments portugais sont organisés di- 
rectement par la communauté. 

S’fl fallait caricaturer, on verrait 
donc d’un côté une vie animée, 
très communautaire, voire autar- 
cique. Et un grand mélange de gé- 
nérations au café Fielser Staff, 
avec des joueurs de cartes et deux 
télévisions qui hurlent des pro- 


sinn » (pous voulons rester ce que 
nous sommes). En même temps, 
fls n’ignorent pas qu'ils n’ont pas 
le choix. Les étrangers contribuent 
largement au financement du sys- 
tème de retraites. A force de voir 
importer de la main-d’œuvre, les 
économistes en viennent à. s'inter- 
roger sur cette course en avant Ils 
dtent l’exemple de ['entreprise ja- 
ponaise TDK, qui s’est implantée 
l'an dernier. Sur huit cents em- 
ployés, cinquante seulement sont 
luxembourgeois. «On crée des em- 
plois pour les jrontaliers. Juste pour 
entretenir la machine économique 
et maintenir à un niveau élevé les 
acquis de notre protection sociale. 
Va-t-on pouvoir continuer?», s’in- 
quiète un expert. 

A Larochette, les reproches à 
mots couverts concernent l’Instal- 
lation de l’agence de PUniao de 
Bancos Fonugueses, alors qu'il y a 
déjà, plusieurs banques luxem- 
bourgeoises. Ou la sous-représen- 
tation portugaise parmi les pom- 
piers (un seul sur trente 
volontaires). «Ils ne s’identifient 
pas au village, c'est un peu mal 
vu », explique le médecin, René 


« Pour être bourgmestre, il faut au moins 
bien parler la langue et prendre 
la nationalité. On ne peut pas avoir 
le cœur de deux côtés » 


grammes différents. « Quand ils 
sont ensemble, les Luxembourgeois 
sont dans une chapelle. Nous, on 
parte trop et très fort Cest une foire. 
Mais on commence à se 
comprendre », dit Daniel Cardoso. 


D 


E l’autre côté, ce serait 
plutôt l'amertume, les 
reproches à mots cou- 
verts. Aucune polémique agres- 
sivej mais on s’interroge : une * 
« certaine limite » ne serait-elle 
pas atteinte ? Ne conviendrait-il 
pas d’engager une « réflexion na- 
tionale » ? Doté du revenu par ha- 
bitant le plus élevé du monde, le 
Grand-Duché n’a engendré nulle 
extrême droite féroce, et le petit 
parti Nazional Bewegung, qui 
avait cru pouvoir faire carrière sur 
des thèmes anti-européens et anti- 
immigrés, vient de s’auto-dis- 
soudre. De peur d’être accusés de 
racisme dès qu’ils évoquent des 
questions de proportion de popu- 
lation, les Luxembourgeois récri- 
minent peu, mais ils rappellent 
souvent ce que (ht la devise du 
pays: «Mirwëüe blehven wat mer 


Rischettô. Davantage que leur 
nombre, c’est le refus des Portu- 
gais d’adopter la nationalité qui 
choque les Luxembourgeois. 
Même. la deuxième génération 
n’adhère pas, et ü rfy a que cinq 
ou six naturalisations par an dan s 
la commune. Pour isabel Nasci- 
. mento, vingt-quatre ans, c'est une 
question de principe. Titulaires de 
tous 1& diplômes requis, elle pour- 
rait être institutrice » éfle optâit 
pour la nationalité luxembour- 
geoise. Elle refuse. «On paie sans 
cesse de l’Union européenne. Pour* 
tant, on continue à refuser un poste 
à cause de la nationalité. Pour moi, 
changer serait une trahison.» Son 
attitude est Jugée «vexante» par 
certains Luxembourgeois, qui 
citent l'exemple des cent trois 
Vietnamiens «qui sont venus 
comme boat-peopîe a qui sont tous 
luxembourgeois». Mais Isabel per- 
siste: «Je ne veux pas faire- n'im- 
porte quoi pour avoir un emploi La 
société luxembourgeoise est très at- 


tachée à rargent Cm se détache des 
valeurs de la fitmiUe. Mes racines 
sont là-bas. » Isabel a tenté l’an 
dernier de retourner au Portugal 
pour exercer. Mais son diplôme de 
lettres modernes n’a pas été ho- 
mologué. 

La moyenne d’âge du village est 
de 19,6 ans. L’école est devenue 
trop petite et les enfants sortent 
par roulement dans la cour, de ré- 
création. En primaire, l'Europe des 
citoyens n’est pas compliquée. Les 
écoliers sont polyglottes sans le 
savoir. Quand François parie à sa 
voisine Amandine, 2 s'exprime en 
français. Avec Joao, fl emploie le 
dialecte luxembourgeois. Mais 
tard FBes, le directeur de Pécole, 
s’inquiète. Depuis que le village 
capte le canal in ternatio nal de la 
télévision portugaise, l'allemand 
■ est en perte de vitesse. Encoura- 
gées par Lisbonne, les associations 
d'immigrés font pression pour que 
les Portugais puissent suivre une 
«filière francophone» parti- 
culière, moins ardue pour eux que 
la scolarité bilingue avec rédac- 
tions en allemand. « Etant majori- 
taires, ils finiront par obtenir satis- 
faction », soupire 1e directeur 

Pour la plupart des Luxembour- 
geois, ce serait une concession 
grave. Une fracture identitaire 
dans un pays qui se veut au carre- 
four « des mondes latin et germa- 
nique». Renoncer à l’allemand 
obligatoire, pour tons, proteste le 
maire de Larochette, ce serait « ris- 
quer de devenir comme la Belgique, 
un pays divisé ». Mais là aussi le 
système comporte des absurdités. 
« On refuse un CAP de boulanger à 
un élève qui a raté Pexamen d'alle- 
mand. Et en même temps on im- 
porte un boulanger de Lûngwy qui 
ne parle que français », relève 
Serge Koflwelter; qui dirige l'asso- 
ciation de soutien aux immigrés 
(ASTI). 

Depuis le 1“ janvier, les Luxem- 
bourgeois souffrent d'un nouveau 
recul de leurs privilèges. Les Portu- 
gais ont désormais le droit de vote 
aux municipales, en vertu du traité 
de Maastricht Le Luxembourg a 
obtenu des dérogations qof li- 
mitent sérieusement la portée des 
principes inscrits dans le traité,dès 
lois que la praixrrtion de non-res- 
sortissants dépasse 20%. Ainsi, les 
étrangers rie. seront pas âigjbles 
aux postes de bourgmestre ou 
d’adjoint- Ils devront être résidents 
depuis plus de six ans. 

Aucune liste ne pourra compor - 
ter plus de 50% d'étrangers— Et, 
au conseil municipal, on devra 
obligatoirement parler le luxem- 
bourgeois, un dialecte moseüan 
instauré langue offideDé en 1984 
seulement, comme sous Fmgence 
de le préserver. «Imaginez que 
j’aie un Portugais et un Néerlandais 


au conseil municipal, bougonne te 
maire de Larochette. On peut être 
généreux, mais il ne faut tout de 
même pas créer des situations baby- 
loniennes I» 

A trois ans des prochaines muni- 
cipales, te viBage est politiquement 
des plus tranquilles. Seuls 
soixante-dix-sept étrangers se sont 
fajt Write pour l'instant sur te re- 
gistre étectoraL Et Daniel Cardoso, 
qui est membre du Parti socialiste 
luxembourgeois, n’affiche pas de 
prétentions déraisonnables. «Pour 
être bourgmestre, dit-il, d faut au 
moins bien parler la langue et 
prendre la nationalité. On ne peut 
pas avoir le coeur de deux cdtés~» 
Mais déjà les Portugais ont le sen- 
timent d’être nettement mieux 
écoutés. La preuve, les Lusftanos 
ont désormais le droit de s'entraî- 
ner sur le .terrain de football muni- 
cipal, tout comme D équipe sub- 
ventionnée par la mairie. 
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P RIX d’excellence européen 
en matière économique, te 
Luxembourg n’est pas. le 
seul à avoir réussi & détourner les 
dispositions du traité de Maas- 
tricht sur la citoyenneté qui vi- 
saient à donner à cinq millions 
d’expatriés européens te droit de 
. participer à la démocratie locale 
dans leur lieu de résidence. Si 
quelques bons élèves, comme la 
Grande-Bretagne, ont déridé de se 
conformer strictement au traité 
européen, s’il y a des précurseurs, 
comme le Danemark, Flrlandê ou 
les Pays-Bas, qui ont admis depuis 
longtemps le droit de vote de tous 
leurs étrangers aux municipales, 
plusieurs pays restent à la trahie, 
arguant de leur « spécificité ». 

En France, où 14 million d* étran- 
gers sont concernés, dont près de 
la moitié de Portugais, Charles 
Pasqua avait réussi à retarder ren- 
trée en vigueur de la rfirective eu- 
ropéenne an 1“ janvier 1996, soit 
après les municipales. Four les 
prochaines élections, en 2001, taris 
ne pourra éviter d’accorder le droit 
de vote et rféflgflxlrté aux étran- 
gers, mais fls seraient exclus des 
fonctions de maire et d'adjoint, se- 
lon un. projet de loi d'août dernier 
qui n’a pas encore été adopté par 
le tau&âient Quant à là Belgique, 
efle a fait une lectine encore 1 plus 
personnelle de te^«claarê^nxein- 
bourgeoise ». Dans certaines 
communes flamandes où Us 
«pèsent» pour plus de 20%, les 
étrange» se verront soumis à des 
conditions de résidence plus res- 
trictives que dans le reste du pays. 
Francophones, ces nouveaux élec- 
teurs risqueraient en effet d’in- 
fluencer le résultat de l'élection-. 


«rcr 


?jOÿ;. 
■jjS: - 

Ses : 


'• 

csri- 1 ' 

b5j«- 

èfc’ - 

- Vue? 

n’a n* '' 
b «teciB--- 

-Or.-'- - 
Hwa ■ 


$•&?- • • 

«SB.--- 

(M5I< 

9C“. • 

■ 

axas : 

iatci * 
Oti'- • • 

Il wnre 


titras. 

auXW 


avec 


ï”v 

1 V.U 


Corme Lesnes 
Destin de Serguef 


Le droit de vote accordé aux immigrés 
originaires de l'Union 
européenne suscite des réserves 
dans plusieurs pays. Exemple 
d'un village luxembourgeois 
où les étrangers, 
principalement portugais, 
sont majoritaires 
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Dominique Méda, philosophe 

Réduisons la place du travail et de l’économie dans nos sociétés 

Les activités productives ne doivent pas être considérées comme le seul fondement du lien social. 

Elles ne sauraient faire oublier les occupations politiques, culturelles et privées, qui sont tout aussi indispensables à l'homme et à fa collectivité 


«Alors ((oe le cMmage wppa- 
ralt actuellement comme la 
principale préoccupation des 
Français et que chacun cherche 
è rendre la croissance davantage 
créatrice d’emplois, vous dites 
dans votre ouvrage Le Travail, 
une valeur en vole de disparition, 
que F on fait fausse route. Pour- 
quoi? 

~ La plupart des personnes qui 
réfléchissent & ces questions 
tentent de résoudre 1e problème 
à très court tenue au Heu de se 
poser la question fondamentale 
de la nature du lien social et des 
conditions de la cohésion sociale 
et, plus généralement; de notre 
capacité à faire perdurer ce que 
Von pourrait appeler une 
« bonne société ». Nous ne par- 
venons pas à nous départir d'une 
manière sommaire de raisonner , 
fondée sur une espèce de syllo- 
gisme de base, qui se présente 
ainsi : nous avons un problème 
de lien social, le travail est le seul 
moyen de créer du lien soda] , 
donc fl faut plus de travail, fl. faut 
considérer avec beaucoup de cir- 
conspection l’idée selon laquelle 
. le travail serait Tunique support 
du lien social 

- Vous montrez que 1e travail 
m’a pas toujours constitué le 
fondement des sociétés. 

- On entend souvent dire que 
le travail est une caractéristique 
anthropologique, une sorte 
d’« essence » qui aurait toujours 
existé, mais qui aurait pris une 
forme particulière au XVIII e 
siède; cefle du travail salarié, fl y 
aurait ainsi d’un côté une essence 
étemelle (le travail), et des 
formes historiquement détermi- 
nées. Le XVU1* siède aurait in- 
venté simplement le travail sala- 

Le travail s'invente 
au XVIII e siècle 
avec l'économie : 
et l'émergence 
de l'individu 


rié. Je défends la thèse inverse : 
c'est le travail lui-même que Ton 
a inventé au XVIII e siède. Certes, 
on ne peut nier gu’ auparavant les 
gens produisaient, tentaient de 
transformer leurs conditions de 
vie, mais Os ne percevaient pas 
leurs activités comme du travail. 
De nombreux éléments qui 
entrent aujourd’hui dans notre 
conception du travail n’existaient 
pas avant le XVIII e siède. L'idée 
du travail que nous avons au- 
jourd'hui est une espèce de 
« monstre », un objet très 
complexe constitué de diffé- 
rentes couches qui se sont sédi- 
m entées- B y a, d’une pari, des 
éléments objectifs, dont la 
coexistence est d’aflleurs contra- 
dictoire et, d’antre part, do rêve, 
du fantasme. 

- Quels sont ces éléments ? 

- ils ont été « déposés », me 
semble-t-il, au cours de trois 
périodes. Le travail s’invente au 
XVIII a siède avec T économie et 
l'émergence de l’individu. Il 
constitue, même s'il n’est pas in- 
venté pour cela, une solution for- 
midable aux problèmes du fonde- 
ment et du maintî eu de Tordre 
social. Le XVUT siède est 1e mo- 
ment où nos sociétés, auparavant 
très hiérarchisées, se sont réso- 
lues en individus : Téconomie et 
le travail vont fifre les moyens de 
tenir ces individus ensemble et de 
la manière la plus solide qui soft. 
L’économie, c’est en effet la 
science qui dit la nature des liens 
qui tiennent les individus en- 
semble. Mais au XVIII e siècle, 
chez Adam Smith, le travail n’est 
pas valorisé, glorifié- fl apparaît 
comme un simple facteur de pro- 
duction. 

» Deuxième époque : au début 
du XIX e siècle, dans les textes phi- 
losophiques et politiques français 
et allemands, le travail apparaît 

soudainement comme liberté 

créatrice et comme pouvoir 
transformateur de l’homme sur le 
monde- Cette conception trouve 
son apogée chez Hegel et bien 

sûr chez Man. Paradoxe : c’est au 

moment mfime où se déve- 


loppent des conditions de travail 
épouvantables que l'on construit 
le mythe du travail conçu comme 
summum de T activité humaine. 
Marx rêve la société future sous 
la forme de travail. Lorsqu’il sera 
libéré, le travail sera le premier 
besoin vital, dit-fl. S’opère à ce 
moment une sorte de fixation des 
énergies utopiques sur la sphère 
du travail et de la production. 

» La troisième étape, dans la- 
quelle nous sommes toujours, 
c’est ce que f appelle le moment 
social-démocrate. A la fin du 
XIX e siède, en France, mais sur- 
tout en Allemagne, la social -dé- 
mocratie conserve la croyance 
socialiste dans le travail, toujours 
conçu comme moyen individuel 
de réalisation de soi et Heu idéal 
de coopération sociale (c’est le 
rfive des «producteurs asso- 
ciés »), mais en oubliant les 
conditions que les socialistes y 
avaient mises : PabolîtiaH du sa- 
lariat et la mise en œuvre des ré- 
formes nécessaires à une vraie 
coopération. Un nouveau sys- 
tème se met en place, où, comme 
le dit Jürgen Habermas, l’Etat a 
pour rôle de g ara nt ir un taux de 
croissance toujours plus élevé et 
le plein emploi Le travail devient 
le système privflégié de distribu- 
tion des revenus,, des protections 
et des statuts. On conserve la 
croyance que le travail est fonda- 
mentalement épanouissant, alors 
même que- le plaisir du travail ne 
vient plus, comme 1e souhaitait 
Marx, de Pacte mfime, mais dure- 
venu et du pouvoir de consom- 
mation qu’il procure. 

» Aujourd’hui, nous restons 
empêtrés dans ces trois dimen- 
sions, qui sont contradictoires : si 
le travail est un facteur de pro- 
duction, fl faut le rendre toujours 
plus efficace, donc rendre le fac- 
teur humain toujours plus réduit 
ou . efficient.'C’eSt totalement 
contradictoire ayeclldée qtffl est 
la source dé l'épanouissement in- 
dividuel et avec le jfait qu’il 
constitue un pur système de dis- 
tribution des revenus, protec- 
tions et statuts. 

- Vous n’êtes donc pas favo- 
rable à la notion de pleine activi- 
té? 

- On peut faire deux critiques à 
Tidée de pleine activité. La pre- 
mière, c’est que, conçue d’une 
certaine manière, cette idée peut 
se révéler source de « dualisa- 
tion » : il ne s’agit pas d’autre 
chose que de donner le nom de 
travail à des activités qui ne sont 
pas des emplois classiques et qui 
risquent d’être moins bien proté- . 
gées, moins bien payées et de re- 
couvrir souvent de la précarité. 
La deuxième critique, encore plus 
importante à mon avis, c’est que 
Ton ne sait pas penser l’activité 
humaine dans sa diversité. Chez 
ceux qui promeuvent cette idée, 
pleine activité veut dire plein tra- 
vafl. Ce que j’essaie de dire, c’est 
que l’activité humaine ne se ré- 
duit pas au seul travail. 

- SI ietravail est âne valeur en 
vole de disparition, par quoi la 
remplaces;? 

- On sait bien que les gens sont 
aujourd'hui de plus en plus atta- 
chés au travail, parce que celui-ri 
manque et parce que les autres 
supports dn tien social sont aussi 
en voie de raréfaction. Je vou- 
drais revenir sur la notion d’acti- 
vité humaine. A relire Aristote ou 
Hannah Arendt, on peut distin- 
guer an moins quatre grands 
types d’activités : les activités 
productives, qui recouvrent le 
travail, et doivent permettre de 
satisfaire les besoins des gens ; 
les activités. politiques, qui 
contribuent tout autant à la co- 
hésion de la sodété et qui, chez 
les Grecs, ou dans une certaine 
philosophie allemande, sont en- 
core pins à même de faire lien so- 
cial que les premières ; les activi- 
tés culturelles; et les activités 
familiales, amicales, amou- 
reuses;.. Quand on dit que Ton 
vise la pleine activité, 11 faut en- 
tendre T exercice de l’ensemble 
diversifié de ces activités et Ten- 
tendre à Técbelle die chaque incH- 

vidu, et non delà société prise en 
général. L’Idéal régulateur que 
l’on pourrait donc se donner, 
pour parler comme Kant, c’est 
qœ chacun ait accès à la gamme 
entière de ces activités. 



- Tel est votre idéal ? 

- Ce n’est' pas seulement mon 
IdéaL C’est une des conditions 
pour qu’une sodété soit viable. Le 
seul üen économique ne suffit pas 

■ à rendre harmonieuse et Bée une 
société. Au contraire. Tbute une 
tradition allemande explique que 
si l’on 'compte sur ïe seul lien 
économique, cela conduit à T ato- 
misation et Téclaiement de la so- 
ciété. 11 faut donc contenir le Ben 
économique et Tinchxre dans un 
üen plus large : le tien politique, 
qui est celui dans lequel les ïndivî- 
dus parient, débattent, discutent 
des fins de la société et se mettent 
d’accord (ou pas) sur les choix et 
les moyens de les atteindre. 

- Vous reprochez aux hommes 
politiques de ne pas Jouer leur 
rôle et d’être trop Sés à Técono- 
mte— 

- Individuellement, ils n’y 
peuvent pas grand-chose. Cela est 
plutôt imparable à l'organisation 
de nos sociétés. Je reprends l’ex- 
pression de Habermas, qui ex- 
plique que le développement de 
Téconomie va nécessairement de 


pair avec la dépolitisation des 
gens. Actuellement, fl y a un dis- 
cours économique dominant et les 
activités politiques sont inexis- 
tantes pour la majorité des Indivi- 
dus. Mais fl faut analyser cela, pro- 
céder à une généalogie critique de 
la place de Téconomie dans notre 
société. Qn ne le fait pas assez. Il y 
a dans notre religion de l’écono- 
mie une espèce de démission. On 
croit que Téconomie nous dicte 
des lois naturelles, alors que cefles- 
ti n’existent pas. 

- Vous dites que notre concep- 
tion de TEtm-provkleuce est ac- 
cidentelle. Qn’entendez-vons 
par là et ne pomrait-on essayer 
d'y remédier? 

- C’est ai effet un accident - et 
une sorte de miracle - que la théo- 
rie économique dominante de 
T après-guerre (le keynésianisme) 
ait rencontré une certaine idée du 
social. Nous continuons au- 
jourd’hui à vivre avec une pensée 
économique et une philosophie 
politique (je pense à Ratvls, par 
exemple) qui restent enfermées 
dans une conception individualiste 


et contractualiste de la sodété : la 
société est considérée comme une 
«collection d'individus» qui ont 
dû abandonner quelque chose 
d’enx-mfimes en «rentrant» en 
société. Dès lors, on ne parvient 
pas à penser la sodété comme un 
tout, ni à avoir une conception 
adéquate de 1a richesse sociale. Ce 
qne nous disent encore au- 
jourd’hui nos indicateurs de «ri- 
chesses», c’est que la richesse so- 
ciale n’est que ce qui est issu de 
l’échange marchand entre des in- 
dividus, mais jamais de la qualité 
de ces individus eux-mêmes ou de 
la richesse constituée de leur être 
ensemble. 

» Notre Etat-providence est 
schizophrène parce qu’il accepte 
cette conception individualiste de 
la société léguée par le XVIII e 
siècle, où la richesse n’est issue 
que de fécbange économique in- 
teriodividuel tout en promouvant 
un certain nombre d’actions (cor- 
rections des inégalités, protection) 
au nom d’une conception plus 
«collective» de la société, qui 
n’est pourtant pas théorisée. 


De l'ENS au ministère du travail 


IL. 


ÂGÉE DE TRENTE-TROIS 
ANS seulement, Dominique Mé- 
da présente un double profil : ce- 
lui d ! une ancienne élève de 
l’Ecole normale supérieure, 
agrégée de philosophie, et celui 
d’une én arque aujourd’hui res- 
ponsable, au ministère du tra- 
vail, de la mission animation de 
la recherche, au sein de la Dares 
(direction de l'animation de la 
recherche, des études et des sta- 
tistiques). 

Disposant d’un poste privilé- 
gié, pour étudier l’évolution du travail et de l’em- 
ploi, elle a été rapporteur de la commission, prési- 
dée par Jean Boissoxmt, chargée de présenter au 
commissariat du Plan un rapport sur «le travail 
dans vingt ans » ( Le Monde du 6 octobre 1995). Pa- 
rallèlement, elle entamait la rédaction, «à titre 
personnel », précise-t-elle, d’un ouvrage, Le Travail , 
une va leur en voie de disparition (Aubier). 

A l'heure où chacun tente de créer des emplois 
« à tout prix », Dominique Méda propose d’élargir 
le débat Certains reprocheront à la responsable du 
ministère du travail de ne pas avancer de pistes 
concrètes contre le chômage, mais là n’était pas 
son propos. Dominique Méda a préféré démontrer 
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DOMINIQUE MÉDA 


- avec brio - que, contrairement 
à une idée reçue, le travail n’a 
pas toujours été au cœur du lien 
social des sociétés occidentales, 
mais que son invention remonte 
au XVIII e siècle. Dès lors, tout 
s’enchaîne : au lieu de nous en- 
gager dans des recherches de so- 
lution au chômage, Dominique 
Méda préconise de réfléchir sur 
le sens dn travail ains i que sur le 
primat de Téconomie. 

Comme Hannah Arendt, elle 
reprend la distinction établie par 
Aristote entre quatre grands types d’activités : les 
activités productives, politiques, culturelles et pri- 
vées. Croire que le tien social ne passe que par le 
développement des premières constitue, selon elle, 
une erreur: mieux vaut tenter de revaloriser les 
trois autres. Cessons de réduire la richesse natio- 
nale à la seule richesse produite. La cohésion so- 
ciale, la pureté deTair, un haut niveau d’éducation, 
ne constituent-ils pas quelques critères parmi de 
nombreux autres qui mériteraient d’être pris en 
compte dans le calcul de la « richesse des na- 
tions»? 


Notre Etat-providence n’a pas en- 
core la philosophie politique qui le 
fonderait, c’est-à-dire qui pense- 
rait la sodété non pas comme une 
collection d’individus, mais 
comme vme communauté ayant un 
bien propre. Comme fl n'a pas de 
théorie politique cohérente, il vit 
sous une menace perpétuelle : que 
la théorie keynésienne sort remise 
en cause, et c’est le retour au néo- 
libéralisme actuel. 

- Qu’appelez-vous richesse so- 
ciale? 

- Une série de textes philoso- 
phiques du début du XIX e siècle 
m'ont beaucoup intéressée: c’est 
une controverse entre Malthus et 
Say sur la richesse, que Malthus 
rapporte dans Principes d’écono- 
mie politique. Malthus dit : c’est 
l’ensemble des talents, des 
hommes en bonne santé, des 
œuvres de Shakespeare, qui 
constitue la richesse. Mais ce qui 
l’intéresse, c’est de calculer l’ac- 
croissement de cette richesse 
d’une année sur l’autre. Or Taug- 
mentation de toutes ces qualités 
ne peut se mesurez Si nous vou- 
lons que la süence économique 
fasse des progrès, dit-il, fl ne faut 
appeler richesse que ce que nous 
pouvons compter, donc les objets 
matériels et échangeables. Mais 
alors, on a oublié en chemin tout 
ce qui fait la richesse d'un individu 
et tout ce qui lie une société, qui 
est bon pour elle (la qualité de Tair, 
T absence de violence, un haut ni- 
veau d'éducation— la capacité à 
être en paix et à promouvoir celle - 
ri), mais ne vient pas de Téchange 
économique. 

» C’est ce que nous montre 
notre comptabilité nationale, pour 
laquelle la richesse de notre pays 
se réduit au produit intérieur brut 
C'est à mon avis beaucoup trop 
restrictif. Une sodété peut avoir 
un PIB important, maïs être en 
train de se dissoudre sous le coup 
des inégalités et de la violence. 
C’est parce que nous avons une 
mauvaise représentation de la so- 
dété et de la richesse sociale que 

il faut instituer 
une redistribution 
volontaire 
et anticipée du 
travail sur l'ensemble 
de la population 
active 


nous n'arrivons pas à trouver 
d’autres solutions à nos maux que 
Taogmentation du travail ou l’oc- 
cupation des gens. 

- Peut-on encore aujourd'hui 
demander quelque chose aux 
entreprises en matière d’emploi 
on est-ce totalement vain ? 

- fl ne me semble pas que la 
tâche première des entreprises soit 
de donner de l’emploi Elles sont 
faites pour produire des richesses 
de la façon la plus efficace et donc 
visent à rendre le facteur travail le 
plus effident possible. On voit 
bien, historiquement, que Tou a 
trop « chargé la barque » du tra- 
vail et de T entreprise. Celle-ri ne 
peut pas, à elle seule, assumer l’en- 
semble dn lien social. Dès lors, que 
faire ? Reconnaître notre héritage 
et donc la double dimension du 
travail, trop chargé d’illusions, 
certes, mais en même temps, dans 
notre sodété actuelle, absolument 
nécessaire à chacun. □ faut substi- 
tuer à l'espèce de «partage » na- 
turel qu’on observe aujourd’hui - 
les gens étant exclus du marché du 
travail selon le hasard - une redis- 
tribution volontaire et antidpée 
du travail sur l'ensemble de la po- 
pulation active, comme ce qui se 
passe par exemple en Allemagne. 
Ce pays est en avance dans la ré- 
flexion sur le travail, même si ce 
que f appelle de mes vœux n’est 
pas encore présent dans les dis- 
cours: c’est-à-dire réduire le tra- 
vail au nom d'autre chose que les 
problèmes que noos rencontrons 
dans le travail, donc d'une manière 
enthousiaste et optimiste. » 


F. Le. 


Propos recueillis par 
Frédéric Lemaître 
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Vers 

la « deuxième 
République » 



Suite de la première page 

Condamné par les sondages au 
pragmatisme, voire à une certaine et 
inhabituelle modération do propos. 
Benjamin Netanyahu, le chef de la 
droite parlementaire Likoud, fa an- 
noncé début février : pas question de 
renvoyer Tsahal à Naptouse, Ramal- 
lah ou Djenine, où les soldats se 
beurteraieDt immanquabteroent aux 
troupes aimées de FAutonomîe pa- 
lestinienne. «Oslo 1 et 2, le vocable 
sous lequel sont commentés à Jéru- 
salem les accords signés jusqu’ici 
avec FOU? sont une emnir grave pour 
ravenfr disraëL Mais Os existent, on ne 
peut pas les effacer. » Première vic- 
toire posthume d’Itzhak Rabin, à 
r exception dn parti d’extrême droite 
Moledet (trois élus à la Knesset) et 
de quelques groupes de ocrions ra- 
cistes, les accords d’Oslo sont désor- 
mais ratifiés, rtolens, votons. par la 
quasitotalité de Faière politique is- 
raélienne. 

Yasser Ara fa t règne, désormais élu 
et bien élu, à la tête du Conseil de 
r Autonomie. « Aux yeux de notre opi- 
nion. résume Nahoum Baméa. Pan 
des meflJeurs commentateurs israé- 
liens, l'ancien terroriste apparaît 
maintenant comme domestiqué. » 
Mieux encore, comme le garant, 
dans une certaine mesure, de la sé- 
curité personnelle des citoyens de 
PEtat juif. Dépens six mens, fl n’y a 
plus d’attentats en Israël et de menas 
en moins d’attaques individuelles de 
colons ou de soldats dans les terri- 
toires encore occupés. Oslo 
commence à porter ses fruits- Majo- 
ritairement, les Israffiens comme les 
Palestiniens continuent de soutenir 
le processus en cours. 

Condamné à un combat d’arrière- 
garde, M. Netanyahu tente de 
conserver une partie de l'héritage 
idéologique du likoud et fixe les 
« lignes rouges » autour desquelles 
tourne déjà sa campagne électorale. 
« Nous devons arrêter les dégâts, 
contenir rAutonomie là où rito existe, 
empêcher une situation mauvaise de 
dewnirpire. » Thème nouveau et ré- 
current dans la dialectique de la 
droite parl em e n t ai re : « La politique 
du gouvernement mène tout droit à un 
Etat palestinien. Nous seuls, par une 
stratégie de fermeté, pouvons en em- 
pêcher l'émergence. » Au dernier 
pointage d 'opinion, un peu moins de 
30 % seulement des Israéliens accep- 
teraient la naissance d’un tel Etat- 

Un quart de siède plus jeune que 
Shimon Pérès, soixante-treize ans 
bientôt, celui qu’on appelle BQri en 


Israël apparaît comme un homme 
du passé. Mal remis dans Popmion 
de ^accusation lancée contre M et 
son parti d’avoir en quelque sorte 
entretenu le climat de haine qui a 
abouti à l’assassinat de Rabin, le chef 
du likoud se traShe encore à près de 
dix points derrière Factuel premier 
ministre. Nul doute qa’an-ddà des 
consdfratîons de type întemiriüonaL 

no tammen t 1 la lat^gripiir rit »s négnria- 

tlons avec la Syrie, lesquelles ont peu 
de chances d’aboutir avant des mois 
et cfes mois, les sondages favorables 
ont <*■ aidé » Shimcm Kirès à prendre 
la décision d’avancer de cinq mois 


« Je maintiendrai 
contre vents et marées 
l’héritage d’Itzhak », 
répète à l’envi 
Shimon Pérès 


-Drapé dans la tunique ensanglantée 
de son vieux rival assassiné - «/r 
maintiendrai cadre vents et marées 
Théritage dTtzhak », rép&e-t-ü àFen- 
vi -, le vieux virtuose de la politique 
raaâienne a enfin sa chance. Il ne la 
laissera pas passer, car, après cin- 
quante années de ca rriè r e et quatre 
échecs successifs à la tête de son 
vieux parti. Shimon Férès sait qu’il 
s’agit là de la dernière que Fffrstxrire 
lui offre. Jusqrfki, avec un calme et 
une tristesse dignes qui ont beau- 
coup impressionné ses compatriotes, 
l’homme d’Etat le plus mal-aimé 
dlsaS a fait un parcours sans fente. 

Le flirt très poussé qaü avait enta- 
mé avec les partis religieux, sionistes 
et a-somstes, dès après la mort de 
Rabin, ce qui avait beaucoup cboqné 
dans les rangs de ses affiés laïcs de 
gauche, n’a appananment rien don- 
né de concret en d’avance 
Mais les promesses faites en matière 

A» statu qnn n»K gyira Wpirt gara n tit 

aux intéressés des fonds publics 
pour leurs institutions, de même 
qu’un monopole de fait sur les af- 
faires tivfles concernant les citoyens 
juifs, ces promesses semblent avoir 
assuré au gouvernement une scate 
de garantie de ram-bdEgérance qui 
lui sera fort utile pour gagner les 

élections. 

A eux trois, les partis des 
«hommes en noir» représentent 
autour de deux cent maie voix, soft 7 
à 8 % de FâectoraL « Si nous obte- 
nons un tiers de ce wùi disait M. fé- 
rès en décembre, nous avais gagné 
Si nous mobilisons tous les reSgjmx. 
contre nous, nous sommes perdus. » 
Alors, prédit Haïra Ramon, le nou- 
veau ministre de fintérieur, «te pro- 
cessus de paix risquerait fort de s’arrê- 
ter: ci faut savoir ce que Fan veut». 

Patrice Claude 


RECTIFICATIFS 

MULTIMÉDIA 

Contrairement à ce que nous 
avons écrit dans Le Monde daté 11- 
12 février, c’est le groupe America 
On Line qui a créé une société 
commune avec le groupe de 
communication allemand Bertels- 
mann pour aborder le vieux 
continent et non CompuServe. 

TAUX ET DEVISES 

Le titre de l’article consacré à la 
semaine sur les marchés de taux et 
de devises dans Le Monde daté 11- 
12 février était incomplet il fallait 
lire : Les investisseurs croient à une 
fin de la détente monétaire en Al- 
lemagne. 

LA GAlTÉ-LYRIQUE 

Contrairement à ce que nous 
avons écrit dans Le Monde du 
10 février, ce n’est pas le scéno- 
graphe Jean Launay* qui projette de 
transformer la Gaîté-Lyrique en un 


musée du théâtre, mais Bernard 
jaimay, lui aussi scénographe. 

CORSE 

Dans notre article sur les magis- 
trats en Corse (le Monde du 10 fé- 
vrier), nous avons mal orthogra- 
phié le nom d’un avocat du 
barreau d’Ajaccio. 0 s’agissait de 
M" Antoine Soûacaro, et ram Sula- 
caoü. 

SNJetSNJ-CGT 

Une erreur s’est gflsséedansrar- 
tide consacré à réfection de Jean 
MZot à la présidence de PAFP (le 
Monde du 6 février), à propos de la 
position du S NJ -CGT et du Livre 
CCT. Il fallait lire : « Le SNJ-CGT et 
Le Livre CGT sont restés discrets, des 
membres du SNJ-CGT jet non du 
SNJ, Syndicat national des jouma- 
fistés] auraient demandé aux repré- 
sentants du personnel de se distin- 
guer des deux premiers votes en 
s'abstenant ou en votant pour 
M. MioL » 



à. 
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féHïonde 


ÉDITORIAL 


L ES avertissements pïeuveut de 
tous les côtés : r£urope doit enfin 
être elle-même ! Certains sin- 
cères» d’autres moins. Richard 
HoEbrooke, sous-secrétaire d’Etat améri- 
cain et principal négociateur des accords de 
Dayton sur F ex-Yougo si avie, pleure des 
larmes de crocodile sur Fimputesance euro- 
péenne. D a beau jeu de se gausser de ces 
atHés qui ne peuvent régler leurs propres 
problèmes sans le leadership des Etats-Unis. 

La Bosnie, où Pbeure de vérité sonnera à 
nouveau pour PEurope avant la fin de Fan- 
née quand Washington re tirera ses troupes, 
est F exemple le pins flagrant mais 11 n’est 
pas le seul. Le présidait CBnton était inter- 
venu de manière décisive en faveur de la 
trêve conclue entre PIRA et la (Bande-Bre- 
tagne et nul doute qu’il s’efforcera de re- 
nouer les liens rompus par Fattentat de 
Londres, la semaine dernière, ne serait-ce 
que pour s’attirer les bonnes grâces électo- 
rales de la communauté irlandaise des 
Etats-Unis. 

Dans la dispute digne de Ctochemerle 
pour un canto n inhabité de la mer Egée, 
c’est le même Richard Ho&rooke qui a ra- 
mené à la raison les esprits échauffés 
d’Athènes et d’Ankara. L’Union euro- 


En attendant 



péenne, quant' à elle, s’est fendue «Ttni 
coumurniqué— une bonne semaine après le 
début d’une queiefle qui aurait fort bien pu 
dégénérer entre un de ses Etats-membres 
et un de ses associés. 

La publication de comnronlqaés est d*ail- 
leurs la principale manifestation de la poli- 
tique extérieure et de sécurité commune en 
Europe (PESC), depuis qu'elle a solennelle- 
ment été instituée par te traité de Maas- 
tricht Un des objectifs de là Conférence in- 
tergouvemementale qui s’ouvre le 29 mars 
à Tarin est de toi donner un peu pins de 
consistance. Encore faudrait-il que les 
grands pays de runkm européenne aient 
des concluons similaires de cette PESC, ce 
qui est lofai d'être le cas. An moins Français 
et Allemands ont-ils firit, récemment, quel- 
ques progrès vers une position concertée, 
dont témoigne l’Initiative commune de 


lacoues Chirac «t «** Helmut Kohl endé- 

ccmbre au sommet de Baden îf? ien \: „ 

Mais II manque encore une visioii globale 
de Favenir européen, une vision partagée 
et surtout expliquée aux optoftms qui ne 
comprennent pins grand*chose ata débats 
byzantins sur la monnaie unique et ses ai- 
t ères, sur pînteigoiivernenienial et fc sa- 
pranattonaL sur Fécheveau des procédures 
qui font de FEurope un facile bouc éafe- 
sahe. Le président de la RépubBqueainoiï- 
tté au cours des derniers mob qtffinè-pen= 
sait pas la politique de la France en deheas 
die la «dimension» européenne- Cette 
conviction ne suffît pas, Jacques. Delors 
comme Valéry Giscard (PEstalng r exhortent 
à développer un grand dessein et àle pro- 
poser an chancelier Kohl, qui est certaine- 
ment Ptateriocutenr le mieux disposé, h»- 
qn’à maintenant, Jacques Chir ac s’e st 
bonté à placer quelques touches ép arses , 
Ham les domaines politique, mon étaire, 
économique, militaire, etc-, lança nt mêm e 
signaux contradictoires. L’ouverture de 
la Conférence intergouvemementale est 
une bonne occasion de montrer que la 
Rance a une grande politique européenne. 
Tout laisse A penser qu’a va la saisie. B est 
grand temps. 


Pont suspendu par Guy Billout 


DANS LA PRESSE 




« LES JUGES ne sont pas des hé- 
ros.. » Cette semi-boutade, due à 
un observateur assidu de la scène 
judiciaire, pourrait être assortie 
d’une seconde observation de bon 
sens: les magistrats ne sont pas 
non plus des politiques. La façon 
dont s’est déroulée la visite de 
Jacques Toubon en Corse, vendre- 
di? et samedi 10 février, illustre 
l’inévitable ambiguïté des rap- 
ports entre l’Etat et ses juges dans 
□ne situation qui échappe, pour 
partie, aux règles communes de la 
République. 

Etre juge en Corse, confronté au 
mur du sQence qui s’élève face à 
toute investigation officielle, n’est 
certes pas facile, n est natureDe- 
ment scandaleux de s’en prendre 
par rexplosff ou l’arme à feu aux 
magistrats qui exercent leur activi- 
té sur une parcelle du territoire 
français, quelle qu’elle soit. L'Indi- 
gnation des juges est légitime. 
Mais eBe ne suffit pas à épuiser le 
débat 11 est même étonnant de les 
voir dévaloriser leur propre tra- 
vail, ainsi que celui des policiers, 
en dressant us bilan catastro- 
phique de leur action dans rfle. 

Les magistrats en poste en 
Corse s’élèvent-ils contre «une 
négation du principe d'égalité des 
citoyens» devant la loi? Que ne 
sont-ils entendus par leur hiérar- 
chie parisienne ! Quelques classe- 
ments sans suite d’affaires, no- 
tamment immobilières, dans la 
capitale, impliquant des personna- 
lités de la majorité, pourraient 
- s’il en était besoin- incliner cer- 
tains à penser qu'Ü n’est pas né- 
cessaire d’aller jusqu’en Corse 
pour trouver de profondes en- 


traves à ce principe. H y a en outre, 
de la paît des magistrats, quelque 
chose de - faussement ? - naïf à 
S’étonner que les affaires mettant 
en cause des nationalistes aient 
été, jusqu'à maintenant, traitées 
de façon particulière. Tout le 
monde sait que, depuis 1988, les 
gouvernements successifs n’ont 
pas choisi la voie de la répression 
à tout ata pore tenter de régler le 
p roblème corse, mais celui du dia- 
logue politique et de l’action, no- 
tamment économique. On peut 
contester, condamner ce choix. 
Mais la pratique judiciaire sélec- 
tive dénoncée par les juges n’en 
est que la conséquence directe. 


« Ici une poursuite 
inopportune peut . 
causer un trouble 
à l'ordre public plus 
grave que l'infraction 
de départ » 


En Corse, PEtat. doit 
constamment se garder de tomber 
dans le cyde provocation-répres- 
sion- solidarité, arme classique des 
mouvements clandestins violents. 
Les juges n’admettent-fls pas im- 
plicitement cette contrainte 
lorsque Tun d'eux affirme : «ki, 
une poursuite inopportune peut 
causer un trouble à Tordre public 
plus grave que Fbtfractian : de dé- 
lie Monde du lüfSvrier) ? 


parti 


Dès lors, dam une situation certes 
regrettable, la mission de PEtat, 
garant de Tondre public, est-elle 
de s’en prendre anx racines du mal 
- c’est-à-dire d'appliquer un trai- 
tement politique dn problème - 
ou de mettre le feu aux poudres 
en agissant de façon indistincte ? 

En choisissant le dialogue, le 
pouvoir politique n’entend pas 
faire en sorte qu’une telle situa- 
tion se perpé tu e- ü se propose au 
contraire de sortir progressive- 
ment de la schizophrénie qui hn 
est imposée. SI un processus poli- 
tique se développe, comme Paris 
le souhaite, avec. la réintégration 
progressive de la plus grande par- 
tie de la mouvance nationaliste 
dans le jen. dém o cratique, ce re- 
tour au droit commun devrait 
s’accompagner d’ans fermeté ac- 
crue en matière de répression de 
la violence politique. 

Au demeurant, la question ne se 
résume pas an traitement parti- 
culier- accordé, dans certains cas, 
aux nationalistes en infraction 
avec la loi. Les policiers ont Kjenti- 
. fié certains des meurtriers de mili- 
tants nationalistes : ils sont tout 
simplement en cavale, et la Corse 
est un endroit idéal pour prendre 
le maquis: . 

De plus, fl est de notoriété pu- 
blique que, parmi les 603 explo- 
sions recensées en 1995, seule une 
minorité a été revendiquée par les 
nationalistes, la plus grande par- 
tie de ces attentats,- souvent de 
très faible puissance, relèvent 
d’affaires purement crapuleuses, 
voire, banalisation de la violence 
- aidant, de- simples rivalités 
commerciales. Qaant ht justice ne 


parvient pas à mettre la mairisur 
un pîzzmolo ou un épicier qui ne 
s’embarrasse pas de scrupules 
pour éliminer un concurrent, la 
raison d’Etat n’y est pas pour 
grand-chose. 

De même, fl est très réducteur 
de s’en tenir au seul phénomène 
nationaliste pour dénoncer les 
dysfonctionnements de PEtat de 
droit en Corse. En privé, un ancffin 
ministre -du gouvernement Balla- 
dur, très au fait des affaires corses, 
juge ragent de s'attaquer, à la cor- 
ruptiozi dans IHe et précise qull 
ne vise pas an premier chef tes na- 
tionalistes. S ajoute qtfà chaque 
tentative pour s'en prendre aux 
coupables le pouvoir s’est heurté 
aux pressions de ses- amis poli- 
tiques dans me pour faire cesser 
les poursuites-. , 


Jean-Louis Aridréarn 


PRÉCISION 







* 4 ? Vf 




THE WASHINGTON POST 
■Les tensions qui moment en Bos- 
nie à propos des crimes de guerre 


moment de vérité pour la commu- 
nauté jntPTTiationaie- La nfissfcri de 
TOTAN a obtenu rai impottratt suc- 
cès en maintenant un cessez-te-feu 
global, en séparant les forces anta- 
gonistes et en permettant les 
échanges de territoires. La question 
est aujourd'hui de savoir si èfle akfc- 
ra à mettre sur pied les fsocèspour 
crimes de gueoe -en arrêtant les 
suspects, en protégeant les enquê- 
teurs, m préservant les preuves sur 
les fieux de massacres (_). Ce serait 
une parodie si les criminels de 
.guerre ne passaient pas en juge- 
ment.. . . 


CA- 
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xa 

Pierre-Luc SéguiBon 
■ le gSnfral Zooual a.pu fane flfti- 
..ston. Un temps. Trias mas à peine 
. (_). H n’a pas compris que les fiec- 
tems Tavàierit, par leurs suffrages, 
encouragé à tirer profit desa victoire 
pour entamer -raie ouverture pofi- 
ti^andadeuteendrediondeses 
adversaires. Les . bombes et le sang 
viennent de M rappeler son erreur. 
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EUROPE! 

Aktin Duhamel . . 

■ L’attentat spectaculaire de 

T en h&§ é tfrit heaiwim p Uftwqç ptfyj - ■ 
sïbte que œhx d’Alger fl est beau- 
coup moins compaÆenaUe et a for- 
tiori beaucoup moins excusable {_). 

11 faut espérer qu’a ne s’agisstit là 
que (Fan avertissement sauvage de _ 
FIRA et que F Année léputafiratae se- J 

-ta spnsîhle à P mrilgnarifm générale. . 
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MICHEL BARNIER 

A fa suite de notre article iurfi- 
quant que Michel Barnier «t été 
chargé, pour la France, ^dn stfivi 
des négociations sur la réforme 
des institutions européennes (Le ■ 
Monde du 7 février); celui-ci 
conteste notre affirmation selon 
laquelle Hervé de Charette « wstfe 
dossier eumpéen tui échapper lar- 
gement». B nous précise que, s’il §, 
est amené à suivre ces négocia- 
tions, «c’est bien entendu comme 
ministre des a ffaires européennes , 
mais aussi en quoM déTeprésenr 
tant du mùtistTE des refaites étéon- 
gères». •'•T..-.' 
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SOCIAL Renault et la SNCF 
aowwjt ouvnr cette semaine des né- 
9°aations sur le augmentations sala- 
ntes 1996 dans un contesd 
Les autres entreprises qui 



condu des accords essaient d'offrir senti par les entreprises, celles-ci 
des hausses supérieures à l'inflation rest en t prudentes étant donné le di- 
prévue cette année, soft 1,8%. mat économique général. • NOMBRE 
• MALGRÉ le besoin de relance de ta DE HAUSSES, sont liées aux résultats 
consommation par les salaires, ras- d'exploitation attendus et un rajout 


est possible en cours d'année. • 
DANS UNE SrrUATlON difficile, cer- 
taines branches s'arrangent quand 
même pour augmenter légèrement 
le pouvoir d'achat des satanés. Dans 


les assurances, IUAP va augmenter 
sa masse salariale de 3,5 %. En re- 
vanche, les syndicats s'attendent à 
de très difficiles négociations au GAN 
et aux AGF. 


Les augmentations de salaires devraient s’étager entre 2 % et 3 % en 1996 



Inquiètes du dimat social les entreprises accordent des hausses supérieures à l'inflation. 
Mais les gains semblent insuffisants pour faire sortir nettement la consommation de sa léthargie 



RENAULT ET LA SNCF doivent laires accordées sont, en effet, un 
ouvra, mardi 13 février, des négo- peu supérieures à Tinfiation prévue 
dations salariales. Le constructeur (1,8 %). Mais l’importance des 
automobile pourrait y intégrer des primes et des augmentations Bées 
négociations sur la réduction du aux résultats montre que, 
temps de travail tandis qu’un comi- nombre (T entreprises, les perspec- 
té centra] le 20 février devrait étn- tfves restent sombres, 
dier un plan soda! de 1 750 sup- 
pressions d’emplois et de 1 000 clause pour hauts salaires 
reclassements internes-. Dans les Ainsi chez Ugine (6 500 salariés), 
deux cas, les directions savent la direction a signé avec demt syn- 
comblen le contexte est dflicaL En dicats minoritaires (CFTC et FO) 
1995, Féchec des négociations chez un accord prévoyant 1,75 % cfang- 
Renaul t ava it été à Forigine d'un mentation générale et,ri le résultat 
long conflit dont les traces sont en- courant opérationnel au premier 
cote visibles. A la SNCF, la nouvelle semestre atteint 168 millions de 
politique salariale de la direction francs, «ni» nouvelle hausse de 
avait constitué une des mèches de 0,25 % en septembre. Le cas 

l’explosion sociale que Fou sait échéant, tes salariés n’auront droit 

Si des négociations sont encore qu'à une prime de 400 francs, 
en cours dans de nombreuses en- Démarche comparable fTw* Sex- 
treprises, un certain nombre ont tant-Avkmiqae où raccord 1996 si- 
déjà abouti. Inquiètes de la moros- gné avec la CFTC et la CFE-CGC 
té du climat social et de la léthargie prévoit ? r 5 % d’au gmentatio ns gA- 
de k demande que le Rembourse- nérale et incfividneUe mais aussi 
ment de la dette sociale (RDS) ne des augme ntati ons à effet à partir 
pourra qu’amplifier, les entreprises du 1“ janvier 1997 si Je résultat 
ont été tentées d’augmenter Jégè- cPexploitaiion est, cette année, sû- 
rement le pouvoir d'achat dessala- périeur ou égal à 107 ntiffions de 
liés. La plupart des hausses de sa- francs. 


ReydéL, sous-traitant automobile nobles » en 1995, Leroy-S orner 
repris en 1995 par Plastic-Omnium, (6 000 salariés) a signé avec FO et 
fait partie des entreprises qui ont la CGC un accord prévoyant 3,03 % 
privilégié les primes. L’accord signé d’augmentation en 1996. 
dès octobre 1995 avec la CGT, la Dans la chimie, où les résultats 
CFDT, et FO, prévoit 300 francs escomptés en 1995 et 1996 sont 
<f augmentation en 1996, plus une bore. Total SA a obtenu la signa- 
« prime exceptionnelle de bons ré- ture de quatre syndicats (CFDT, 
sultats» de 900 francs, ainsi qu’une CGC, CFTC et FO), en proposant 
augmentation des primes d’équipe, des augmentations générales de 
de nuit et de panier de 4 %. Autre 2 % et une prime de 1 000 F pour 
sous-traitant automobile pré- tous, sauf les cadres dirigeants, 

voyant des résultats * conve - De leur côté, Rhône-Poulenc 

Dumez Rhône-Alpes privilégie l'emploi 

Dans on contexte difficile pour le secteur du BTP, la direction de 
Dumez Rhône-Alpes (anciennement Maillard et Dudos) a signé 
avec la CFDT, syndicat ultra majoritaire, un accord privilégiant rem- 
ploi plutôt que les salaires. En échange d'un gel des salaires en 1996, 
le temps de travail hebdomadaire passe de 39 bernes à 37 heures, 
payées 38 heures. « Chacun donne une heure », résume un syndica- 
liste. Par ailleurs, les heures supp lé mentaires seront réduites de ma- 
nière importante grâce à une mesure psychologique que les signa- 
taires espèrent efficace. Avant d'y recourir; le chef d’équipe on de 
chantier devra demander raccord de la direction de Fentreprise. 

. Dernier point de raccord : Fentreprise embauchera des jeunes 
(10% de Feffèctif ouvrier) en contrat de qualification ou cPadapta- 
tioh avec une rémunération équivalente an SMIC 


Chimie accordera 23 % d’augmen- 
tation générale cette année et 
Rhône-Poulenc Agro 3 %. Dans la 
branche Pétrole, la valeur du point 
augmentera de 23 %■ A BP Lavéra, 
les cinq syndicats ont signé un ac- 
cord prévoyant 3 % d’augmenta- 
tion des salaires, toutes origines 
confondues, ainsi qu’une prime ex- 
ceptionnelle de 1 500 francs versée 

au 1 er mars. 

Dans une situation difficile, cer- 
taines branches s’arrangent pour 
augmenter légèrement le pouvoir 
d’achat des salariés. 

Dans les assurances, 2 TJ AP va 
augmenter sa masse salariale de 
33 % (hors mesures liées à l'an- 
cienneté), en accordant des aug- 
mentations générales représentant 
2% pour la grande majorité des 
agents et 13 % d’augmentation in- 
dividuelle. La Coface (1 200 per- 
sonnes) a obtenu l'accord des 
quatre syndicats (CFDT, CGT, 
CFTC et FO) en accordant 2 % dès 
le 1“ janvier plus des augmenta- 
tions individuelles- La Scor (réassu- 
rance) a condu un accord original 
& côté des 1,9%, qui prévoit que 


pour les catégories concernées par 
l’individualisation des rémunéra- 
tions, « le taux de bénéficiaires se si- 
tuera aux a/entours de 85 à 95 % de 
la population concernée au lieu de 
35 % dans la formule tradition - 
ndle». 

En revanche, les syndicats s’at- 
tendent à de très difficiles négocia- 
tions au GAN et aux AGF. Sou- 
mises à la tutelle de l’Etat, ces 
entreprises ne pourront pas aug- 
menter leur masse salariale de plus 
de 33%. 

Mais chacun le sait bien : entre le 
texte écrit et la réalité, 3 y a parfois 
une marge. Ainsi, chez Schneider 
Electric, FO a signé avec la direc- 
tion un accord prévoyant 2,4 % 
seulement d'augmentation géné- 
rale et, en moyenne, 13 % d'aug- 
mentation individu eUe. Mais sekm 
la CFDT, non-signataire, cette rela- 
tive rigueur est illusoire. Orale- 
ment, la direction de cette filiale du 
groupe Schneider se serait engagée 
à indexer, de fait, les salaires sur- 
l’inflation. 

Frédéric Lemaître 


Le prix de la pâte à papier a baissé de près d'un tiers en quatre mois 


L’ASSOCIATION Entreprise et*, 
ersonnel vient de réaliser une * : 
tude qui analyse et tente de rae- 
urer les conséquences du conflit' . 
odal de la fin de Farinée 1995. 
es auteurs, Jean Dubois et Gé- 
ard Donnadieu, Insistent sur 
effet de surprise causé par l’am- 
Ieur du mouvement, la 
omplexité de ses origines et sur 
e qu’ils appellent l'« énigme cen- 
rale » ou comment un conflit au 
épart localisé a trouvé un aussi 
irge écho. 

Ils renvoient dos h dos ceux qui 
onsidèrent ces événements 
onune un simple « mouvement 
orporatiste, défensif et conserva - 
?ur» et ceux qui ont vu là un 
ouveau mai 68. Pour eux: «La 
igueur et l’ampleur du mouve- 
lent ont révélé que des problèmes 
vec lesquels nous étions plus ou 
toins habitués à vivre étaient de- 
enus littéralement insuppor- 
tes. Qu'il s’agisse de la façon 
’’ entrer dans la mondialisation, 
e construire l’Europe, de trouver 
è nouveaux modes de travail, de 
evitaiiser le jeu démocratique... » 
Les auteurs considèrent que 
or ces questions le statu quo est 
ésormais impossible. Ds sou- 
gnent également la modération 
olitique du mouvement, qui n’a 
as connu de dérive ou de ré- 
upé ration politicienne. 

O DÉSTABILISÉE 

L’étude souligne deux consê- 
uences du mouvement : sur le 
osïtfonnement des syndicats et 
jr ]e climat social. Le paradoxe 
u conflit est qu’Ü a permis aux 
ymdicats de faire un retour en 
orce mais a, dans le même . 
:mps, souligné leurs faiblesses, 
s en ont profité mais ont suiv i 
n mouvement qui les a surpris 
ux aussi. 

La CGT est considérée comme 
gagnante à court terme et pôle 
•attraction possible pour le syndi- 
alisme traditionnel de luttes ». La 
F DT pourrait être «gagnante à 
joyen terme et pôle d'attraction 
ossible pour un syndicalisme 
’ inspiration ‘rhénane”». Seule 
O est jugée déstabilisée et en 
uête de stratégie. 

Pour les auteurs, le mouva- 
ient est aujourd’hui «suspendu 
lutôt que terminé». Us sou- 
vent que les syndicats sont 
!s vigilants, le contexte écono- 
lique déprimant, et que le sec- 
nu- public regorge de «bombes 

retardement »- 


, LE GRjQHPff AMÉRICAIN Weyerhaoser, nu- 
méro un mondial, aura tenté à nouveau de ré- 
sister, mais ila dû se soumettre aux forces du 
manié et s’aligner sur ses concurrents :1e 8fé- 
vnex, il informait ses clients qu’il réduisait ses 
prix de 150 dollars pour les porter à 725 dollars 
(3 625 francs) la t onne pour la pâte à papier de 

lars. «Je n’ai jamais vu une baisse aussi brutale 
des prix de la pâte à papier. En quatre mois, , 8 n 
perdu plus de 27 %», reconnaît un courtier. 

Ce décrochage est, en partie, la correction de 
la spéculation qui s’est emparée du monde pa- 
petier an cours de 1995. En quelques mois, les 
producteurs avaient augmenté leurs prix de 
plus de 40 %, créant une véritable panique chez 
leurs clients. Par peur de manquer de papier et 
de devoir payer toujours phis cher leurs livrai- 
sons, ceux-d ont constitué des stocks impres- 
sionnants. Mais, lorsque la pâle à papier a fran- 
chi en octobre le seufl psychologique de 
1 000 dollars par tonne, les acheteurs ont déddê 
de ne plus sobre cette course effrénée. Qs ont 
anété net leurs achats et rat puisé sor leurs ré- 
serves. 

Depuis, les producteurs sont déboussolés. 
rertarns ont essayé de réduire leurs capacités 
pour tenter de tenir les prix. Mais, dans le même 


temps, d’autres groupes, ne trouvant plus de 
débrachés ^pànr leur production de pâte nor- 
malement ïjjîjisée Hans leur3- : u^nes pour des 
produits finfe ônt déversé leurs surplus sur le 
marché. Pârtbiit, Poffre est excédentaire. Fin dé- 
cembre, les stocks de pâte atteignaient phis de 
3 unEons de tonnes, soit 8 % environ de La pro- 
duction momfipj^ 

TOUT BT POSSIBLE 

Oubfieùx des leçons du passé, les producteurs 
de pâte ont vite retrouvé leurs vieilles habi- 
tudes : la guerre des prix. Cest Georgia-Pacific, 
numéro deux sur le marché américain, qui le 
premier a déclenché les hostfiftés. Le groupe, 
qui a profité de Fembellie de Tan passé pour re- 
constituer ses finances, a décidé en décembre 
de casser ses tarife pour conserver ses parts de 
marché en Asie face à la concurrence indoné- 
sienne. Les autres ont suivi. Sur le marché spot, 
la lutte est encore plus âpre. Les fabricants 
russes et asiatiques sont prêts & vendre 100 à 
150 dollars au-dessous des prix de référence 
pour écouler leurs productions. « Tout est pos- 
sible désormais. Les prix de la pâte pourraient fa- 
cilement tomber autour de 550 à 600 dollars la 
tonne, ce qui correspond au point mort des pro- 
ducteurs occidentaux», dît un intervenant sur le 
marché. 


La baisse est dorénavant dans tous les esprits. 
Alors que te début de Tannée est traditionnel- 
lemment une période très active dans le monde 
papetier, cette année, les clients passent le mini- 
mum de commandes. Four ne pas trop s’enga- 
ger à un moment où les perspectives d'activité 
sont floues mais aussi pour profit»: des réduc- 
- . fions à venir. «La baisse des prix est inévitable 
* pour relancer la demande », note un spécialiste. 
-.-Pour l’instant, les groupes papetiers (qui 
transforment la pâte en produits finis) font la 
sourde ordOe. Bien décidés à reconstituer des 
marges mises à mal Fan dernier par les hausses 
b ru toi es de leur matière première, ils n'en- 
tendent pas aujourd’hui répercuter la diminu- 
tion de la pâte dans les prix de leurs produits. 

Cette position est risquée. Les papetiers 
pensent pouvoir la tenir jusqu'au printemps. A 
cette date, tes producteurs de pâte ont prévu de 
fermer de nombreux sites de production, ce 
qu’ils ne peuvent faire en ce moment en raison 
de Fhiver, sous pane de détériorer leurs équipe- 
ments. Le marché, selon eux, retrouverait alors 
un éqziffihre. Cette analyse pourrait se trouver 
contrarier par Tattitude des clients. Ceux-d sont 
déso rmais dans une logique baissière. Et Qs ont 
encore des stocks disponibles pour tenir face à 
des producteurs récalcitrants. 


La chute s'accélère 



.v tsiépüpn per tonne 


m'- . ; 

:-’/y "Æ 

'•mitÉsà 


..âtlDQOi 



Martine Orange ■*- • ' -i-r~ :? =- - 'V 


Comment General Motors et Ford accroissent leurs ventes dans un marché plat 


Plutôt que de casser les prix, les constructeurs automobiles changent leur gamme 


L’ AUTOMOBILE, sous certains 
angles, a son avenir derrière elle. 
Pollution, embouteillages, prix 
d’achat croissant tandis que le reve- 
nu des ménages stagne— autant de 
facteurs contraires. Le marché amé- 
ricain de la voiture a enregistré «n 
1995 une baisse de 4% à 83 m3- 
fiansd’nnités. En Europe, tes ventes 
ont plafonné. An mieux, le marché 
est qualifié de «renoareflcment». 
Pourtant, les grands constructeurs 
américains, General Mùtors et plus 
encore Ford, parviennent à vendre 
phis de voitures et à se sortir de ce 
contexte déprimé: +12% pour GM 
emie 1991 et 1995, + 25 % pour Ford 


Après quelques années pendant 
lesquelles les constructeurs améri- 
cains, désemparés, se sont fait une 
terrible guerre des prix, épuisant 
leurs marges et plongeant dans le 
ronge, an grand profit des- Japonais, 
Qs ont décidé de modifier lenr stra- 
tégie en rénovant du fout an tout 
tenr gamme. GM, Ford et Ghiysfer 
ont (redécouvert les îigfrt trucks 
-les monospaces, 4x4 et autres 
pick-up-, dont les vastes repré- 
sentent désormais 42% des nou- 
velles immatriculations aux Etats- 
UnIs,coŒitrenWŒnsde25%eDl980. 

Ce changement est payant face 


forme à 23%. Eure les Américains 
aussi les cartes se sont redistri- 
buées. A la suite de Chrysler, pre- 
mier parti, Ford a pris le tournant 
plus vite que son étemel 
concurrent, GM : Tan dernier, les 
ventes de fight trucks Ford ont dé- 
passé celles de General Motors, ce 
qui n’était pas arrivé depuis 1970. 
Four la première fois de son his- 
toire, le numéro deux américain a 
vendu plus de light trucks (52,8 % de 
ses ventes) que de voitures, ce qui 
lui a permis de stabiliser ses résul- 
tats commereiaux et de gagner des 
parts de marché. Chez GM, près de 
deux véhicules sur trois demeurent 
des voitures particulières. 

FDBMTTTÊ DES MARQUES 

Les light trucks permettent à Ford 
de poursuivre son rattrapage de 
GM, entamé void dix ans. Entre 
1985 et 1995, la part de marché du 
numéro deux est passée de 213 % à 
26%, ceüe du numéro un a été ré- 
duite de 40,3% à 32%. « Nous 
avons les capacités industrielles 
(Mcver notre part du marché améri- 
cain à 30 % », selon Alex Tiotnian, 
président de Ford. 

Le virage marketing est réusa au- 
ddà des espérances. Frai comme 
General Motors ont cfn mal à ré- 


Bté de ce type de voiture sor lenr 
mandé intôîeui, ont raté le virage. 
Leur part du marché américain pîa- 


cains pour ce nouveau type de vé- 
hicules moins conventionnel- 
«Notre tome m Texas vient (Titre 


convertie pour produire des h'ght 
trucks à la place de voitures», ex- 
plique John F. Smith, PDG de GM. 
Ford a rajouté des chaînes de mon- 
tage dans les usines existantes. Les 
nouveaux produits fleurissent en 
permanence. 

Pour les berlines, Ford comme 
General Motors ont adopté des 
stratégies défensives. Comme le 
phénomène des lights trucks dé- 
montre que les automobilistes re- 
jettes maintenant les voitures trop 
banales, la réponse passe par une 
meilleure identité des marques. 
«Ford reste Tadepte des formes bio- 
rondes, ce qui le rend clairement 
identifiable», commente un expert 
en matière de desig n. General Mo- 
tors doit d’abord simplifier son por- 
tafeuiBe de sept marques aux Etats- 
Unis : Fontiac, OLdsmobQe, Chevro- 
let, Cadillac, Bifide, GO et Satum. 
Sans parler des filiales Isnzn et 
Saab. SI certaines s’adressent à une 
cfientèle très ciblée -Chevrolet est 
tradWonneflement 2a manque po- 
pulaire de General Motors-, 
d’autres, comme Buïck et OÜdsmo- 
bile, se différencient beaucoup 
•moins bien et entrent en concur- 
rence directe. Ron ZareDa, arrivé en 
1994 chez General Motors pour 
prendre en charge les ventes et le 
maikstingaiB Etats-Ùifis, a été dé- 
bauché à grand prix de chez 
Bausth & Lomb, où 11 était PDG, 
pour supprimer ces doublons en 


dé fi ni ssa nt pour chaque marque un 
positionnement propre. 

Deuxième axe de résistance : la 
révision de la distribution. «Au- 
jourd’hui, on compte 80 types de 
concessions General Motors, vendant 
l’une, l'autre ou plusieurs de nos 
marques. Aucune logique ne régie 
ces regroupements, qui sont parfois 
antiéconomiques », développe 
Jacques Pasquier, directeur du dé- 
veloppement et de la formation en 
Amérique du Nord chez GM. Le 
groupe de John F. Smith va rationa- 
liser son réseau en séparant Isuzu 
et Saab du reste et en limitant tes 
combinaisons possibles: Fontiac, 
Buick et GMC Trucks d’une part, 
Chevrolet et Oldsmobfle d’autre 
part, Cadillac et OldsmobOe par ail- 
leurs, et enfin, dans les villes de 
15 000 à 50 000 habitants seule- 
ment Chevrolet, OldsmobOe et Ca- 
dillac. Chacun de ces regroupe- 
ments offre une gamm e complète, 
de phis ou moins haut de gamme. 
Le nombre de concessionnaires aux 
Etats-Unis de General Motors de- 
vrait ainsi baisser de 8 500 actuelle- 
ment à 7 000 en 1998. 

LES MARCHÉ ËMStGBTO 

Reste, au-delà du renouveau de 
Foffie, que Favenir le plus promet- 
teur pour General Motors comme 
pour Ford repose sur tes marchés 
émergents. Alex Trotman comme 
John F. Smith y muftrpSent tes pro- 


jets. « La région asiatique devrait re- 
présenter plus de 30 % du marché 
mondial en 2005, soit 20 minions de 
véhicules, plus que le marché euro- 
péen ou américain », estime John F. 
Smith. Au Brésil, les ventes d’auto- 
mobiles Fan dernier se sont élevées 
à 1,437 million de véhicules, soit 
63 % de plus qu’en 1994. «Dans les 
cinq dernières armées, General Mo- 
tors s’est implanté industriellement 
dans douze pays », résume John F. 
Smith. 

A ce sujet, les deux groupes n’ont 
pas opté pour 1e même type de dé- 
veloppement. Ford croit à la voiture 
mondiale, dont la première concré- 
tisation est la Mondeo. Le projet 
Ford 2000 doit lui permettre au 
tournant du siècle d’acquérir une 
organisation mondiale et d’écono- 
miser ainsi 2 à 3 milliards de dollars 
par an. General Motors souhaite 
également centraliser te plus grand 
nombre de fonctions, comme les 
achats par exemple, mais ne croit 
pas à la voiture mondiale. Le numé- 
ro un américain a pour credo de dé- 
velopper le maximum de produits 
sur une base commune: te design 
doit répondre aux spécificités de 
chaque pays. La politique de GM 
semble aujourd’hui avoir fait plus 
d’adeptes que celle de Ford, fré- 
quemment critiquée pour ses résul- 
tats lents à venin 

Virginie Malingre 
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Le financement 
des écoles des 
télécommunications 
n'est toujours pas 
assuré par l'Etat 


Après l’accident de Saint-Domingue, Bonn réclame l’établisse 
d’une « liste noire » des transporteurs dangereux 


lent 


Les règles de sécurité aérienne sont devenues insuffisantes face aux sous-traitances en chaîne des compagnies et des voyagistes 


Le nombre d’accidents a tendance à augmen- 
ter depuis quelques années. Selon les statis- 
tiques de Boeing, 414 accidents fatals ont eu 


Deu entre 1959 et 1994, dont 132 entre IMS et 
1994. La moyenne annuelle atteint ainsi 13,2 
accidents œs dix dernières années contre 10,6 


auparavant Si ta principale cause demeure la 
faute de pilotage, un certain nombre d'entre 
eux auraient pu être évités si le contrôle des 


avk)reetdeséqiapage»^étéi^stricta 

y a 2£ fois plus d'accidents sur les ugnes non 
régulières que sur les .vois réguliers. 


LES ARBITRAGES interminis- 
tériels sur le projet de loi définis- 
sant le cadre réglementaire qui 
s'appliquera en France à compter 
de 1998 dans les télécommunica- 
tions sont en cours. Parmi les 
points à trancher figurent le statut 
et le degré d’indépendance de 
l’autorité de réglementation. Un 
autre sujet suscite aussi des dis- 
cussions serrées: le financement 
des écoles d'ingénieurs en télé- 
communications. « Sur ce dossier, 
nous sommes depuis début 1994 
dans l’inégalité », relève-t-on chez 
France Télécom, l'exploitant pu- 
blic à qui incombe l’essentiel de la 
charge de ces écoles. 

La réforme de 1990, qui a trans- 
formé l’opérateur en établisse- 
ment public autonome, prévoyait 
que le financement de l’enseigne- 
ment public dans les télécommu- 
nications serait repris par l'Etat au 
1" janvier 1992. «Le ministère des 
finances s’y est refusé, et la période 
transitoire accordée jusqu’à début 
1994 dure toujours », explique la 
direction de France Télécom. Au 
ministère de la poste, des télé- 
communications et de l’espace, on 
explique ce « retard » par des 
« raisons budgétaires ». 

France Télécom coiffe les Ecoles 
nationales supérieures de télé- 
communications (ENST) de Paris, 
Brest et Evry, ainsi que trois grou- 
pements d’intérêt économique : 
l’Ecole nationale d’ingénieurs en 
communication (ENIC) à Lille, Eu- 
recom et Theseus à Sophia Anti- 
polis. « Des trois ENST sortent 750 
diplômés par an. Nous en recrutons 
15%», note-t-on chez France Té- 
lécom, où l'on chiffre à 410 infl- 
uons de francs par an la subven- 
tion versée aux trois ENST, à 
FEN1C et Eurecom au titre de la 
mission de service public, le bud- 
get total de ces écoles étant de 
580 mülîons de francs. 

« Nous avons défini avec le minis- 
tère des P & T un cadre pour rame- 
ner la subvention à 450 millions, 
mais pas ayant trois à quatre ans », 
indique-t-on chez l’opérateur. Le 
projet de loi traçant les contours 
de la future réglementation devra 
stipuler que ces écoles « relèvent 
de l'enseignement public », af- 
finne-t-on au ministère des P & T. 
le financement devant être parta- 
gé avec les différents acteurs du 
secteur. Sous forme de taxes d’ap- 
prentissage spécialisées, par 
exemple, notifiées dans les li- 
cences d'exploitation. 

Déjà, SFR et Bouygues dans le 
radiotéléphone sont tenus de ver- 
ser 7 % des montants hors taxes de 
leurs investissements en infras- 
tructures et logiciels à renseigne- 
ment, la recherche et la normalisa- 
tion, les sommes ne pouvant être 
inférieures à 25 millions de francs 
pour la SFR et 42 millions pour 
Bouygues. « Les contributions de 
France Télécom et des autres nou- 
veaux acteurs n'iront probablement 
pas au-delà de 150 millions, pré- 
vient-on chez Fopérateur, et l’Etat 
devra consacrer au moins 200 mil- 
lions à ce poste. » 


AUCUN SURVIVANT, 189 
morts, dont 172 touristes alle- 
mands. Le bilan de l'accident 
d’avion survenu dans la nuit du 6 
au 7 février au large de la Répu- 
blique dominicaine illustre drama- 
tiquement r imbroglio des compa- 
gnies et des responsabilités dans le 
transport aérien déréglementé. Le 
voyagiste de Hambourg Oeger 
Tours faisait voyager ses clients 
dans un Boeing 757 qui apparte- 
nait à la compagnie turque Bîrgen 
Air et était affrété par la compa- 
gnie de charters dominicaine Al as 
Nadonales (ALAS) depuis la mi- 
décembre 1995— 

Or «ALAS est interdite de survol 
aux Etats-Unis », selon François 
Grangier, expert technique du 
Syndicat national français des pi- 
lotes de ligne. Aucune demande 
d'autorisation de vol en Alle- 
magne n’avait, en outre, été faite 
avant le décollage de l'avion acci- 
denté, qui devait joindre Berlin 
puis Francfort au départ de Puerto 
Plata. Enfin, Bîrgen Air avait déjà 
frôlé la catastrophe en mai 1994 
avec un DC-8 : selon le quotidien 
allemand Der Spiegel paru lundi 12 
février, un morceau de fuselage 
s’était détaché du DC-8 en ques- 
tion alors qu’D volait entre Vienne 
et Bâtis, provoquant une brutale 
dépressurisation de ! 'appareil. La 
catastrophe avait été évitée. 


Si les raisons de l’accident ne 
sont pas encore identifiées, 0 sou- 
ligne combien sont devenues in- 
suffisantes les règles européennes 
en matière de sécurité aérienne. 
Surtout lorsqu’elles sont confron- 
tées au type d’organisation - un 
voyagiste et deux sous-traitants - 
choisi par Oeger Tours. 

Le drame de Saint-Domingue 
n’est, hélas, pas le premier. En fé- 
vrier 1992, l’accident qui avait fait 
30 morts au Sénégal présentait de 
nombreuses similitudes: le Oub 
Méditerranée avait confié à Air Sé- 
négal le soin de transporter ses 
« gentils membres > de Paris à Cap 
Skirring, en Casamance. La 
compagnie sénégalaise avait affré- 
té un transporteur gambien, Gam- 
Crest, pour effectuer le tronçon 
Dakar-Cap SitirriDg. L’appareil af- 
frété par GamCrest s’est avéré être 
obsolète, son pilote, selon l'Express 
du 9 février, être myope, sourd et 
âgé de soixante-sept ans— 


V&UBCADONS SUR PJÈCE5 

Toute compagnie originaire de 
l’Union européenne doit posséder 
une licence européenne de trans- 
porteur aérien, qui garantit à son 
utilisateur le respect de critères de 
navigabilité et de solidité finan- 
cière. Durai» sa vie, l'avion et son 
équipage se voient régulièrement 
contrôlés. «En France, le GIE 


constitué par la DGAC (direction 
générale de l’aviation dvfle) et le 
bureau Veritas vérifie que les règles 
d’entretien technique des avions 
sont bien respectées, que les méca- 
niciens sont bien certifiés— L’Office 
de contrôle des vols ( OCV ) s’assure, 
pour su part, que l’équipage en vol 
est bien en régie », rappelle t-on à 
la DGAC Chaque autorité natio- 
nale est compétente pour les 
avions immatriculés sur son sol, 
mais les règles qu’elle doit appli- 
quer pour exercer ses fonctions 
sont les mêmes pour les quin- 
ze pays européens. Dans ces 
conditions, un transporteur (ou un 
voyagiste) européen peut affréter 
n’importe quelle compagnie euro- 
péenne sans faire de démarche 
particulière. 

Certains considèrent cependant 
que les règles européennes sont 
moins bien respectées dans cer- 
tains pays, comme la Grèce, que 
dans d’antres. Quoi qu'il en soit, fi- 
mité à l'Europe, le système choisi 
par les Etats membres a fait ses 
preuves. Certaines, compagnies 
ont été contraintes d’arrêter toute 
exploitation dès lors qu’elles ne 
présentaient plus les garanties suf- 
fisantes. Cest le cas du Point Mul- 
house, qui a fermé ses portes en 
1988 sur ordre de la DGAC, lais- 
sant des milliers de clients sans re- 
tour mais envie. 


Cest pour les compagnies extra- 
communautaires, qnl ont un droit 
de trafic en Ftance en vertu d'ac- 
cords bilatéraux ou qui sont affré- 
tées par dès compagnies ou des 
voyagistes hexagonaux, que le bât 
blesse. « Nous vérifions que les pro- 
cédures de garantie de la sécurité 
du pays d’immatriculation de 
l’avion sont respectées: révisions à 
intervalles réguliers, pilotes en 
régie— Nous ne travaillons pas di- 
rectement sur la sécurité », déve- 
loppe-t-on à la DGAC qui ne peut 
opérer des vérifications sur pièces 
que ri l’avion est en France. 

En clair, cela signifie que la 
DGAC fait confiance à son homo- 
logue extracommunautaire pour 
établir et tespecter des règles 
strictes et efficaces. le coût n’est 
pas mince. Pour l’Etat comme 
pour les compagnies. La. DGAC 
emploie 7 000 personnes à plein 
temps à la sécurité-sûreté pour un 
budget annuel de 600 millions de 
francs. Air France consacre 
800 milli ons de francs par an à la 
formation de son personnel navi- 
gant technique. . . . • • 

Tous les pays n'ont pas de tels 
moyens. « Un récent rapport de 
TOACl (Organisation de l’aviation 
civile isteraationnale) a montré 
que les conditions d'exploitation des 
avions en ezURSS étaient catastro- 
phiques », raconte François Gran- 


giet. Mais tant que la compagnie 
russe respecte la loi de son pays— 

Avec la levée du monopole 
d'Etat du transport aérien dans le 
monde, y compris dans des pays 
comme ceux d’Europe de l’Est ou 
la Turquie, une multitude de pe- 
tites compagnies se sont créées. 
Bîrgen Air, née de la libéralisation 
en 1988, illustre cette nouvelle gé- 
nération. Or il y a deux fois plus 
d’accidents sur des lignes non ré- 
gulières que sur des lignes régu- 
lières. Les statistiques publiées par 
Boeing montrent que le taux d'ac- 
cidents sur les charters remonte 
depuis 1993. . 

. - Le ministre allemand des trans- 
ports, Mathias Wissmann, a décla- 
ré, samedi 10 février au BBd, sou- 
haiter que rEurope établisse une 
« liste noire » du transport aérien. 
Les Etats-Unis publient une liste 
de toutes les compagnies qui 
doivent payer des amendes pour 
non-respect des règles en vigueur, 
ceci quel que soit la faute. Le 
consommateur peut ainsi choisir 
en conséquence. . 

Mais F essentiel de la sécurité re- 
pose sur la vigilance des compa- 
gnies et des voyagistes lorqu’üs af- 
frètent à rétranger Dans les vingt 
prochaines années, le trafic aérien 
mondial devrait doublez: 


V. Ma. 
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Tous patrons ? 



gisement mondial de nickel 


RAYMOND BARRE avait choqué 
jadis en suggérant aux chômeurs de 
créer leur propre entreprise. Que ifr 
ra-t-on de Wflfiam Bridges, consul- 
tant américain, tient le livre vient 
d’être traduit 
k* 5, sdf i en français ? Sa 

recette pour 
éradiquer le 
chômage ? 
Supprimer le 
salariat— Wil- 
liam Bridges a 
BIBLIOGRAPHIE poussé SOD iaî- 



Ptühppe Le Coeur 


sonnement, sinon jusqu’à fabsurde, 
du moins jusqu’à F« économie-fic- 
tion » parce que c’était tentant du 
felt des Impasses qui nous sont pro- 
posées aujounTboi 

Sot point de départ se rime sur un 
terrain ferme : fi constate qu’il existe 
moins d'emplois aigourcPhra et que 
les travaux à réaliser, eux, qui ne 
manquent absolument pas, ne coîn- 
rident plus avec les descriptions tra- 
ditionnelles de postes. L’effet 
d’ébouïement technologique est am- 
plifié par les stratégies qu’adoptent 
les entreprises pour y faire face : ré- 
duction du nombre des décideurs, 
tendance à sous-traiter, dflocaEsa- 
tions, recoofiguratiOT du fravril avec 
émergence d’équipes polyvalentes et 
autogérées qui se disloquent une fois 
le projet réalisé, recours plus 
fréquent à rïntériro, etc. 

Du fait de cette turbulence, rem- 
ploi de type classique devient un 
grand inhibiteur dn changement Le 
salariat a été le fruit d'un long ac- 


couchement historique, il en fendra 
un autre pour le remplacer. Par 
quoi?- William- Bridges rêve d’un., 
monde où le travailleur deviendrait 
un prestataire de services, qifü soit 
dans une entreprise ou à f extérieur, 
fl doit acquérir son indépendance, en 
élaborant un pian de développonent 
pour toute sa carrière et en prenait 
en charge ressentie! de sa couverture 
sociale. 

Notre auteur n'est pas naïf au 
point de croire que cette transforma- 
tion se fera sans mal Aussi ressen- 
tie! de son propos portera sur la ma- 
nière dont on pourrait feeffiter la 
période de transition. Tout Fait est 
de gérer la dialectique oidre-diange- 
ment Dans immcocte en pleine mu- 
tation, la seule feçoD de tenir le coup 
est de «r développer sa sofirBté person- 
nelle». William Bridge s’appuie sur 
quatre mots : désir, a n nules, tempé- 
rament, atouts, c’est-à-dire les DAIA 
(seules qualifications qui comptent). 
Il faut aussi préserver des Ilote 
d’ordre :1a fendJe, un hobby, etc. 


LIBÉRALISME A TOUT CRN 

Les institutions sociales et poli- 
tiques ne devront pas être en reste 
pour fedfiter cette tran sfo rmation. 
Ne cherchons pas à récupérer les 
emplois perdus, à réduire le temps 
de travail La meilleure solution est 
de créer des entreprises, et Paorien 
salarié peut fort bien s’imaginer 
comme une entreprise individuelle 
qtc veut se placer sur un marché où 
les besoins de la c&eotèle ne cessent 


cTévobiet Les compétences deman- 
dées ne sont pas plus pointues que 
. ceflesrifan épicier dej^uartio; de for- , 
garnsatêur d'une garderie (f enfants , 

' du fondateur cf une assooatictpWï 
d'un— petit revendeur de stupéfiants. 

L’Etat se doit ausà de revoir la lé- 
gislation fiscale pour permettre d’ex- 
ploiter pleinement le potentiel de_ 
«Mai S» A.» et de remplaça le filet 
de sécurfté usé en prévoyant notam- 
ment un « revenu complémentaire 
conçu pour pallier momentanément 
les fluctuations de recettes que su- 
bissent tant de travailleurs indépen- 
dants». 

Quant aux syndicats, fis n’agiront 
plus que comme des groupes de 
pression, à la madère de ceux des 
médecins, des avocats, etc. 

Certes, on ne s’ennuie jamais à 
suivre la description d'un autre 
monde que celui dans lequel on vit 
Mais lorsqu’on bâtit une utopie, il 
faut savoir aussi prendre du recuL Ce 
n’est pas le cas de notre auteur. Rtut- 
quoi ne serait-ce pas le libéralisme à 
tout crin dans lequel se meut très à 
Taise William Bridges qui pourrait 
s’efitondrar et non le salariat? Sup- 
portera-t-on longtemps que les so- 
ciétés dites développées sécrètent à 
la fois de plus en plus de richesses et 
de plus en plus de pauvres ? 


LE GISEMENT DE VOISEY BAY dans le Labrador (nord-est dn Canada) 
découvert il y a à peine un an et recSant les plus grandes réserves mon- 
diales de fecjtei, siçatejes convoitises. La compagnie- minière cana- 
dienne FaJconbtidge, numéro deux mondial dn nîrlwt, a lancé vendredi 
9 février une offre amicale d’achat de 4iniISaids .de dollars çanatfléas 
(14,8 milliards de francs) sur son co mpa t riote Diamond FkMs Res- 
sources, exploitant de Vojsey Bay. Ge damer a donné son accord à la 
proposition de fusion. Mais une contre-ofienàwe boursière est poteible. 
Le canadien ïnco, premier producteur mondial de nickel a des vues aussi 
sur Vefisey Bay. Il détient 7 % dé Diamond Rèlds Ressources et 25 % du 
gisement, fl s’est iéseavé le droit de faire une contre-proposition d’ici à 
jeudi . ... 


Pierre Drouin 


■k La Conquête du travail, de Wil- 
liam Bridges, Bd. Village mondial 
296 p_ 138 francs. 


DÉPÊCHES 

■ÉNERGIE: Le ministre de nndnstrie, Franck Borotra, a annoncé 
vendredi 9 février trois mesures qui seront mises en œuvre cette année 
afm de dévetojpper lés sources cfélectriritë peu polluantes: lever les obs- 
tacles réglementaires à la cogénéjatico (production siinuitaifée tfâecîri- 
rité et de chaleur); doubler la puissance éoËenne installée en dix ans 
pour la porter à 500 m^awatte; encourager le développement des éner- 
gies renouvelables et de la cogénération en Corse et dans les départe- 
ments d’outre-mer (DOM), répons où les coûts de production cfEDF 
sont les plus âevés. 

■ EURO TUNN EL : f Association de défense des actionnaires cTEurotun- 
nd (ADACTE) a demandé «cru président de la République ta nomination 
d’un arbitre chargé de déterminer les responsabilités des différents acteurs 
du scandale financier». Dans un communiqué publié dimanrfg u février 
à ïïssue de la réunion de son bureau, F ADACTE refuse que les petite ac- 
tionnaires soient les * victimes d’un accord de complaisance entre Euro- 
tunnel et ses banques». L'association s’oppose à toute conversion de la 
d e t te en actions sans un abandon de créances de la part des harupiy; 
équivalent à la perte des petits porteurs, soit 75 %. 

■BOEING: le premier avkmneur mondial devrait embaucher an 
moins 7 000 ouvriers de production s u pp l émen ta ires d’ici au début dé 
1997 pour répandre aux nombreuses commandes enregistrées en 1995, 
rapporte fe Wall Street journal daté du vendredi 9 février: De plus, les dé^ 
parts à la retraite devraient laisser vacants 3 000 emplois de plus pendant 
la même période, portant le nombre des embauches à 10 000, ce qui re- 
prtsente une hausse de 15% des eflèctife de ses unités d’assemblage 
d’avions commerciaux qui totalisent actueflement quelque 71000 per- 


sonnes. 


COMPTAVALOR 


SICAV COURT TERME MONÉTAIRE 


Pour vos 
disponibilités 


COMPTAVALOR 
est placée 
par le réseau 
du Trésor public 


Trésor public 


Afin que les actionnaires qui le souhaitent puissent bénéficier de ta distribution des revenus, le conseil 
d'administration de COMPTAVALOR a proposé la transformât! on de cette sicav de capitalisation en sicav 
assortie de deux catégories de titres : des actions de distribution et des actions de capitalisation. 

Cette proposition a été ratifiée par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 9 février 1 996. 

Le 15 mare 1996 après-midi, COMPTAVALOR disposera de deux catégories d'actions : 

• des actions 0 dont les revenus seront distribués, 

* des actions C dont les revenus seront capitalisés dans la valeur liquidative. 

Du 15 février an 15 mais 1996 matin (délai d’option), les actionnaires pourront opter sans frais poar 
l’échange de tout oo partie de leurs actions actuelles de capitalisation contre on nombre Identique 
d'actions de distribution. À défaut, iis conserveront leurs actions de capitalisation. 

L'échange d'actions qui sera réalisé te 15 mars 1996 n’aura aucune conséquence fiscale jwur factionnaire 
au regard de l’imposition des plus-values. 

Après cette date, réchange restera possible à tout moment, mais il sera soumis à la fiscalité des opérations 
d'échange, c'est-à-dire assimilé à une cession à titre onéreux susceptible de dégager une plus-value imposable. 


COMPTAVALOR «i gérée par CDC TRESOR, 
filiale de la Caisse des dépôts et consignations. 


Minitel 


36 16 

COC TRESOR 

w.ia4 F/ran ' — 


& WH1TNEY: le motoriste américain a anmm tf imuff 
12 février ta création (Pane Joint-venture en Orme d’un montant de 
22mffifons de dollars (110 armions de francs), formée avec la rh^wi, 
Engine Company, SMe du groupe Aviations Industries of ChinaCé^lQ 
cette sodété, qui febriquera des pièces de moteur d’avions de ligne, est là 
première joint-venture en Chine dans le domaine de la production aéro- 
nautique. • r 

vendredi 9 févner, la création de France THécom Interactive, filiale- de 
Sf* 7gé ^y üt y Æa ’ conaDetc iaEseta, à^Sd^orintemps 
1996, une oflre tfaccès aux services en ligne, y compris au xéæaulnte^ 
net Les abonnés aoréderont à la plate-fame de France Hfiécom Inter- 
active par Je réseau téléphonique au tarif dW conummkatkm locale. 
■TELEFONICA: ^exploitant téléphonique espagno l a indkjué vai- 
dredi 9 février, qu’a pense supprimer 7 000 po^^io 
seselfeeto, cfid à 1999-2000; .OkHjbJZZS virait 

î™ <3 57 om rf en mettant en place un programme de dépam mkrn- 
taires », a indiqué un potte-parote. *«*■*»» •*! 

£22* américa ? e *> groupe français <Toptfcme, a 
condu hiofi m accord en vue de ïadrS&nsS^te 

5°^ r< Ww et notamment dSS 

lunettes vendues sans <Kdonnance.-(Reuter; .... 

■L-OT ÉALite M^beffine, setar un 

cmnmûniqué du hmdl 12 février. L Oréal avait lancé siffla sodété ai^l-- 


vée vendredi^ février 

PORTUGAL m ECOM : te gonverpement portugais a fnÆoné vtn- 
redi 9 février avoir finrenrion de ramener la natri^nc*» ™ - 
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FINANCES ET MARCHÉ^ 
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REGLEMENT 

MENSUEL 

LUNDI 12 FÉVRIER 
üquklation-. 22 février 
Taux de report: 438 
Cours relevés à 12 h 30 
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Une sélection Cours relevés à 12h30 
LUND1 12 FÉVRIER 
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SECOND 
MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
LUND1 12 FÉVRIER 
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AUJOURD'HUI 


SPORTS 


NEIGE Les équipes représentant 
cinquante pays participent aux 
championnats du monde de ski al* 
pin qui se disputent du 12 au 25 fé- 
vrier en sierra Nevada, au sud de 


l'Espagne. • REPORTEE en jan- 
vier 1995 pour manque de neige, la 
compétition, inaugurée lundi par le 
super-G féminin, devrait se disputer 
sans véritables problèmes, estiment 


les météorologues, qui annoncent 
un temps plutôt dément. • LA 
NEIGE, à PradoUano, où ont lieu les 
épreuves, est généreuse; le froid 
devrait glacer et donc accélérer des 


pistes aux dénivelés, un peu trop 
doux. #U SÉCURITÉ est l'un des 
souris des organisateurs. La police, 
la garde civile et l'armée sont en 
état d'alerte. Quatre équipes, dont 


la France, l'Espagne et les Etats- 
Unis, disposent de gardes du corps. 
Quatre d'entre eux accompagnent 
les Françaises et deux seront en 
compagnie des Français. 


La sierra Nevada accueille enfin les championnats du monde de ski 


Huit milliards de francs ont été investis pour ce rendez-vous qui avait été annulé en 1995 faute de neige. 
Les organisateurs comptent maintenant sur l'arrivée du froid pour accélérer les courses 


PRADO LLANO (Espagne) 
de notre envoyée spéciale 
PradoUano, théâtre des cham- 
pionnats du monde de ski, est un 
camp retranché. Ses quelque hec- 
tares d’hiver 



SKI 


sont perdus 
dans irn vaste 
été. Pour ap- 
précier le phé- 
nomène, il 
faut grimper 
vers le point 
culminant de 


la sierra Nevada. A la Veleta, qui 
culmine à 3 393 mètres, les vents 
violents foat tomber le thermo- 
mètre à - 10 degrés. Plus bas, on 
aperçoit les oliviers, et puis Gre- 
nade. Nichée dans la vallée, 
trente kilomètres plus bas, (a ville 
se réveille par 20 degrés printa- 
niers. A l’horizon, U y a la mer, le 
rocher de Gibraltar et les côtes 
marocaines. De l’autre côté du 
massif, il n’y a pas de neige, les 
vents marins chauds favorisent la 
pousse des cactus. Là turent tour- 
nés les westerns de Sergio Leone. 

Depuis trois ans, PradoUano 
semblait céder devant le soleil. La 
sécheresse et ia douceur venaient 
jusqu’à la station. Le pire était 
survenu en 1995. Devant le 
manque de neige et d’eau pour 
actionner les canons à neige dans 
un climat de toute façon trop 
chaud, les Andaious, consternés, 
avaient été contraints d’annuler 
les championnats du monde. Us 
n’avaient rien pu faire contre le 
destin. Us avaient défilé en pro- 
cessions religieuses et beaucoup 
pleuré. Même le roi d’Espagne, 
Juan Carlos, était venu. Le ciel 
était resté obstinément bleu et le 
massif espagnol désespérément 
sombre. Les championnats du 
monde avaient été reportés. 

Cette année, la neige est venue 


avec la nouvelle lune, à la fin du 
mois de décembre. Après le sou- 
lagement, les Andaious ont en- 
core eu peur. Début février, un 
regain de douceur a effacé la 
neige des pentes et des trombes 
d’eau se sont abattues sur la ré- 
gion, provoquant des éboule- 
ments le long de la nouvelle 
route qui mène à la station. Le 
froid revenu, la Fédération inter- 
nationale de ski (FIS) a donné 
son avaL 

Les championnats du monde 
1995. disputés en 1996, seront sui- 
vis par les championnats du 


au profit de Salbaach (Autriche) 
et de Morioka (Japon). La FIS hri 
reprochait d’avoir une station 
trop modeste pour accueillir une 
compétition de cette ampleur. 

En 1990, l'Andalousie a plus 
d’atouts. Sa capitale, Séville, 
s’apprête à recevoir l'Exposition 
universelle de 1992. La région est 
un gigantesque chantier. De 
nombreuses routes nationales 
sont doublées, des tronçons d’au- 
toroutes sont ouverts, les voies 
de chemins de fer, comme les 
communications par satellite, 
sont renforcées. L’Espagne at- 


Deux semaines pour dix titres 


Les championnats du monde de ski sont interminables : deux 
semaines sont nécessaires pour distribuer dix médailles d'oc. 
Après les deux snper-G dames et hommes, lundi 12 et mardi 
13 février, deux jours sont dévolus aux entraînements régle- 
mentaires de descente, avant répreuve de vitesse du combiné 
féminin vendredi, la descente hommes samedi, et la descente 
dames dimanche. Les deux titres du combiné seront attribués 
lundi 19 et mardi 20. Les épreuves techniques commencent par 
le slalom géant daines ( jeudi 22 ) et le géant messieurs (vendre- 
di 23). La compétition sera close par les deux slaloms dames et 
messieurs samedi 24 et dimanche 25. 

pour pailler réventuel mauvais temps, les organisateurs 
doivent réserver une Journée-soufflet, le mercredi 21 février. 
Même si des épreuves n’ont pu être courues, les championnats 
dn monde s’achèveront le 25 février, car la Coupe du monde de 
ski se poursuit en mars. En 1993 à Morioka, tors des précédents 
championnats dn monde, le snper-G masculin avait été annulé. 

Toutes les épreuves seront retransmises sur Eurosport, et la 
plupart sur France Télévision (lire par ailleurs nos programmes). 



des mini ers de visiteurs, et les or- 
ganisateurs prévoient 850 mü- 
fions de téléspectateurs à travers 
le monde. 


monde 1997 à Sestrières et par les 
Jeux olympiques de Nagano en 
1998- La FIS avait choisi ia sierra 
Nevada comme site d’accueil des 
championnats du monde 1995 en 
mai 1990, au congrès de Mon- 
treux. Pour ia région, c'est le 
triomphe. Elle a vu lui échapper 
les rendez-vous de 1991 et 1993 


tend aussi les Jeux olympiques de 
Barcelone de 1992. Quelques in- 
frastructures de ceux-ci seront 
d’ailleurs réutilisées ici. 

Au-delà de la victoire d’une ré- 
gion, il y a aussi l’amitié qui unit 
Mac Hodler, président de la FIS, 
et Juan Antonio Samaranch, pré- 
sident du Comité international 


olympique. Aux sceptiqnes, les 
météorologues annoncent qu’il a 
toujours neigé sur la sierra Neva- 
da. 

Jusqu'en 1995, tout est envisa- 
gé pour la réussite des champion- 
nats du monde. Cent soixante 
milliards de pesetas (plus de 
8 milliards de francs) vont être 
investis dans l'opération, desti- 
née, une fois encore, à désencla- 
ver une région, qui sort de sa tor- 
peur depuis le début des 
années 90. 

L’Etat injecte 74 milliards de 
pesetas pour la construction de 
l'autoroute entre Madrid et Sé- 
ville, la province andalouse 
consacre près de 9 milliards de 


pesetas à la rénovation des voies 
ferrées entre Sévffle et Grenade ; 
663 mifii ons de pesetas sont des- 
tinés à refaire entièrement ta 
route menant de Grenade à la 
sierra Nevada. Trente-trois mil- 
liards de pesetas sont consacrés 
aux environs de la ville. Le mo- 
deste aéroport de Grenade est 
paitieDement refait à neuf. La 
vogue écologiste est évidemment 
de la partie : quelques millions de 
pesetas supportent un pJajr de 
« revégétation * dés pistes pen- 
dant l’été. 

Alors que Séville attend le ré- 
sultat de sa candidature pour les 
Jeux olympiques d’été de 2004, 
l’Andalousie s’apprête à accueillir 


Bénédicte Mathieu 


L'équipe de France de Coupe Davis 
s'est refait un moral face au Danemark 


Deux athlètes courent pour modifier l’image du Burundi 


BESANÇON 

Je nom? envoyée spéciale 
Méfiants, les Français se sont hâ- 
tés de dissiper le suspense. Dés sa- 
medi 10 février le sort était 



sceié à l’issue 
du double as- 
sociant Guy 
Forget à Guil- 
laume Raoux. 
Une troisième 
victoire après 
les deux sim- 
ples (Le Monde 


cohésion exemplaire après les an- 
nées de flottement qui ont suivi 
l’euphorie de la victoire de 1991. 
« fe remercie les joueurs d'avoir ga- 
gné le match de barrage contre le 
Maroc qui nous a maintenu dans le 
groupe mondial, plaisante Noah, 
comme ça j’ai conservé mon boulot 
Il y a vraiment une équipe de gens 
qui s'apprécient et se respectent » 


POUR ÉGAYER ses champion- 
nats de France en salle, samedi 10 
et dimanche 11 février au Palais 
omnisports de Bercy, la Fédération 
française d’athlétisme (FFA) avait 
imaginé de faire 



appel, dans les 
limites de ses 
moyens, à quel- 
ques étrangers 
renommés. Aux 
côtés des élites 
locales ont 
donc été 


TENNIS 

daté 11-12 février). La France ren- 
contrerait l’Allemagne, facile vain- 
queur de la Suisse, du 5 au 7 avril, 
à Limoges, en quarts de finale de la 
Coupe Davis. Vendredi 9, après les 
succès en simple de Guy Forget et 
Cédric Pioline sur les Danois Ken- 
neth Carlsen et Frederik Fettedein, 
te directeur technique national, Pa- 
trice Dominguez, faisait déjà des 
projets : « On pourrait rencontrer 
l'Allemagne dans le stade de 
l’équipe de basket du CSP Limoges 
recouvert de terre battue, et f espère 
qu'on attirera autant de monde 
qu’elle. B vaut mieux 7000 places 
occupées que Paris-Bercy à moitié 
vide. » 

Malgré le succès, le capitaine des 
troupes françaises. Yannick Noah, 
garde un profil bas. Comme par 
superstition. «Je suis très content 
de l'équipe, a-t-il déclaré. Je consi- 
dère qu’elle a rempli son contrat. » 
Les Danois, pour ambitieux et ba- 
garreurs qu’ils se soient montrés, 
sont tout de même des adversaires 
à la portée des Français. Mais 
Noah n’est pas dupe. Si Forget 
- qui souffre à nouveau d’une 
vieille déchirure intercostale et a 
donné des signes d’essoufflement 
en double - avait dû s'incliner en 
simple, on aurait immanquable- 
ment reproché au capitaine la sé- 
lection d’ * un mec trop vieux ». Si 
l’Allemagne est nettement supé- 
rieure en théorie, l'équipe de 
France de Coupe Davis affiche une 


CAPITAL-CONFIANCE 

L’amélioration du climat de tra- 
vafl participe manifestement d’une 
prise de conscience de tous les 
protagonistes. Ainsi, Noah me- 
sure-t-îl désormais davantage la 
portée de propos dont la réso- 
nance peut blesser ses joueurs ou 
leur mûre. Il se félicite de prendre 
de plus en plus aisément le recul 
qu’exige son rôle de capitaine. « fe 
me suis amélioré, drî-iî Quand ça 
tourne mal, le compétiteur que je 
suis prend le dessus et calque la tac- 
tique par rapport au joueur coachè, 
sinon l’ami rassure en disant que 
tout ira bien. » 

Grâce au capital-confiance ap- 
porté aux joueurs français par 
cette victoire au premier tour, 
«l’ami Yannick» a compris 
qu’avec un peu de chance et beau- 
coup de travail il dispose d’une 
possibilité de ramener son collectif 
là où il était en 1991. Comme par 
miracle, l’anxieux Guy Forget se 
sent revivre. «Je mets ces victoires 
en simple et en double au même ni- 
veau que mes victoires en txmmoi, a- 
t-il affirmé. Yannick m’a fait 
confiance quand j’avais envie de 
prouver que je pouvais gagner des 
matches diffiles. respire continuer à 
faire de bons résultats pour mériter 
ma place dans l’équipe _» Début 
avril, Arnaud Boetsch aura sans 
doute recouvré la santé. Yannick 
Noah ne devrait alors avoir que 
rembarras du choix pour désigner 
ses joueurs de simple. 


AIHIÛTISME 

conviés à ces Internationaux de 
France Sergueî Bubka, des Cubains 
et deux Burundais. 

Vénuste Niyongabo, net vain- 
queur du - 3 000 m, et Arthémon 
Hatungimana, premier du 800 m, 
ne possèdent certes pas l’aura indi- 
viduelle du perchiste ukrainien. Ils 
ne sont pas unis non plus par ces 
liens idéologiques qui assemblent 
Javier Sotomayor, Ivan Rsdxoso et 
tes autres en un régiment d’ath- 
lètes cubains. 

Hatungimana et Niyongabo ne 
s’en déclarent pas moins « frères », 
soudés par le même désir d’offrir, 
par leurs performances indivi- 
duelles, une notoriété sportive à 
leur petit pays au bord de ia guerre 
enfle (Le Monde du 16 janvier). Os y 
sont déjà parvenus aux champion- 
nats du monde de Gôteborg, en 
août, où iis ont donné les pre- 
mières médailles de son histoire au 
Burundi : de' l'argent pour Arthé- 
mon au 800 m, du bronre pour Vé- 
nuste an 1 500 m. Us espèrent y 
réussir encore en juillet, à Atlanta, 
lois des premiers Jeux olympiques 
auxquels te Burundi a obtenu Pau- 
torisatkm de participer. 


des villages du sud du pays, les 
avaient dotés de capacités de cou- 
reur de demi-fond très proches de 
celles des Kenyans des hauts pla- 
teaux. 

Les deux hommes n’ont guère 
tardé à décider de les foire prospé- 
rer à l'étranger En février 1993, Vé- 
ouste Niyongabo a pris le chemin 
de l’Italie, où l’appelait Enrico Dio- 
nisio, 1e manager de Saîd Aomta. 
Quelques mois plus tard, Arthé- 
mon Hatungimana, doté d’une 
bourse de la coopération, choîsis- 


médaiUes de Gôteborg, explique Ha- 
tungimana. On avait même organisé 
une course pour nous, ce qui est de- 
venu exceptionnel là-bas.» les deux 
hommes savent bien que la guerre 
civile larvée entre extrémistes tut- 
sis et hutus, notamment à Btrfmn- 
bura, a asphyxié toute forme de vie 
sportive. Les athlètes demeurés an 
pays ne se risquent que très rare- 
ment à braver l'insécurité -des rues, 
voire du stade, pour s'entraînes. 

Aucun des deux hommes ne sou- 
toute cependant laisser sa notoriété 


Records en salle 


La Française Patricia Djaté a amélioré son record de France du 
800 m féminin en salle, en 2 mini s 50, dimanche 11 février, an cours 
des internationaux de France. Elle avait établi le record précédent, 
en 2 min 2 s 02, mercredi 7 février; à Gand (Bdgjqaej. Vendredi 9 fé- 
vrier, à Reno, le Canadien Donovan Balley, champion du monde du 
100 m, avait battu le record du monde dn 50 m en 5 s 56. Le précédent 
record, en 5 s 61, était détenu par f Allemand de l’Est Manfred Kokot 
et r Américain James Sanford. Samedi, à Birmin gham, la Mozambi- 
calne Maria Mntola a amélioré le record dn monde dn 1000 m en 
2 min 32 s 08, détenu par la Rosse Ltanbov Kremllova depuis 1e 15 fé- 
vrier 1995. 


Patricia Joüy 


EXILÉS PRIVILÉGIÉS 

Agés de vingt-deux ans, tes deux 
Tutsis - l’ethnie minoritaire, 
comme au Rwanda voisin, au pou- 
voir depuis l'indépendance du Bu- 
rundi, en 1965, Jusqu’en 1993 - se 
sont connus il y a cinq années, 
dans le club d’athlétisme de la ca- 
pitale, Bujnmbura. Leur morpholo- 
gie, leur mode de vie rural, dans 


sait la France, où fl s’est installé à 
Hnsep, dans 1e bois de Vincennes. 

Tous deux ont dû affronter le 
premier ennemi des athlètes afri- 
cains expatriés en Europe: te froid, 
cause de nombreuses blessures qui 
ont ralenti leur progression. Tous 
deux ont dû apprendre à couler 
leurs habitudes dan* 1e cadre strict 
des entraînements hivernaux. 
Après une rupture, pour incompa- 
tibilité de méthodes, avec José Ma- 
rajo, qui s'occupe du demi-fond à 
Flnsep, Hatungimana a même dû 
se résoudre à se préparer seul aux 
championnats du monde de Gôte- 
borg- Mais aucun des deux athlètes 
ne songerait à s'appesantir sur ces 
difficultés d'adaptation. Un récent 
retour au pays leur aprouvé à quel 
point leur statut 'd’exilés volon- 
taires en avait fait des sportifs bu- 
rundais privilégiés. 

* En décembre, nous avons été ac- 
cueillis comme des héros, après nos 


servir à ia propagande cf un camp. 
Les médailles acquises sur la piste 
appartiennent, assurent-ils, à tous 
les Burundais. Aux journalistes qui 
s’enquièrent de leur origine, Iis 
préfèrent désonnais opposer un 
refus poli .«fai la responsabilité de 
représenter mon pays devant le 
monde, & Vénuste Niyongabo, au 
verbe aussi réfléchi que ses 
courses. Je ne vais donc pas me ré- 
clamer d’une ethnie, alors que la si- 
tuation au Burundi n' évoluera que si 
l’on échappe de cette question. Il ne 
fiiutpasjmre-le.jeu.de. ceux qui em- 
brigadent des gens sans culture pour 
les utiliser dans leur lutte pour le 
pouvoir.» - . ' - - 

« Nous voudrions simplement mo- • 
difier l'image de noire pays, renché- 
rit Arthémon Hatungimana- Le Bu- 
rundi petit faire , parler de iui 
autrement que parties massacres.» 
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OUVERTS MR JUAN CARLOS 

Les championnats du monde 
espagnols veulent réussir après 1e 
honteux fiasco des championnats 
du monde 1993 de Morioka, où 
les courses avaient été reportées 
ou annulées. Le premier ministre, 
Felipe Gonzalez, et le roi d’Es- 
pagne sont venus. Ce dernier, en 
visite officielle pour trois jouis, a 
présidé, dimanche, la cérémonie 
d’ouverture. . 

« Le report a été vécu comme un 
camouflet, raconte un volontaire. 
Nous étions si fiers de montrer que 
la sierra Nevada était un site cré- 
dible. pour le climat, la qualité 
sportive des. pistes et celle des in- 
frastructures. La sécheresse nous à 
ridiculisés. » Sur la trentaine de 
partenaires de 1995, deux n'ont 
pas renouvelé leur accord pour 
1996. Au total, le report a coûté 
80 millions de francs. L’organisa- 
tion a acheté de nouveaux ca- 
nons à neige. Une canalisation 
plus importante apporte de Peau 
de la rivière Genfl. . . 

A PradoUano, la neige est en- 
core gorgée des pluies dilu- 
viennes du début du mois. Prépa- 
rées, les pistes devraient être 
glacées et donc très -rapides, ce 
qui compensera les faibles déni- 
vellations. Autre bonne nouvelle, 
les météorologues annoncent un 
temps froid et dément pendant 
les championnats du monde, à 
l’exception de deux joins maus- 
sades durant ïa deuxième se- 
maine. Le nouveau slogan des 
championnats du monde an- 
nonce: « Nous allons y arriver. » 
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RÉSULTATS 
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m AUTOMOBILISME : Tommi 
Màkfoen remporte le Rallye de 
Suède, première épreuve du 
championnat du monde. Un an 
après avoir dû céder la première 
place de cette course, sur ordre de 
la direction de leur écurie, l’équi- 
page finlandais Tommi Maki- 
nen - Seppo Harjanne (Mitsubishi 
Lancer) a remporte répreuve, di- 
manche 11 février. Le pilote espa- 
gnol Cados Sainz, sur Ford, a ter- 
romé deuxième, à 27 secondes. Le 
champion du monde écossais Co- 
lin McRae, sur Subaru, a fini à la 
troisième place. Les Français Di- 
dier Auriol (Subaru) et François 
. Delecour (Ford) sont dixième et 
onzième. - (AFP.) 

■ BIATHLON : l’équipe de ^ 

France féminine (Anne Briand- f 

Bouthiaux, Corinne Niogret, Flo- 
rence B avéré), Emmanuelle Oarét) 

a obtenu la médaille d’argent du 
relais 4x7,5 tan, remporté par FAI- 
lemagne, samedi 10 février, aux 
championnats du monde de biath- 
ion à Ruhpoldmg (Allemagne). . 

■ BOXE : après un test positif de 
■ dépistage dn ridante boxéur amé- 
ricain Tommy Monison a été sus- 
pendu pour une durée indétermi- 
née, samedi 10 février, par la 
commission athlétique de l’Etat du 
Nevada, alors que Tex-champion 
du monde des lourds (WB O), âgé 
de vingt-sept ans, devait affronter 
le lendemain, à Las Vegas, son 
compatriote Arthur WeafÜers. Le 
-7 octobre 1995, Tommy Monison 
avait perdu face au Britannique 
Lennox Lévite, terminant te ënmhat 
le visage ensanglanté. - (AFP.) 

■ FOOTB ALL : Bernard Tapie 

s'intéresse à la création d’une 
équipe qui pourrait devenir le dub 
résident du Stade de France, à 
Saint-Denis. Dans un e n t re tien ac- 
cordé à Libération, lundi 12 février, 
Bernard Tapie déclare youloîr 
monter * la deuxième équipe de 
fOOt de Paris, celle des banlieues, de 
ma banlieue, et d'en faire un grand y 
club qui rivaliserait avec té PSG ». ■ * 

■ MOTOCYCLISME : Arnaud 06- 
meester a dominé FEndurp-dn 
Touquet, dimanche 11 février, 
pour la deuxième année consé- 
cutive. : 
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consacre le retour surprise de Darcel Yandzt 

Franck Chambily et Isabelle Beauruelle ont été les autres vainqueurs français 

Læ/udolcas français sont montés dix fois air 1e ont été les meilleurs dans leurs catégories res- 1*tour, dans cette compétition qui marquait (e 
podium a ^occasion du Tournoi de Paris. Franck . pectives. Marie-Oaîre Restoux, championne du début de sa préparation pour les JO d'Atlanta 
Cnambily, Darcel Yandzi et Isabelle Beaurudle inonde des moins de 52 kg, a été battue dès 1e (Le Monde du 10 février). 


CE FUT LA FINALE la plus 
courte du Tournoi- Un moment de 
pure explosion. En douze se- 
condes, à peine le temps de 
prendre ses marques sur les tata- 
mis, Darcel Yandzi était redevenu 
lui-même, une force de la nature 
habitée par un judo d'exception. 
Djamel Bouras s’était envolé, 
comète expédiée dans le ciel par 
le contre de Yandzi et aussitôt 
rappelée aux dures réalités de l’at- 
traction terrestre, fppon. 

La première action du combat 
avait sufB à éliminer le malheu- 
reux adversaire, désigné pour 
faire les frais d’une tonitruante ré- 
surrection. Darcel Yandzi préten- 
dait à nouveau au rang de chef de 
file de la catégorie des moins de 
78 kg. Il retrouvait ce goût inné de 
F attaque menée jusqu’au bout du 
risque, signait une première vic- 
toire dans le Tbumoi de Paris. Et 
faisait officiellement acte de can- 
didature pour les Jeux olympiques 
d’Atlanta. 

Vint alors le délicieux moment 
du laisser-aller. Le vainqueur se 
plongeait soudain dans un bain 
d'émotion- Il tombait dans les 
bras de François Fournier, son 


RÉSULTATS 


BASKET-BALL 

CHAMPIONNAT DE FRANCE (froA) 
ffttxr retour 

Chotet-LeMans 77-86 

VÜeutunne - Lyon 94-76 

Levaffcè- Dijon 98-88 

Gravefties- Nancy 66-67 

Strasbourg- Amhes '7962 

Evreu* - MontpeSer 92-90 

Lmoges-ftw-Onhez 62-71 

Besançon - PSG-ftaong manji 13 fôvriet 
Classement : 1. Pau-Ortftez, 40 pas ; 2. Limoges et 
Vifleurbanne. 38; 4 Antibes. 36; 5- Nancy et Di- 
jon. 33; 7. PSG-tedng. 31 ; a LcU où. Evreux et 
MontpekK 31 : 1t Çhote..2B,; VL Le Mans, 27; 
13. Lyon. .27. 14. .Besançon, .26; 1S. Strasbourg, 
26;16e«a«ftié5.25. ; J. 

Bl ATHLON 

CHAMPtONNATS OU MOM3E 
Dames 

Relais 4x7,5 km 

1. Afcm^io 1 h 33 nxn 59 s; 2. France, â 2 min 
. 45 s ; 3. Ukraine à 2 min 4g s. 


COMBINÉ NORDIQUE 

COUPE DU MONDE 

1 IC OgêMsa Uap.); 2. K.TbreApebnd Otor.1. i 
52 s; 3. H.Stani(Not), âîmin I9s;4. J Mante 
ffîti.X ô 2 met 21 s; 5. S. Gidlaume fftaj. » 2 min 
51 s ; 6 . P Guy (Fraj. 4 3 met 37 sl 

FOOTBALL 

CHAMPIONNAT DE FRANŒ 02 
Z^cumée 

Durteque-Manefe 1-2 

UjuhansOJseatK-Vtfenœ 2-2 

Angers -ChartaiiBe 0-2 

MuHkme - lurent 345 

■ftjJtxBe- Nancy 04» 

Caen - Romm 24) 

Perpignan -Red Star 241 


«prof» d’Orléans. D signait des 
autographes, se laissait photogra- 
phier avec des copains, des in- 
connus, tous ceux qni voulaient 
immortaliser sa joie dans le brou- 
haha des vestiaires de Coubertin. 
B avouait son trouble sur le po- 
dium aux premières botes d’une 
Marseillaise qu’il se reprochait de 
ne plus entendre depuis trop 
longtemps. Puis il s’ offrait aux 
questions des Journalistes, parce 
que enfin, xiart-0, ils avaient re- 
trouvé l’envie de lui en poser. 
«Aujourd'hui, j'ai été adulte», 
confiait DarceL «Et vous savez, 
c'est dur pour un adolescent de de- 
venir adulte du jour au lende- 
main .» 

.Avec ses mots, Yandzi raconte 
l’histoire simple et banale du 
jeune homme trop doué que l’on 
a voulu faire grandir trop vite. A 
dix-neuf ans, il avait déjà conquis 
Byzance : un titre européen et 
mondial en juniors, le sacre chez 
les seniors du Vieux Continent, 
une troisième place aux cham- 
pionnats du monde de 1993. 

Alors, «Ü a pété les plombs ». H 
voulait s’amuser «comme un 
jeune ». Consacrer dn temps aux 


Amiens -Mon 2*1 

le Mans-ChfltMuroux 00 

. Epinal - Sodiaux et laval - Alès reportes, 
damnait: 1. Caen, 51 pis; 2. Marcelle, 49;3. 
Red Soç 45; A Nancy, 44; 5. Le Mans. 44; 6 
OriBajom. 43 ; 7. LaaL 43 ; fi^Sachaux -g ; 9. 
ffeipignafl,40;10.'&x4ouse l 39;11. Louhar&CiA- 
seaw, 35; 12. Potes. 34; 13. Lonera. 34; 14. 
Aniens, 32; 15. a**, 30; 16.vaience, 30; 17. 
Mort 29 ; IX Qiarteslte. 29 ; 19. Dtrfcoque, 28 ; 
2U Muhouse. 26; 21. Angn 21 ; 22. AiËs. 13. 
CHAMPIONNAT D" ALLEMAGNE 
Wjou nt * 

ftibourg -9cr. MoeochengLcbach 0-0 

Karisuhe - Eraradit Francfort VI 

Munich 1860- FC St Pad 2-0 

KaàerdautEm-BxDonnvind VI 

Hambourg- Bayent Munich 2-1 

Fort. Düsseldorf- Wertler. Brème, Scty»l- 
keM r FC Cologne. Uenfaigen-yiB Stuttgart et 
B. beuûfaBBi- Hansa Rastodt lepintts; 
Cassement: 1. Bonis» Donmund. 41 pis; 2. 

■ Bayem Munich. 38; 3. HarfcourgSV, 29; 4. Bo- 
russla Moendwngiadbadv 29 ; 5. VfB Stuttgart, 
2B; a Bayer Lemkusen, 25: 7. Hansa Rnsmck, 
25:&Sdtafee04,25;9 Mmich 1860, 21 : 10 
Eintradtt Ftandort, 21; 11. FCStFbuS, 20: 1Z 
SCKartstiie, 19; 13. FC Kabadautcn, 18; 14. 
FC Cutané, 17 ; 15. Waxfcr Brême, 17 ; 16. SC Fri- 
bourg, 17; 17. KFC Uenfingen, 14; 18. Fonuna 
OOralcJorf. 13 

CHAMPIONNAT D’ANGLETERRE 

28 ÿjwnôe ... 

Bottai -AsttnUta - 0-2 

Cortnüy- Chetesa 1-0 

Evertnn- Manchester Oiy 24) 

MandistvlMled-Blacfcbum V0 

l«tSesbrough- Newczale • 1-2 

Nottinghani Forts- Arsenal 0-1 

5heHieid Wednesday-WMiiedtxi 2-1 

Queen's Parte Ranges -Lhapooi M 

tfeftenham - West Han 12 Cévner. 
Classement: 1. Newastie, 60 pts; 2. Manchester 
UnhecL 51 ; 3. Lhwpqol, 49 : 4. Aston Vlb. 45 ; 5. 
Ibtftnhanv 42; 6. Bbckhum. 41; 7. AnenSI, 41; 
a Etenon. 40; 9. Nottinghani Forest, 40; 10. 
Chaises. 39; 11. iBçds, 35; 12. Mtditebrough. 
33 ; 13. Swffîeid Wednesday, 29 ; H. West Ham. 
29; 15. Sovthampïoa 25; 16. VWntiettoi 24; 


amis d’Epmay-sous L Sénart, sa 
banlieue à lui, le gamin né à Braz- 
zaville. Et il s’est mis à perdre. A 
ne plus Stre l’invincible Darcel 
Yandzi. D'autres, prétendants 
spontanés à la succession, se sont 
bousculés pour capter l’héritage. 
Yandzi s'entendait pins rien. Il 
n’écoutait plus. «Il a cru que 
c'était arrivé», diagnostique René 
Rambler, rentraîneur de Téquipe 
de Rance, pour se féliciter aussi- 
tôt; « vous avez vu, O a recommen- 
cé ù écouter, et il a fait une journée 
exceptionnelle! » 

LES RESSOURCES DE L’ORGUEIL 

C’est dans son orgueil que le ju- 
doka a trouvé lés ressources de 
son retour II en a eu maire. Marre 
de décevoic Son père. 5a famille. 
Tous ceux qui croyaient en hd. D a 
d’abord quitté Epfnay. A pris ses 
quartiers à Orléans, un dob choisi 
«pour son approche profession- 
nelle ». Avec François Fournier, il 
a découvert l’entraîneur qui a su 
lui redonner confiance. Car, dit-il, 
« quand on a du judo, cela ne se 
perd pas. C’est le mental qui fait la 
différence, et le mental Je ne Tarais 
plus.» 


17. Couentry, 24; 18 Manchester Chy, 24; 19. 
Queen's tat Ranger* 18; 20. Boton, 13. 
CHAMPIONNAT D'ESPAGNE 
ZBiûumés 

FC Barcelone -Real Madrid 34) 

MMod Madrid -SMk> 0-1 

Valenœ - Rayo Wjflecano 3-0 

BeôsSMBe-Ovtedo 2-1 

CompasteBe-Saragosse 3-2 

Satarrtanque-Mérida 2-2 

Abaœe-Dep-LaCoregne 14) 

ReaJSodedad-Ceita Vigo 3-1 

G^on-AlhteticBftwo ; V2 

Tferierife-VabdoSd 14) 

Samander - Espanol BarcHope 1-1 

Classement: 1. Atfettco Madrid, 58 pb ; 2. PC Bar- 
celone, 50; 3. SaBTt-iatques-de-Composæfe, 49; 
4. EspanoJ Barcelone. 48; 5 valence. 48 ; 6 Red 
Madrid, *2:7. ftnerffe. 42 ; 8. Bris Sevfle. 41 ; 9. 
Deportro La Camgne. 39 ; 10. Real Sadedad 37 ; 
.11 CetoXAgo. 32; 12, AihleOc B*MO, 32: USa- 
ragosse, 29 ; 14. Oriedo. 29 ; 15. Gjon. 28 ; 16 Al- 
bwe», 27 ; 17. Santander. 27; IB. FC S«»e, 26: 
19. Rayo valecano, 25 ; 20. MMda, 24 ; 21. Sala- 
manque. 23 : 22. MribdoUd, 20. 

CHAMPIONNAT D'ITALIE 
TViOumte 

Aralanta-MBanAC 0-1 

Bari-Piaœnza 04) 

bnerMbn- Naples 44ï 

Juwrtus-CagSari 4-1 

Padoue-Vicenza 3-2 

ASRome-Cremonese 34) 

Sampdoria -Tbrino 14) 

Utbtese-LaziQ 1-1 

Horemina- Parme 1-0 

Oanement: 1. MfcnAC, 46 pis; 2 Horermna, 

41 ; 3. Parme. 38 : 4. Juvemus Turin, 35 ; 5. Laao 

Rome. 33 ; 6 AS Renie, 31; 7. VicEnza. Naples et 
lntErMbn,29;10.SBnpdoriaG4nes,2B;11.'UiS- 
mse. 27; TL Attenta Bergame. 25 , 13. C^tari. 
24 ; 14. AacBnza, 23 ; 15. lory» et Padoue, 2l ; 
17. Bari. 18 ; 18. Crefrionese, 13. 

RUGBY 

CHAMPK3NNAT DE FRANCE 

12ycumie 

Groupe Al 


Battu au Parc des Princes, 
Paris-SG est pris 
par le doute 

Auxerre se rapproche à trois points 


Dans les jours qui ont précédé 
le Tbumol de Paris, il s’est retiré 
en Ardèche, en un reposant tête- 
à-tSte avec lui-même. Et le mi- 
racle a eu lieu. Les premiers signes 
d’un regain de forme apparus lors 
de sa victoire en championnat de 
France ont été confirmés. 

Comme un fait exprès, Djamel 
Bouras était Tultime obstacle. 
Djamel, le copain d’Epinay et du 
sport-études de Châtenay-Mala- 
bry, Bouras le rival, celui qui 
s'était installé aux commandes de 
la catégorie en son absence. Avec 
ce succès à Paris. Darcel Yandzi a 
donné la sensation de fermer la 
parenthèse d’une année triste et 
grise comme les défaites, n n'a 
plus de problèmes. 

C’est au tour des entraîneurs de 
T équipe de France de se torturer 
de questions. Puisqu’il leur re- 
viendra au bout du compte de dé- 
signer Ffaeureux élu pour Atlanta. 
Hier, Djamel Bouras paraissait le 
candidat Incontestable. Au- 
jourd’hui, Yandzi s'est rappelé à 
leur bon souvenir. Et 0 ne lui a fal- 
lu que douze petites secondes. 

Pascal Ceaux 


Foule 1 

Radng Œ - Agen 3-9 

tataifie-taœ 174) 

Naibonne - P erp i gnan 18-18 

Mmes -Bayonne 16-17 

Grenoble- ïwfan reporté 

Classement : 1. Toulouse, 29 pts; 2. Narbonne. 
26; 3. tapignan, 26 ; 4 TbUon. 25 ; 5. Grenoble. 
24 ; 6- Agen, 22 ; 7. Nice. 21 ; 8. Hacing CF, 21 : 9. 
Bayonne, 21 ; 10. «mes, 21. 

Poule 2 

Brive - Bègles Bordeaux 23-16 

Dax-Bourgoin 24-24 

Rumily-RÛ 6-0 

Mon tfe rr a nd -Castres 25-6 

Montpellier -Cotomert repané 

(Sassement : 1. Bnue. 28 pts ; 2. Bourgotn. 27 ; 3. 
Bègte-Bortfeaia, 26; 4. Montferrand, 24; 5. 
Castres, 24; 6. Plau, 24; 7. Runflfc 24; 8..Dax. 
23 ; 9. Cotontfers. 21 ; 10. MçntpeBei; 15. 


SKI ALPIN 

CDUFG DU MONDE 
Messieurs 

Slalom géant de Hlntentoder 
1. M. Von.Gnjenigen (Sui.) 2 min 40 S 61; 2- 
U.Kaeün (Sui), i 0s35; 3. M. Reiter {AutV a 
Os 94 ; 4. A Tomba (te), i 1s53; 5. CSNonl 
(Fia), ais71. 

TENNIS 

coure DAVIS 

Gkmjçm montHal 
7‘Hour 

France - Danemark 54) 

G. Forget (Fraj b K. Cartsen (Daiv) 6-4, 7-6, 5-7, 

7- 6; C. ProSne (Fia) b. F. Fetœriem (Dan.) 4-6, 6-1, 

8- 1, 6-3 ; G Forget-G. Raoux (Fia) b. K Carisen- 
r. Feneriein (D«v) «i 6-3, 7-6, 6-3;C.Ptolne b. 
K. Cartel 7-5. 6-4; G Raoux b. F Feneriein 63, 
6-4. 

Italie- Russie 3-2: Suisse -Allemagne 0-5; 
Inde - Paysflas 3-2 ; Suède - Belgique 4-1 ; Répu- 
blique ichèque - Hong ne S-0; Etats- 

Une- Manque 54); Afrique du Sud - Autriche VT 
(la fin du double et les deux derniers amples kjfKÜj 


LA POIGNÉE de secondes conte- 
nues entre b 77* et la 81 e minute du 
match Paris-SG- Montpellier, di- 
manche 11 février, pourrait avoir 
bouleversé la physionomie de la sai- 
son 1995-96 
du champion- 
nat de France 
de première 
division. Les 
Parisiens, qui 
menaient 
tranquille- 
FOOTBALL ment 2-0 
grâce à des buts de Dely Valdes 
(49*) et de Francis Llacer (75*). ont 
réussi à se laisser rattraper puis dé- 
passer par les Montpelliérains. 
Christophe Sanchez (77 e ), Fabien 
Lefèvre (79') et Laurent Robert (81 c> 
ont ainsi infizgé au PSG, en un KO 
express, sa première défaite à domi- 
cile de la saison. 

les circonstances de ce retourne- 
ment de situation pourraient le 
classer parmi les péripéties mali- 
cieuses dont le football aime à truf- 
fer ses compétitions. Mais, pour le 
PSG, l'accident a eu lieu quatre 
jours seulement après une défaite à 
Monaco (1-0) lors de la 26 e journée, 
mercredi 7 février. Ces deux dé- 


convenues en moins d’une semaine, 
après une série médiocre depuis dé- 
but janvier, où les Parisiens 
n’avaient pris que cinq points en 
quatre journées, placent désormais 
le PSC à la portée de ses poursui- 
vants. Auxerre, deuxième, n'est plus 
qu'à trois points de Téquipe de tête, 
avec un match en retard. Metz, troi- 
sième à sept points, qui n'a encore 
pu jouer samedi face à Monaco 
pour cause de pelouse impraticable, 
pourrait surtout dépasser les Pari- 
siens si le club lorrain gagnait ses 
trois matches en retard. 

Promis à une victoire facile, avec 
cinq points d’avance à la trêve, le 
PSG se retrouve désormais plongé 
dans le doute. La qualité de jeu du 
début de championnat a au- 
jourd’hui cédé la place à des inter- 
rogations sur la tactique choisie, no- 
tamment en défense, par Luis 
Fem auriez. L’entraîneur a persisté 
dans sa stratégie malgré les re- 
marques de ses joueurs. Avant la 
Coupe d’Europe, qui doit opposer 
son club à Parme en mars. Luis Fer- 
nandez va sans doute revoir ses 
plans pour remédier au « relâche- 
ment inadmissible » qu*D dénonçait 
rtimanrhp soit. 
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CL10 Baccara 1.B 
Auto. - 280 Km - 96 
GOLF Break STD1 5P. 
Airbafl - 14.000 Km - 96 
ESPACE Cyclade 2.1 DT 
Cfim. - 14.000 Km - 96 
AVIS CENTRE OCCASIONS 
(1) 44.1S.10.S5 
Port. 07.84.10.33 


TOYOTA FRANCE 

CENTRE LEXUS 
-CS 500 
- LS 400 
de 92 à 95 

Garantie 24 mois 
Crédit exceptionnel 
Jean Yves PATALANE 
8 46.13.46.72 


CABRIO. COCCINELLE 1302 L 

Noire, capote et seüerie ctsk belge, 
Ratio, TBEG, Moteur 50.000 Km 
NEUF : Freins + Ora/tt électrique 

entier + Pneus ayants + Rotules 
REFAITS : Peinture + Capûlfl 
Echappement + Embrayage 
Vendue 62.000 F (aaeptoOfta aaooo F) 
Tél. (1) 42.72.98.81 


! ^ 300 OCCASIONS 

TOUTES MARQUES, GARANTIES 
M ZMMMËm Notre sélection, cette semaine : 


0 *% 


808 ST 11» AM BS— 

GOLF BP 90 AM 96. 

_ _ HP0 ST ABS /Cfim AM 94. , 

OCCASIONS 

GROUPE NBUBAUER_ 

MMPNN8ÎÉMBHBV405 sillaœ ri» d am æ.... P 

229, Bd. Anatole-France - 1 ^ 

93Z00 SAINT-DENIS 1 

J.Q 33.60-60 è3œmftvtnéiro Mairie éeSlOoen 


. 2.600 Km j 
15380 Km 
10.980 Km , 
11.200 Km ' 

14.000 Km 
. 9.760 Km 
.8.500 Km . 
15.355 Km ■ 
. 6.425 Km I , 

10.000 Km I- 




MERCEDES - BMW 
PEUGEOT - RENAULT 
CITROËN... 

Véhicules collaborateurs 
de 6000 à 15 000 Km 

de-l5à-25 % 

L’engagement qualité 
EUROMARK 

AUTOMOBILE 

13 me Xnfer Manier - 29)00 BESANCON 
Tél : 81.41.34.15 - Fax : 81,41 -32.B0 

VOITURES NEUVES 
de 8 à 20 % moins chères 

Tontes marques 
tous modèles, nous consulter 

Mandataire CEE 1 2 3/85 

CARS CHEAP IMPORT 

B6 rue Desnouettes - 75015 PARIS 

Tel : 45.31.96.00 

PORTE DE VERSAILLES AUTO 
45.31.5 1.51 

• BMW 3181 92 . 

• BHW 525 TDS Pack 92 
« BMW 850 i 92, le Main 

ttes opt 20 M Kms d’origine 

• C 250 Dtestfl-94 

• 605SRDT93, le Main 

• OPEL CORSA Diesel 5P, 94 
> R 19 RT DT 94, le Main • 

• R 25 VG frij. Cuir Cfim 89 
« GOLF CL 7 S 92 Très befe 
« PASSAT CL 90 Rouge 89 

Achats - Ventes - Crédits 


Vente de Véhicules récents 
Faibles kilométrages 
Millésime 96 

Garantie 1 an ou 12.000 Km 
Possibilité d'essai ou 
financement intéressant 
AVIS CENTRE OCCASION 
5, rue Bixio - 75007 PARIS 

(1) 44.18.10.65 
Port. 07.84.10.33 j 
Pascal Bonnet 

TOYOTA FRANCE 
VEHICULES 
DE DIRECTION 
- CAfffNA - COROLLA 
- MR - RAV 4 - HD J 80 

(1) 46.13.46.72 

GOLF GTI (1996) 

16 Valves - 3 Portes 
Bleu métal foncé 
Climat. - 860 Km 

« 45.31.96.00 



REPRISE MINIMUM 
DE VOTRE VOITURE 



TTC 




* OU PLUS, SI SON ÉTAT LE JUSTIFIE, 
POUR L’ACHAT D'UNE CITROËN RÉCENTE, 
ZX, XANTIA, ÉVASION, XM. 

7.000 F* TTC 

POUR L’ACHAT D’UNE CITROËN AX 

« GARANTIE ♦ PRIX INTÉRESSANTS « 
♦ CRÉDIT À LA CARTE ♦ 


EN ÉCHANGE DE CETTE PUBLICITÉ 


\ PARIS 15e 
I PARIS 14e 
I PARIS 19a 

I 


10, Place Etienne Pemet 
50, Borifivari Jounian 
59 bis. Avenue Jean- Jaurès 


Tél. (1) 53 GB 15 15 
TéL |1) 45 89 47 47 
Tél. (1) 42 08 SB GO 


CITROËN FELIXJAURE, EU_> 
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Les bonbons, de la cour de récré 
au bureau 

L'an passé, la consommation moyenne 
de confiserie de sucre a atteint 3,1 kilos 
par personne. Aux enfants s'ajoutent un nombre 
croissant d'adultes qui n'ont pas honte 
d'acheter des fraises Tagada 


LE TEST EST SIMPLE. Entouré 
de quelques personnes d’âge 
adulte réputées pour leur sérieux, 
prononcez distinctement les mots 
suivants: «Malabar, Carambar, 
Car-en-sac, Dragibus, fraises Taga- 
da, nounours chocolat-guimauve. » 
La conversation passionnée qui, 
nécessairement, suivra cette énu- 
mération, laissera percer une réali- 
té sournoisement dissimulée aux 
enfants : c'est aux « grands » que 
le bonbon doit sa fortune actuelle. 

Car, si le nombre d’enfants de- 
meure en France relativement 
stable, (a consommation de « bon- 
becs», elle, ne cesse de progres- 
ser : 2,6 kilos par personne en 
1990, 3,1 kilos en 1995. Encore en 
deçà de la moyenne européenne 
(5 kilos), la confiserie de sucre ne 
souffre plus guère de la concur- 
rence de la pâtisserie et séduit ré- 
gulièrement deux Français sur 
trois. Et le bonbon Impose partout 
sa présence réconfortante. De la 
boulangerie au présentoir à hau- 
teur d’enfant près des caisses des 
hypermarchés, des nouveaux 
« coins bonbons » dans les 
moyennes surfaces (Prisunic, Mo- 
noprix) aux distributeurs sur les 
quais de gare, tout est fait pour fa- 
voriser cet achat d’impulsion par 
excellence. 

Derniers venus, les magasins 
spécialisés en libre-service. Glup's, 
né en mai 3993, compte déjà 
quatre-vingts boutiques en 
France. Candy shop, son 
concurrent le plus sérieux, une 
quarantaine. «On estime ces ma- 
gasins spécialisés à environ trois 
cents, la plupart appartenant à cinq 
ou six chaînes », note le créateur de 
Glup’s, Laurent Confier. Selon les 


professionnels de la franchise, le 
bonbon en libre-service serait 
même actuellement le secteur le 
plus porteur, doublant restaura- 
tion rapide et dépôt-vente. 

DU COLLÈGE A L'ESSEC 
Cible privilégiée des nouveaux 
modes de distribution : les adultes. 
Chez Glup's, on vient au secours 
des •> seize-trente-cinq ans qui 
n'osaient plus entrer dans une bou- 
langerie pour demander des fraises 
Tagada». « Rien, insiste M.Cor- 
dier, ne doit rappeler l'enfance dans 
nos magasins. L'éclairage et ta mu- 
sique sont assez violents, les tubes 
distributeurs de bonbons volontaire- 
ment placés haut La présence d’en- 
fants cu/pabiïtserdf't les adultes. » 
Les moins de seize ans ne repré- 
sentent que 10% du chiffres d'af- 
faires. 

Le slogan historique de la socié- 
té allemande Haribo, « Haribo , 
c'est que pour les enfants », s'est 
transformé d’un coup en 1992 en 
« Haribo . c’est beau la vie pour les 
grands et les petits». « Chaque se- 
maine, nous recevons 700 de- 
mandes pour des clubs ou des fêtes 
d’adultes, explique Frédéric 
Schaeffer, directeur du marketing. 

Les grands ne se 
cachent plus pour 
en manger, ils sont 
décomplexe’s. » 
Les fameuses su- 
cettes Chupa 
Chups «se 
vendent énormé- 
ment près des ly- 
cées, au dire de 
Jean-Pierre 
Nause, directeur 
, r ' ' de la société en 



Le cheval, 

«du tweed aux jeans» 

La bombe est-elle le dernier 
rempart des cavaliers contre la 
modernité ? Même si cet 
accessoire continue de 
symboliser réqnitation, les 
cavaliers ont changé. Leur 
panoplie vestimentaire s’est 
entièrement renouvelée : les 
classiques culottes de cheval ont 
presque disparu au profit des 
jeans, les bottes sont de plus en 
plus souvent remplacées par 
des guêtres ou des « cbaps », ces 
Jambières en peau portées par 
les cow-boys et les ganaderos. 
Puristes et traditionalistes 
résistent, mais te mouvement 
s'apparente à une hune de fond. 
Les conventions vestimentaires 
ne sont pas les seules à évoluer, 
révèle Jean-Pierre Digard, du 
Laboratoire d’ethnologie 
méditerranéenne et 



France. Pendant la nuit de l'Essec, 
on peut acheter des sucettes au bar. 
Les adultes ont moins honte de 
montrer leur part d'enfance ». 

Le bonheur des fabricants tient 
d’abord à un simple effet d’âge. La 
production industrielle du bonbon 
date des années 60, de même que 
le succès massif des gélifiés. Ar- 
rivent donc à l'âge d'être parents 
les générations d’enfants qui ont 
englouti des monceaux de « bon- 
becs ». « Une certaine culture du 
bonbon se transmet de génération 
en génération, souligne Pierre Au- 
berger, directeur marketing confi- 
serie de Van dam me- Pie qui 
chante. Aujourd’hui, le bonbon est 
devenu un produit famOiaL Le Ca- 
rambar, par exemple, qui a qua- 


rante et un ans, a démarré pour les 
enfants mais est aujourd'hui beau- 
coup acheté par les parents. » 

Même sentiment chez Haribo, 
qui réalise 80 % de son chiffre d’af- 
faires avec une poignée de bon- 
bons vieux parfois de trente ou 
quarante ans. «De produit eario- 
gène, qui Jbit grossir, plein de colo- 
rants, le bonbon est devenu un pro- 
duit-plaisir», un « antistress 
typique de la cible urbaine», que 
l’on s'accorde pour compenser 
d’autres sacrifices. « Dans la moro- 
sité actuelle, un acte d'achat-plaisir 
pour 5 à 10 francs reprend toute sa 
valeur », constate Sophie Camus, 
de chez Kraft-Jacob Suchard. 

François, documentaliste dans 
une grande entrépzî^ra 1 TTtge^üti ■ 


comparative tT Aix-en-Provence, 
dans une étude publiée dans le 
u* 25 de La revue Terrain , carnets 
du patrimoine ethnologique. 
L'équitation elle-même est en 
complète mutation. Quel 
rapport y- a-t-il entre les 
23 000 licenciés de 1949 d’une 
discipline ntifitaire et 
aristocratique et les 
200000 titulaires en 1990 d’une 
carte de la Fédération française 
d’équitation, sans parler de tons 
les cavaliers occasionnels ? 

Le nombre de pratiquants a 


progressé de manière 
exponentielle, celui des chevaux 
de seDe aussi, passé de 40 000 en 
1970 à 150000 vingt ans plus 
tard. Ceux qui s'adonnaient 
autrefois à cette discipline 
étaient essentiellement des 
hommes. Aujounfbni, 63 % sont 
des femmes et 58 % ont moins 
de dix-huit ans, car la 
massification de ce sport passe 
par Fécote, ce qui explique un 
fort taux cf abandon. 

La moitié des cavaliers 
appartiennent encore aux 
classes moyennes supérieures 
(cadres, commerçants on 
professions libérales), mais les 
adeptes de cette discipfine se 
recrutent désormais dans 
- presque - toutes les classes 
sociales, estime le chercheur. Ce 
renouveUeinent entraîne une 
mutation dans la manière de 
faire dn chevaL A côté des trois 
activités canoniques toujours 
plus encadrées (le dressage, le 
saut d'obstacles et 1e concours 


complet, qui combine les deux), 
fleurissent de nouvelles 
disciplines plus Indiques : le 
borse-baU, te poney ou la 
voltige. Comme Fécrtt joliment 
Jean-Pierre Digard, on passe 
« du manège à hr randonnée, du 
tweed aux Jeans ». 

«On ne respecte plus le cheval, on 
faune », résume le chercheur. La 
montée des sensibilités 
« animaUtalres » contribue à 
réduire La consommation de 
viande de cheval (en baisse d’un 
tiers entre 3970 et 1990) et à ne 
plus envoyer les chevaux à la 
boucherie. Ou voit se mnltipBer 
les maisons de retraite pour 
chevaux, oh trouvent 
notamment refuge les destriers 
de la Garde républicaine. Quant 
à la Fédération équestre 
internationale, elle a adopté un 
règlement qui limite à trois le 
nombre de coups de cravache 
autorisés en compétition» 

Michèle Aulagnon 


Carambar et avoue volontiers sa 
faiblesse : «Quand je veux m'arrê- 
ter, ça ne dure jamais longtemps— » 
Des bonbons toujours à portée de 
main (pour preuve, fl dévoile 'ses 
cachettes habituefles, ouvre son ti- 
roir, soulève un dossier...), 11 
connaît les plus belles confiseries à 
F ancienne de Paris, mais aussi les 
chaînes modernes, aime les spé- 
cialités régionales les. plus raffi- 
nées comme les « trucs chimiques 
colorés ». « Je ne jurée pas. Les bon- 
bons compensent quand fai envie 
de porter quelque chose à nia 
bouche.» Les chewim-gums ? 
«Pas question , le goût sucré. part 
trop vite.» 

Magnanimes, les enfants ne dé- 
Jaissent -pas- les banbbtis qiie les 
adultes ^approprient. Les petits 
bonheurs sucrés demeurent même 
le premier poste de dépense pour 
tous ceux qui disposent d’argent 
de poche, selon un sondage de 
l’institut CT-Métrie pour te maga- 
zine Stratégies : 63 % des 8-9 ans, la 
moitié des 10-12 ans, et encore un 
quart des 13-15 ans placent lès 
bonbons entête de leurs achats. 

Elémem de socialisation qui per- 
met d'aller vers tes antres, « ils sont 
une façon d'affirmer son autono- 
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Le prêt-à-porter féminin ne séduit plus 
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ON SAVAIT que. depuis plus de 
trente ans, la part du budget 
consacré à l'habillement cédait 
toujours plus de terrain aux loi- 
sire et à l'aménagement des inté- 
rieurs. En 1995, les femmes ne se 
- sont pas seulement contentées de 
diminuer leurs dépenses. Cette 
fois, c’est le nombre de pièces de 
vêtements vendus qui a chuté. 
Certes, la morosité ambiante et 
les mouvements sociaux n’ont 
pas incité aux dépenses inconsi- 
dérées. Osoins tout de même la 
question : et si les. clientes ne 
trouvaient tout simplement pas 
leur bonheur dans ce qu’on leur 
propose ? 

« Quand on regarde les vitrines, 
on a une impression de déjà vu », 
assure Guy Javice, de Za Kdéra- 
tion française de l'habillement 
Dans les années 80, les enseignés 
de prêt-à-porter bon marché ont 
fleuri et prospéré sur un principe 
simple : la copie systématique des 
modèles des concurrents. 

Cela fait des années que les 
pulls chaussettes et les jupes 
droites noires paradent en tâte de 
gondole, tandis que les femmes 
découvrent que l'unis exe- taille 
unique n’âvantage décidément 
pas la silhouette. Pour Gérard 
Roudine, de la Fédération du 
prêt-à-porter féminin, la mode 
1995, «minimaliste», a elle aussi ’ 
participé de la banalisation des 
vitrines. 

«Les coupes épurées, dépouil- 
lées, orcf facilité lacopie, estiment- ‘ 
IJ. Touf le monde ne peut pas , 
s'apercevoir des astuces de coupe 
qui* font les vêtements haut de 
gamme, il faut être sol-mlme très 
averti pour voir ta différence. Aussi 
les vêtements ont-ils. Pair Inter- 
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_ mie : ce sont les premiers achats que 
Conflit seul», dît Pierre Aubetget 
Vincent, treize ans, élève plutôt 
éveillé d’un collège de Bondy 
(Seine-S aint-Denis), a d’autres 
mots : «A Véarie, le pouvoir, c'est te 
bonbon. Si tien as, on fiât ce que tu 
veux! Tout le monde en mange ; 
même les troisièmes. Moi, j’en ■ 
achète tous les jours. Une fois, je me 
suis même fait braquer avec un 
: cutter pour 2 francs de bonbons— » 

Le bonbon doit toujours être 
plus mou, de saveur délicieuse- 
ment artificielle, plus acide sur- 
tout «B faut que ça pique, que ça 
donne des sensations, peut-être 4. 
pour se dire que Fon est grand?», 
s'interroge le créateur de Glup's. 
Derirfer'Ori.'la «toatette Tasse», 
astuce dæ, fabricants poçri vendre 
pfàs chère dés pfcotittireàpras forte 
valeur ajoutée, fait un tabac: cinq 
bonbons à se partager dont l’un a 
un goût atroce. Mais aussâ des su- 
cettes à moteur qui tournent 
toutes seules dans la bouche, des 
sucettes qui moussent ou vous 
laissent la bouche toute bleue— 

De quoi se persuader d’être né 
trop tôt. 

Pascale Krêmer 


changeâmes. C'est lassant. » Les 
magazines féminins ont beau 
continuer à consacrer quelques 
pages aux nouveautés de la 
mode, les coquettes ne s’y re- 
connaissent pas. « Les médias 
créent des envies virtuelles. Ils ne 
montrent que des fashion-rietnns, 
or dans fa vie, il n'y a pas beaucoup 
de femmes 100 % adepte de cette 
mode », ironise Dominique Pe- 
dere, PDG du cabinet de style Pe- 
clers Paris. 

. L’argument « petit prix », inévi- 
tablement lié à une médiocre 
qbafité, a également fait long feu. 
«Au bout d'un moment, ü devient 
insupportable d'acheter des petites 
choses pas chères », s’énerve Do- 
minique Peclers. Gérard Roudine 
aoit pourtant apercevoir le bout 
du tunnel- «Le dernier trimestre 
1995, avance-t-il a amorcé un re- 
tournement de tendance : le prix * 
moyen dn vêtement- a augmenté. 

Les femmes recherchent à nouveau 
la permanence, valeur ajoutée du 
vêtement» 

" Aude Dassentvffle 
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AGENDA 


Refroidissement 


par le nord 

UNE PROFONDE dépression 
s’est rapidement creusée sur T An- 
gleterre ; la perturbation associée, 
très active, a apporté pluies et 

. vents forts sur la majeure partie dn 
pays au cours de la journée de lun- 
di. L’influence de cette dépression 
se fera encore sentir mardi :' le 
temps restera incertain sur la plus 
grande partie du pays. 

Mardi, sur l’est de me-de- 
France, Ta Champagne, FArdenne, 
la Lorraine, P Alsace, la Bourgogne, 



Prévisions pour le 13 février vos 12HQ0 



la Franche-Comté, F Auvergne et la 
région Rhône- Alpes, ce sera une 
journée de mauvais temps, avec un 
del très nuageux, de la phde ou de 
brèves averses ; fl neigera sur l’en- 
semble du relief an-dessus de 500 
mètres. Le vent de sud-ouest, qui 
aura soufflé fort durant la nuit sur 
le Nord-Est, s’atténuera dans la 
matinée. Sur le Nord-pas -de-Ca- 
lais, la Picardie, r ouest de F Ile-de- 
France et la Normandie, les nuages 
resteront abondants, avec de la 
pluie par intermittence, jusqu’en 
milieu cF après-midi ; une amélio- 
ration se produira ensuite ; le vent 
de nord soufflera assez fort: les ra- 
fales atteindront 70 à 80 km/h sur 
les côtes, 60 dans l'intérieur. 

Sur la Bretagne, les Pays-de- 
Loire, le Centre, le Poitou, les Cha- 
rcutes, le Limousin, l’Aquitaine, 
Midi-Pyrénées et la vallée du 
Rhône, nuages et soleil se partage- 
ront le del tout au long de la jour- 
née. Le vent de nord sera assez 
sensible sur les Côtes-d’Armor. Sur 
le massif pyrénéen, le de! restera 
bouché, avec des chutes de neige 
au-dessus de 1 000 à 1,200 m d’alti- 
tude. Sur le pourtour méditerra- 
néen, quelques , nuages traîneront 
encore dans le del an lever du jour, 
pins un fort vent d’ouest (rafales 
jusqu'à 80 km/h) les chassera rapi- 
dement En Corse, le passage plu- 
vieux de la nuit prendra fin en dé- 
but de matinée, et des édairdes de 
plus en plus larges se développe- 
ront au fil des heures ; on ne sera 
toutefois pas à l’abri d’une averse 
autour de la mi-fournée. Le vent 
d’ouest soufflera fort, surtout aux 
extrémités nord et sud de nie, avec 
des rafales jusqu’à 80 km/h, locale- 
ment plus. 

La tendance des températures 
sera, au refroidissement par le 
Nord ; elles seront comprises entre 
- 1 et+ 7 degrés sur la moitié nord, 
entre 5 et 10 des côtes bretonnes 
an Sud-Ouest et mitre 7 et 14 sur 
les régions méditerranéennes. ■ 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 
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TEMPÉRATURES 
dn il février 

Tnntfcni^ninm» 


w 

lûtë 

BORDEAUX 12/7 
BOURGES 9/4 
Bftésr . ne 

CAEN KVS 

CHERBOURG 10/7 
CLatMONT-F. S/4 
DIJON 9/1 

FORT-DE-FX. . 29/2A 


GRENOBLE 

mm 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 

NANCY 

NANTES 

NICE 

PARIS 

PAU 

PERPIGNAN 
POINŒ-À-PIT 
RENNES 


ST-£ 
STRASBOURG 
TOULOUSE 


M 

7/3 

9/6 

V2 

13/2 

7/Z 

11/6 

LV4 

V4 

W7 

30/22 

107 

2303 

«3 

«1 

1Q/5 


TOURS n/5 
ÉTKAMOOt 

ALGER 15/7 

AMSTERDAM V2 
ATHENES V? 
BANGKOK 3371 
BARCELONE 13/6 
BELGRADE -5/-5 
BERLIN 1/2 

BOMBAY 3V15 
BRASILIA 32/20 
BRUXELLES 6/4 
BUCAREST -5/- 7 
BUDAPEST -3/-6 
BUENOS AISES 20/11 
CARACAS 29/16 


CHICAGO 12» 
COPENHAGUE -4M 
DAKAR 23/17 
DJAKARTA 26/23 
DUBAÏ 32/19 
DUBLIN 9/1 

FRANCFORT 5/2 
GENEVE 3/1 

HANOI 23/16 
HELSINKI -20/- 20 
HONGKONG 21/15 
ISTANBUL 3» 
JÉRUSALEM 
KŒV. -12/- 16 
KINSHASA 25/11 
LE CAIRE 18/11 
LIMA 27/19 


LISBONNE 15» 
LONDRES 9A 
LOS ANGELES 18/14 
LUXEMBOURG 3/1 
MADRID 1V1 
MARRAKECH 16/6 
MEXICO 22* 
MILAN bh 5 
MONTRÉAL -3/-7 
MOSCOU -11/- 20 
MUNICH 6/-1 
NAIROBI 23/16 
NEW DELHI 22/11 
NEW YORK 3/4 
EMMA DE MA}. 15/1 
PÉWN 9/- 4 

PRAGUE -4/-5 


PRETORIA 
RABAT 
RIO DE JAN. 
ROME 

SAN FRANC 
SANTIAGO 


STH 
STOCKHOLM 
SYDNEY 
TENERJFE 
TOKYO 
TUNIS 
VARSOVIE 
VENISE 
VIENNE 


25/17 
16/7 
32/28 
10/5 
1600 
32/13 
16/b 
-T3/-20 
- 5/- 7 
22/16 
2Q/I7 

toc 

14/3 

-3h3 

4M 

-4M0 



Situation le 12 février, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 14 février, à 0 heure, temps universel 



MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N 0 6755 
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HORIZONTALEMENT 

L Sœur de charité. -IL Se met dans b poche quand il est petit - 
. HLIqjure qâ Adresse au patron. -Rtÿffive en CtécaRartfc du ’ 


F%ou. - Y Plan d'eau, Pour le gourmet japonais. -VUîummant 
disparu. Descend du Caucase. - VIL Région de Palestine Se met 
avec tout -VIIL Sur le golfe de Guinée. Portait les armes. -IX. Qui 
pnwiertdefadésagrégation des nxhes.-X. Traverse plusieurs lacs. 
Va et vient - XL Affluent de b luire. 

VERTICALEMENT 

1. Devenus tout coréus. -2 Ce n’est pas de Tessence onflnare. 
Calendrier très urée pour un ministre. - 1 Sorte de voffier. Girfpe 
soûafre. -4 (Xivertures sur des tables. Embroufflec -5. ftutsuivre 
un reffoidtssenimt-à. Manque de parole, ftut ftre un produit de 
btent-7. N’est pas reconnaissant Intajectioa ftys. -8. Apporte 
plus de corébrt que la cuisine roulante. - 9. Berceau du sophisme. 
Faire des «N» et des «ho». 

SOLUTION DU N* 6754 

HORIZONTALEMENT 

I. Dénonciatrices.- IL Examinateur. Eu.- 11L PL Emet Aïs. -IV Age. 
Amble. Ru. 3>iée. Ataxie. -VL Têtards. Bras. -VII. Ruée. 

Baboté-VIIL la. Ane. Emu.- IX. Déménageuse. Ca.-X Eoofcrs. 
Esprit - XL Ton. RkiitOulu.- XI L Entomologiste. -X11L Aminé. 
USs. An. rXJV Reniée. Réel Ur*. - XV Eues. Fais. OuraL 

VERTICALEMENT , 

I.Départs.DétErré.-ZExiÿjê.Leçon.Eu.-ai'la.Tramontane.- 
4. Oma Eau. aOmlsL-S. Ni. Apre Ni. Mie-6. Cnémide. Aéronrf. 
-7- ïambes. Agrile. -SLAfld&Enesm. Ru.-9.Tfie. Bteu. Igues. — 
TOI Ru. Ara. Sénfle. - n. Irritables. fila - 12. Maso. Rjts. - U Aix. 
Recrue. Ur. - 14. Serti. Email Ana. -15. Usées. Tunnel 

GuyBrouty 


PARIS 
EN VISITE 


Mardi 13 février 

■ Dü PONT-NEUF à l’eoceinte de 
Philippe Auguste (50 F), 10 h 30, 
sortie du métro Pont-Neuf côté 
Samaritaine (Paris autrefois). 

■ MUSÉE D’ORSAY : une oeuvre 
à voir, Le Docteur Paul Gachet, de 
Van Gogh (24 F + prix d’entrée), 
12 h 30 ; visite par thème, les im- 
pressionnistes (36 F + prix d’en- 
trée), 14 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE CARNAVALET : Paris 
au Second Empire et à la Belle 
Epoque (50 F + prix d’entrée), 
14 heures, devant rentrée (Institut 
culturel de Puis) ; les ponts de Pa- 
ris (25 F + prix d'entrée), 14h 30, 
23, rue de Sévigné (Musées de la 
Ville de Paris). 

■ DE L’ÉGLISE SAÏNT-SÉVERIN 
à l’église Saint-Julien-le-Pauvre 
(40 F), M h 30, devant le portail de 
Saint-Séverin (Sauvegarde du Pa- 
ris historique). 

■ LE FAUBOURG POISSON- 
NIÈRE (37 F), 14 h 30, angle de la 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

■ CORÉE DU SUD. La Corée du 
Sud, qui disposait jusqu’à 
présent de trois aéroports inter- 
nationaux, à Séoul, à Pusan et 
sur me de Cheju, en a inauguré 
un quatrième la semaine der- 
nière à Taegu, dans le centre du 
pays. Les premiers avions, en 
provenance d’Osaka (Japon), ont 
atterri le 9 février. Des lignes ré- 
gulières avec les aéroports 
chinois de Qingdao et japonais 
de Fukuoka seront ouvertes pro- 
chainement. — (AFP.) 

■ ÉTATS-UNIS. Pour la qua- 
trième aimée consécutive, South- 
west Airlines, transporteur basé 
à Dallas (Texas), a conservé la 
première place au classement des 
meilleures compagnies aériennes 
dans trois catégories: la ponc- 
tualité, le service des bagages, et 
le nombre de plaintes déposées 
par les passagers. - (BToomberg.) 
M MALAISIE. Le groupe hôtelier 
français Accor vient d’inaugurer 
un Novotel de 210 chambres à 
Sungai Petani (Malaisie). C’est le 
centième établissement d’Accor 
dans la région Asie-Pacifique. 


rue du Faubourg-Poissonnière et 
du boulevard Bonne-Nouvelle 
(Monuments historiques). 

■ L’ÉGLISE SAINT-SDLPICE 
(37 F), 14 h 30, devant l’église 
(Monuments historiques). 

■ LA MAISON DE BALZAC (25 F 
+ prix d’entrée), 14 h 30, 47, rue 
Raynouard (Musées de la VQIe de 
Paris). 

■ MUSÉE BOURDELLE (25 F 
+ prix d’entrée), 14 h 30, 16, rue 
Antoine-BourdeDe (Musées de la 
Vflle de Paris). 

■ MUSÉE DE LA VIE ROMAN- 
TIQUE (25 F + prix d’entrée), 
14 h 30, 16, rue Chaptal (Musées 
de la ViDe de Paris). 

■ LA CATHÉDRALE ORTHO- 
DOXE RUSSE (60 F + prix d’en- 
trée), 15 heures, 12, rue Daru (Isa- 
beDe Hauller). 

■ MARAIS : hôtels, jardins et 
place des Vosges (50 F), 15 heures, 
sortie du métro Saint-Paul (Résur- 
rection du passé). 

■ PALAIS GALUERA : exposition 
« Costumes à la cour de Vienne, 
1815-1918 » (50 F + prix d’entrée). 
16 heures, 10, avenue Pierre-l^-de- 
Serbie (Tourisme culturel). 

Mercredi 14 février 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F 
+ prix d’entrée) : Vénus demandant 
à Vulcain des armes pour Enée, de 
Boucher, 12 h 30 ; les Canaletto de 
la collection Victor Lyon, 19 h 30 ; 
la peinture française du XVII e 
siècle, 19 h 30 (Musées natio- 
naux). 

■ LA CHAPELLE EXPIATOIRE et 
l’église Saint- Augustin (50 F), 
14 heures, dans le square 
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Il Y A 50 ANS DANS 

StJSLsnh 

Les « élections » 
en URSS 

IA DÉMOCRATIE soviétique est 
ainsi faite que les élections 
n’offrent aucun élément de sur- 
prise. Comme il n’y a aucune 
compétition entre partis différents, 
puisque depuis novembre 1917 le 
monopole de la vie politique est ré- 
servé au seul Parti communiste, on 
sait d’avance que l'Assemblée nou- 
velle, issue des élections du 10 fé- 
vrier, ressemblera comme une 
soeur à P Assemblée défunte. 

Les électeurs ont une tâche très 
simple à accomplir: voter pour la 
liste officielle, pour le « bloc des 
rnmimmfcfgs et des sans parti ». II 
n*y a que deux manières possibles 
de manifester son opposition : 
s’abstenir de voter ou déposer un 
bulletin blanc dans ruine. Mais de 
telles manifestations sont difficiles 
et souvent dangereuses. 

Il faut d'ailleurs rappeler que les 
adversaires politiques du régime 
furent supprimés au cours des fa- 
meux procès qui, de 1936 à 1938, 
donnèrent au procureur Vychinski 
l’occasion d’exercer ses talents, 
qu’il emploie aujourd'hui pour 
combattre la politique étrangère de 
la Grande-Bretagne à la tribune de 
l’ONU. 

Et fl importe également de re- 
connaître que les élections de 1946 
ne pouvaient qu’assurer le 
triomphe de Staline et de sa poli- 
tique, puisque c'est Staline qui a 
mené les peuples soviétiques à la 
victoire, puisque c’est grâce à lui et 
à ses collaborateurs que l’URSS est 
devenue une très grande puissance 
dont le prestige international est 
égal à celui des Etats-Unis. 

Personne ne s'étonnera donc que 
les records électoraux de 1937 aient 
été battus. La commission centrale 
de Moscou nous apprend en effet 
que sur 99 550 225 électeurs inscrits 
99076 353 ont voté. Mais fl y a 
mieux encore à Moscou : 100 % des 
inscrits ont voté pour Staline et 
Molotov. 

(13 février 1946.) 


Louis- XVI (Institut culturel de Pa- 
ns)- . 

■ MUSÉE DU PETIT PALAIS : ex- 
position «A l'ombre du Vésuve» 
(50 F + prix d’entrée), 14 heures, 
hall du musée (Odyssée) ; un 
autre regard sur la sculpture, ge- 
nèse de F oeuvre (25 F + prix d’en- 
trée), 14 h 45 (Musées de la Ville 
de Paris) ; exposition « A l'ombre 
du Vésuve » (50 F + prix d’entrée), 
15 h 15, hall du musée (Tburisme 
culturel). 

■ HÔTELS DU PRÉ-AUX- 
CLERCS (50 F), 14 b 30, sortie du 
métro SoÙerino (Paris pittoresque 
et insolite). 

■ MUSÉE D’ART MODERNE 
(25 F + prix d’entrée) : exposition 
« Passions privées », 14 h 30 ; pour 
les six à neuf ans, art abstrait, 
construction et geste, 14 h 30 
(Musées de la Ville de Paris). 

■ LE PALAIS DE JUSTICE (55 F 
+ prix d’entrée), 15 heures, boule- 
vard du Palais, devant la grille du 
Palais de justice (Paris et son his- 
toire). 

■ L’UNESCO (55 F), 14 h 30, sor- 
tie du métro Ségur (Pierre-Yves 
Jaslet). 

■ LES CATACOMBES (25 F + prix 
d'entrée), 14 h 45, 1, place Den- 
fert-Rochereau (Musées de la 
Ville de Paris). 

■ L’ABBAYE DU VAL-DE- 
GRÂCE et le souvenir d’Anne 
d’Autriche (37 F + prix d’entrée), 
15 heures, 1, place Alphonse- Lave- 
ran (Monuments historiques). 

■ MARAIS : hôtels, jardins et 
place des Vosges (50 F), 15 heures, 
sortie du métro Saint-Paul (Résur- 
rection du passé). 
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AUDIOVISUEL Officiel au- 

jotird'hui seulement mais effectif 
depuis le 31 janvier, te départ de Re- 
né Bonnel! de Canal Plus, où il exer- 
çait la fonction de directeur du ciné- 


ma, risque-t-il de modifier le 
paysage cinématographique fran- 
çais ? Le succès de la cnalhe à péage 
avait fait de lu! le grand argentier 
d'une industrie dont H affirme 


qu'elle doit se montrer désormais 
plus audacieuse. • LE SYSTEME 
d'aides qui a contribué à placer la 
production française en position de 
force en Europe doit être, selon Re- 


né Bonne», sérieusement réformé, 
pour redynamiser la production et 
r exploitation. • CE DÉPART inter- 
vient alors que la restructuration du 
Centre national du cinéma proposée 


par son nouveau directeur Marc Tes- 
sier, lui aussi un ancien i de- Canal 
Plus, se heurte à la méfiance des 
syndicats et des producteurs et dis- 
tributeurs indépendants. 


€ 



i 
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c 



j 
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Le grand argentier du cinéma français quitte Canal Plus 

Dans un entretien au « Monde », René Bonnell explique les raisons de son départ 
Il estime que le système de subventions doit être sérieusement réformé pour faire face aux défis technologiques du futur 


RENÉ BONNELL, patron du ci- 
néma à Canal Plus, dispensateur 
en chef d’une manne annuelle de 
1,7 milliar d de francs, homme re- 
douté mais respecté des créateurs, 
a quitté son poste le 31 janvier. Il 
annonce aujourd’hui cette déci- 
sion et explique au Monde sa vi- 
sion d’un cinéma français en mu- 
tation. Co-président, avec 
Margaret Menégoz, de la Commis- 
sion de réforme des procédures 
d’agrément, S se montre évasif sur 
son avertir professionnel mais an- 
nonce cependant la publication 
prochaine d’un nouveau roman, (a 
réactualisation de son essai écono- 
mique La Vingt-Cinquième Image 
et sa participation à récriture de 
plusieurs scénarios. 

«Quelles sont les raisons de 
votre départ de Canal Plus ? 

- Quand les rumeurs de mon dé- 
part ont couru. il y a quelques 
mois, il s'agissait plutôt de mal- 
veillances visant à me déstabiliser 
que d’une décision de ma part 
Maintenant, la décision est prise. 
Tout homme de pouvoir a eu la 
tentation de renoncer à ce pou- 
voir, ce qui peut, sans faire de 
mysticisme, le grandir à ses 
propres yeux. II y a eu à Canal 
Plus, comme dans toute entreprise 
qui entreprend, des bauts, des bas, 
des erreurs à court terme ; je crois 
qu’à long terme on verra que ce ne 
sont pas des erreurs, des décisions 
collectives qui ont eu leur sanc- 
tion. fai payé pour voir, je me suis 
affronté aux Américains, j’ai vu 
leurs forces, leurs faiblesses, leurs 
fantasmes. J’ai vu le vrai du feux. 

* Mon départ intervient à un 
moment où le cinéma français ar- 
rive à une période de mutation et 
je crois sincèrement qu'il est im- 
portant qu’D y ait un renouvelle- 
ment, notamment des décideurs. 
À l’heure actuelle. Canal Plus per- 
met au cinéma français de sur- 
vivre. En même temps, le système 
mis en place empêche la chaîne de 
réfléchir à son avenir. Mon main- 
tien aux fonctions qui étaient les 
miennes aurait fait de moi le ga- 
rant de ce « répétitisme ». Même 
S’A a été une véritable révolution 
dans le financement du cinéma 
français, ce système, comme toute 
révolution, s'est figé jusqu'à deve- 
nir un nouveau pouvoir, c’est-à- 
dire une double aliénation. Aliéna- 
tion de celui qui distribuait, aliéna- 
tion de ceux qui recevaient Cette 
espèce d'équilibre pouvait durer 
longtemps, aussi longtemps que 
Canal Plus était en bonne santé. 

» IJ est temps de réfléchir non 


Un tr despote édairé » 

René Bonnell, esprit aigu dans 
un corps rond, accepte volon- 
tiers d’être défiai comme nn 
despote pourvu qu’on assortisse 
aussitôt le mot de l’adjectif 
« éclairé ». Le « Monsieur Ciné- 
ma » de Canal Pins, sans qui 
quasiment aucun de la centaine 
de films français annuels ne 
pouvait être financé, est né U y a 
cinquante et un ans à Bône, en 
Algérie. Etudiant pauvre arra- 
chant bourses et diplômes 
comme autant de défis et de re- 
vanches, U vérifiera très tût r hy- 
pothèse rassurante que la for- 
tune sourit aux vertueux. 

juré à Cannes à vingt-deux 
ans, 11 volt sa thèse de fin 
d J études publiée et remarquée. 
le Cinéma exploité (1 200 pages) 
loi ouvre les portes de Gaumont, 
où Daniel Toscan du Plantier 
rappelle et où fl restera direc- 
teur de la distribution pendant 
cinq a ns. Pals, en 1983, c’est la 
naissance controversée de Ca- 
nal Plus. René Bonnell s’y asso- 
cie, voit sa puissance grandir 
avec celle de la chaîne cryptée. 
En 1989, il publie simultanément 
deux ouvrages chez Gallimard, 
La Vingt-Cinquième Image, Une 
économie de l'audiovisuel, et un 
recueil de nouvelles autobiogra- 
phiques. dont on souligne la va- 
leur littéraire et l’ironie poi- 
gnante, Le Petit Kant 


pas à l'explosion du système mais 
à sa mutation intelligente. Il doit 
garantir et développer remploi, 
protéger la liberté des créateurs et 
organiser l'industrie européenne. 
A l'heure actuelle, le système fran- 
çais anesthésie la réflexion. Les 
films marchent, ne marchent pas, 
c’est pareil. II n’y a pas de sanction 
du marché et, dans le même 
temps, vingt-cinq ou trente pre- 
miers films sont tournés chaque 
année, ce qui n’est pas mal, 
comparé à ce qui se passe ailleurs. 
La question est de savoir si, dans 
(es années qui viennent, toutes les 
conditions structurelles qui per- 
mettent ce financement massif de 
l'industrie du cinéma vont pouvoir 
demeurer. Je pense que non. Le 
système se fige, cette profession a 
du mal à s’autoréformer. Je ne 
crois absolument plus à la modifi- 
cation d’ordre juridico-politique, 
qui a eu sa fonction historique, je 
crois que l’appaiefllage juridique 
va se fracasser sur les réalités 
technologiques et économiques. 
La France est le seul pays euro- 
péen qui ait les moyens de créer 
une véritable industrie cinémato- 
graphique et audiovisuelle. 

- Canal Pins ne pouvait-il pas 
constituer le fer de lance de 
cette ambition ? 

- Je ne connais pas la priorité 
stratégique de Canal Plus sur ce 
terrain, mais la chaîne a de lourdes 
batailles à mener sur le front du 
numérique en Allemagne, du sa- 
tellite, de la pression américaine, 
de ses approvisionnements, etc. 
Canal pourra donc accompagner 
des initiatives, mais risque de ne 
pouvoir en prendre en raison de sa 
situation de monopole. En effet, le 
pouvoir des diffuseurs va décliner : 
Os sont confrontés aux nouvelles 
données technologiques, la crise 
effrite les rentrées publicitaires et 
le prix du talent, matière première 
indispensable, flambe. Une straté- 
gie spéculative ne suffit plus. Sans 
une gestion concertée et sensible 
de ce problème; toutes les grandes 
constructions bancaires ne servi- 
ront à rien. D est temps de réfléchir 
collectivement à la façon de ren- 
forcer l'industrie française du ciné- 
ma, pour la rendre conquérante 
sur les marchés étrangers, 
conquête passant notamment par 
la prise de contrôle de sociétés eu- 
ropéennes. 

- Comment définir un cinéma 
européen? 

- D est d'abord d’expression na- 
tionale, mais requiert un finance- 
ment plus large, fl faut permettre à 
un créateur anglais ou espagnol 
d'initier un projet d'envergure 
sans qu'fl soit immédiatement ré- 
cupéré par les Américains, qui 
vont mener une bataille meur- 
trière pour acheter tes talents eu- 
ropéens. Depuis Tété dernier, on 
est revenu au schéma en vigueur 
au lendemain de la Première 
Guerre mondiale, adapté à la 
technologie actuelle: des conglo- 
mérats intègrent studios, chaînes à 
péage, chaînes en clair, distribu- 
tion mondiale, vidéo. Quand les 
Américains dépensent 10 dollars, 
fls prennent moins de risques que 
les Européens, leur chaîne d’amor- 
tissements étant longue et solide. 
Donc, le cinéma européen doit dé- 
sormais s’élargir, conquérir des 
marchés, c'est possible. Lorsque 
vous discutez avec des Japonais ou 
des Coréens, Ils veulent des films 
européens pour nourrir leurs 
chaînes à péage, parce que c’est 
leur goût, mais aussi pour échap- 
per à l’emprise d’un fournisseur 
unique, américain. 

- Pensez-vous que les intérêts 
de Canal Plus et ceux du cinéma 
français divergent désormais ? 

- Non, mais il y a un problème, 
le fait que Canal Elus compte au- 
jourd'hui plus de quatre millions 
d'abonnés conduit inéluctable- 
mentit appliquer la théorie quan- 
titatftfelfe la monnaie : Canal Plus 
met sur la table, au 1 er janvier, 12 % 
de son chiffre d’affaires, soft envi- 
ron 1 milliard de francs, auxquels 
s’ajoutent les obligations des 
autres diffuseurs et les aides di- 
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RENÉ BONNELL 

verses. Les 2^ mffli arris ainsi ras- 
semblés doivent être intégrale- 
ment dépensés dans l’année. 
Alors, au lieu d'adapter les flux 
monétaires à la réalité de la pro- 
duction, la production s’adapte 
aux flux monétaires. D'où l'envo- 
lée des coûts. Effets pervers en 
chaîne. Une coproduction minori- 
taire, par exemple, doit apporter 
au minimum 20% du budget du 
film. Mais 20 % du coût des filins 
français il y a cinq ou six ans, 
c’était encore jouable. 20 % sur les 
noaveaux coûts, en pesetas dépré- 
ciées, en lires dépréciées, en livres 
sterting dépréciées, c’est injouable. 

- Étonnant de vous entendre, 
en caricaturant nn pen, dire que 
le cinéma français a trop 
d’argent— 

- En caricaturant beaucoup. H a 
trop d’argent pour ce qu’D en fait 
actuellement, fl faut que l’on uti- 
lise une partie de cette manne de 
manière plus collective et plus of- 
fensive. fl fout changer de braquet, 
partir à l’assaut Canal Plus a des 
participations en Europe, les Char- 
geurs également, UGC commence 
à s’implanter en Espagne, etc. 
Ceux qui visent la rente n’ont pas 
intérêt à ce que ça bouge. 

- An cœur de cette stratégie 
européenne, êtes-vons favo- 
rable à la suppression de la dis- 
tinction entre cinéma et télévi- 
sion? 

-On m'a fait un mauvais procès, 
car je n’ai jamais dit cela. J’ai seu- 
lement affirmé que la meilleure 
chance d’avoir deux voies de créa- 
tion séparées et originales, c’est 
précisément de désencombrer le 
marché des salles des films qui ne 
méritent pas ce statut d’oeuvre ci- 
nématographique. Lorsqu'un film, 
produit pour le cinéma, ne trouve 


pas de distributeur, pourquoi ce 
pas le programmer directement à 
la télévision, as lieu de te sortir à la 
sauvette pour toucher le chèque 
de Canal Plus et le diffuser un an 
plus tard, alors que tout le monde 
l’a oublié ou n’en a même jamais 
entendu parler? 

- Etes-vous favorable à te sup- 
pression de fakle à la dlrtrfbn- 
tion ? 

- fl faut recentrer cette aide sur 
l'exploitation, pour relancer la fré- 
quentation. Lorsqu’on donne 
500 000 francs à un distributeur 
pour ses copies et sa publicité, et 
que cette somme n’est pas rem- 
boursée parce que le fîhn a fait 
très peu d’entrées, T aide n’est 
qu'une subvention au prestataire 
de service, la société de distribu- 
tion. Option défendable, car cela 
permet à une petite entreprise de 
survivre. Mais on pourrait obtenir 
le même effet s’il y avait des spec- 
tateurs en face, pour apporter 
l’argent, qui remonterait ensuite 
jusqu'à la société de distribution. Il 
fout soutenir les efforts de relance 
de la fréquentation et d’animation 
des salles. Regardez ce qui s’est 


passé en Grande-Bretagne : en 
1945, il y avait plus de 2 milliards 
d’entrées, pour une population à 
peu près éqinvùtente à celle de la 
France. Aucune intervention de 
PEtat, développement de la télévi- 
sion, on arrive dans les années 80 à 
50-60 millions de spectateurs. 
Quelle est la fréquentation britan- 
nique de l’année dernière? 
140 nxflhons. On peut dire que c’est 
le modèle libérai pur. Le cinéma 
américain a restructuré. D’accord, 
maïs je pense que le désir est 
présent Parce que la cassette vi- 
déo se banalise, que le zapping dé- 
prérie l'image de télévision, que 
l'on est-moins patient devant son 
poste. 1e petit écran ne fait pas rê- 
ver. Et tout ce .qui est fait en 
France en ce moment pour rap- 
procher le spectateur des salles est 
très favorable. D ne fout pas avoir 
peur de dire que le rinéma est une 
industrie et doit répondre à l’at- 
tente du public. 

- Mais si le créateur on Fin- 
dnstriel se conforme au désir tel 
qu’il est ou . non exprimé, 1 le 
risque n’est-fl pas la standardi- 
sation du cinéma? 


- Ce qui importe, c'est que des 
univers de réalisateurs éclosent et 
qu’un regard, une signature appa- 
raissent, à côté des films qui visent 
une dbJe plus large. Exemple : Les 
Apprentis, de Pierre Salvador!. 
Avec ses défauts, il atteint 120 000 
entrées à Paris. Cest cela qu’il faut 
protéger, même si les cinéastes 
peuvent parfois paraître emmer- 
dants, égocentriques, morbides : 
Tom est tout seul. N’oublie pas que 
tu vas mourir, Petits Arrangements 
avec les morts.» Car ce sont ces re- 
gards-ià qui, se débarrassant de 
leurs afféteries mais préservant 
leur originalité, vont pouvoir pré- 
tendre un jour au succès popu- 
laire. Le public iés suit inconsciem- 
ment : la génération qui les a 
découverts à 120000 entrées les 
verra dans quinze ans à 400 000. 

-Le système Bonnell survivra- 
t-il au départ de René Bonnell? 

- Un milliard sept cent misions 
de francs de budget, c’était cela le 
système Bonnes. Rien d’autre. » 

. Propos recueillis par 

... Pascal Mérigeau 

et Danièle Heymamt 


COMMENTAIRE . 

COÏNCIDENCES 

Que René Bonnell ait abandon- 
né ses fonctions de directeur du 
cinéma à Canal Plus le mercredi 
31 janvier, soit deux jours avant 
que Marc Tessier, auparavant di- 
recteur général du développe- 
ment de Canal. Plus, présente ;te . 
nouvel organigramme du Centre ' 
national du cinéma (CNQ, dont il 
est le directeur général depuis te 
27 septembre 1995, relève sans 
doute d’une simple coïncidence. 

Certains dans la profession, en 
particulier les producteurs et les 
distributeurs indépendants, 
croient (Ire toutefois entre (es 
lignes de ce qui est présenté 
comme une série d’aménage- 
ments, l’annonce d’une profonde 
restructuration, dont Ns re- 
doutent de faire les frais. Que 
leurs craintes soient concentrées 
sur l’avenir d’un système d’aides 
que René Bonnell ne s’est jamais 


privé de contester peut paraître 
troublant • . .. 

Dans un « point de vue» donné 
au Mondé le 6'avrfl 1994, René 
Bonnell écrivait.en effet: « // faut 
(...) supprimer t'aide à la distribu- 
tion, pour encouragea d'une paru 
la diffusion des films sur d'autres 
supports, notamment les chaînes- 
de service public; et d'autre part 
■les salles qui remplissent une rrns- 
jion c vitüretleretdordié finanaîL 
"ment devrait étire en partie * mu- " 
nicfpalisé". »L'identrtéentre ce 
que pressentent tes indépendants 
aujourd'hui et ce que préconisait 
René Bonnell hier relève-t-elle, 
elle aussi, .'de fa simple coïnci- 
dence?. 

Parenté de vues entre deux 
techniciens qui 6nt longtemps 
travaillé- à la prospérité d'uné 
même entreprise, affirment 
n’avoir jamais cessé de s'apprécier 
mutuellement et se trouvent dé- 
sormais en situation de contribuer 
au remodelage dé l'Industrie ciné- 
matographique française 7. L'un 
est aujourd'hui à la tête du 


Centre national du cinéma, 
l'autre, qui assure s'interroger sur 
son avenir,, tient avec une gour- 
mandise non dissimulée son rôle 
de chargé de mission, de conseil- 
ler. de consultant auprès dé di- 
verses Instances. Si ses avis n’ont 
pasétésoifirités; et entendus, il 
faul; en effet,, parier de coïnci- 
dence. .•■’••• 

.. 

deTWoF Noté 

même coup 20 % de là valeur du 
groupe ônématographique dirigé 
par Marin Karmitz (té Mondé du 
11 février). Producteur, distribu- 
teur et exploitant indépendant; 
Marin Karmitz affirme .vouloir 
ainsi s’assurer « les moyens de 
l'autonomie ». Peut-être ne s'agit- 
il, là encore, que d’une renco n tre 
de calendrier. Qui achève de 
convaincre que la -grande indus- 
trie est en tram de singulièrement 
accélérer le rythme de ses ma- 
nœuvres. ■ 

P.M.etV.H. 
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DÉCOUPER suivant le pointil- 
lé? La formule ne figure pas sur le 
nouvel organigramme du Centre 
national du cinéma tel que l'a pré- 
senté, le jeudi 1° février, Marc Tes- 
sier, directeur générai de rétablis- 
sement depuis le 27 septembre 
1995. Mais les syndicats de l’entre- 
prise, unis dans le refus de cette 
restructuration, pensent que la 
vraie question est là. Et fls pa- 
raissent sur le point d’entraîner 
avec eux les producteurs et distri- 
buteurs Indépendants, que cette 
réforme inquiète en premier chef. 

Source principale de cette in- 
quiétude, la séparation budgétaire 
que semble traduire la nouvelle 
structure en faisant apparaître une 
ligne de partage entre les services 
financés grâce an soutien de la 
profession et ceux qui dépendent 
majoritairement des subventions 
du ministère. C’est ainsi que (es 
procédures de soutien à la distri- 
bution et à l'exploitation, confiées 
par le passé à la direction de l'ex- 
ploitation et de la diffusion cultu- 
relle, passeraient sous la responsa- 
bilité de 1a direction du cinéma, 
hier concernée seulement par 
Taide à la production. Cette « di- 
rection du cinéma» est une des 
quatre directions à vocation essen- 
tiellement « économique ». 

La cinquième direction, celle des 
« affaires culturelles, patrimo- 
niales et des interventions territo- 
riales », qui intègre pour la pre- 
mière fois le service des archives, 


est désormais directement ratta- 
chée à la direction générale. Offi- 
ciellement, ce rattachement tra- 
duit la volonté du directeur 
général de s’impliquer personnel- 
lement dans ce type d’actions. 
Mais certains considèrent que 
cette nouvelle organisation fait pe- 
ser une menace grave, particulière- 
ment sur fe service des actions 
culturelles, qui gère dix-sept types 
d’aides différentes, destinées no- 
tamment aux distributeurs, aux 
festivals, aux associations, aux ex- 
ploitants, aux cinématographies 
peu diffusées et au secteur non 
commercial 

RISQUES DE MARGINALISATION 

Car, si la répartition du fonds de 
soutien est opérée automatique- 
ment, ce système d’aides, indis- 
pensable à La survie de tout un pan 
de la profession, nécessite Finter- 
vention, d’une structure appro- 
priée. La limitation de l'action de 
cet» structure à l'attribution des 
aides sélectives, destinées priori- 
tairement aux secteurs parallèles à 
la grande diffusion et essentielle- 
ment dépendantes des subven- 
tions ministérielles, ne risque-t- 
eEte pas d’accentuer sa marginali- 
sation, voire de conduire à la 
remise en question de sou exis- 
tence même ? 

La crainte des opposants -à la 
restructuration est qu’à terme, en 
effet, la gestion de ces aides soit 
abandonnée par le CNC au minis- 


tère de la culture et aux directions 
régionales de l’action culturelle 
(DRAC). Cette crainte est avivée 
par l'affirmation réitérée de ia né- 
cessité d’une implication accrue 
des collectivités locales. Que se 
passera-t-il alors si te ministère ré- 
duit ses crédits d'intervention, les 
transfère ou les abandonne? 

Conséquences possibles de ce 
renoncement: la suppression de 
quelque cent cinquante emplois 
(sur un peu plus de quatre cents) 
au Centre national du cinéma et sa 
transformation en un groupement 
d’intérêt public (GIP), un établisse- 
ment public à caractère industriel 
et commercial (EPIC) où un grou- 
pement d’intérêt économique 
(GIE), dont (e rôle se limiterait à' la 
collecte auprès des professionnels 
des sommes qui leur sont ensuite 
reversées (principe du compte de 
soutien). Un établissement public 
à caractère administratif se trouve- 
rait ainri placé sur là voierie là pri- 
vatisation.. 

Les plus pessimistes suspectent 
que le but non avoué de la. ma- 
nœuvre soit La suppression des 
aides aux secteurs considérés 
comme non rentables. Le fait que, 
parmi ses premières mesures, 
Marc Tessier ait décidé le maintien 
dit plafond de l’aide automatique 
(obligation de dépenser pour la 
sortie d’un film 800 000 francs êa 
à-valoir tfistributeor, tirage des co- 
pies et achat d’espaces publici- 
taires) - Dominique Wallon, son 


prédécesseur, avait le projet de 
l’abaisser à 300 000 francs - pour- 
rait accréditer les craintes expri- 
mées par les producteurs et distri- 
. buteurs indépendants, qui 
considèrent que l’argent du ciné- 
ma serait désormais destiné aux' 
seuls* riches». . 

- En 1995, vingt-deux sociétés in- 
dépendantes ont distribué quatre- 
vingt-neuf films nouveaux, soit 
25,5 % du nombre total des sorties 
de l'année et 10 % du nombre total 
des entrées. A ce titre, leur activité 
génère du fonds de soutien, dont 
fls entendent bien bénéficier eux 
aussi en retour et dont ils re- 
doutent d’être désormais privés, 
m sista nt sur le fait qtffls sont las 
d’être considérés comme des assis- 
tés. Pour l’heure, fls se concertent 
sur les actions à mener, en atten- 
dant la rencontre entre leurs re- 
présentants et Marc Tessier, qui 
doit avoir fieu mardi 20 février, et 
en déplorant on manque réel de 
concertation et de transparence. 

• -Sou cieux de ne pas crier au feü 
. avant que l'incendie ne soit décla- 
ré, ils craignent cependant que lés 
Mnénagemeqts structurels annon- 
cés cachent une volonté de ré- 
forme profonde du système d’aide 
au cinéma et entendent" obtenir 
non plus des déclarations dtnten- 
tion, m ais les vraies garanties né- 
cessaires à la survie de leur activi- 
té,- 
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La construction de l'orgue 
de Saint-Louis-en-l'Ile 


risque d'être differee 

Le budget qui lui était alloué a changé d'affectation 


Opéra en Ile-de-France lutte depuis bientôt sept ans 

contre le « désert lyrique » 

Des spectacles aux quatre coins de la région parisienne 


DEPUIS QUELQUES ANNÉES, 
la Mairie de Paris a mené une ac- 
tive politique en faveur des orgues 
de la capitale. Qu'il s'agisse de rele- 
vage, de restauration ou de 
construction d’instruments neufs, 
les instances municipales ont tout 
fait pour faire oublier le feuilleton 
controversé de la réfection de 
l'orgue de l'église Saint-Eustache, 
gouffre financier et réalisation su- 
jette à critiques. Aujourd'hui, Paris 
dispose d'un parc d’instruments en 
état de servir les répertoires les 
plus divers, de la musique baroque 
française (Saint- Ferdinand des 
Ternes) à la musique d'aujourd'hui 
(Saint-Pierre de ChaiDot). Mais Q 
manque un instrument pour jouer 
le nec plus ultra de la littérature or- 
ganistique, l'œuvre de Jean-Sébas- 
tien Bach. Aussi accueillait-on avec 
bonheur l'annonce de la 
commande au facteur allemand 
Jùrgend Ahrend, le * meilleur fac- 
teur d’orgue vivant », selon Gustav 
Leonhardt, d'un Instrument de 
type baroque nordique semblable 
à ceux qu’il a construits depuis 
quelques années dans les grandes 
capitales mondiales (Milan, Tokyo, 
parmi les derniers achevés). 

Un devis fut rédigé en 1993 par le 
facteur, l’annonce fut faite officel- 
leraent, le 14 décembre 1994, par 
Françoise de Panafieu, alors ad- 
jointe au maire chargée de la 
culture, le planning fut décidé d'un 
commun accord avec la VUle. A la 
demande de Bernard Fonquemie, 
architecte en chef des Monuments 
historiques, Ahrend revoit sa copie 
afin d'intégrer l’instrument neuf à 
l’architecture de l' église. On croyait 
l'affaire regWe, mais ü semble que 
des atermoiements se soient mués 
en volonté d’affecter le budget 
(10 millions de francs, dont 6,5 ma- 


tions pour l’instrument lui-même), 
pourtant provisionné et bloqué de- 
puis quelques années, à d'autres 
fins (dont la réfection de la façade 
de l'égtise Saint-Gervaîs en vue de 
la visite du pape en 1997). jean Tî- 
beri, l'actuel maire de la capitale, 
rappelé à l’ordre au sujet des pro- 
messes faites par son prédéces- 
seur, Jacques Chirac, aurait décidé 
d'approuver cette construction, 
mais en dépit de cela le dossier 
stagne. 

DIX-HUIT ANS D'ATTENTE 

Georges GuÛlard, l'organiste ti- 
tulaire de cette tribune encore 
« virtuelle » (il n'y a plus d'instru- 
ment depuis dix-huit ans à Saint- 
Louis), soutenu par de nombreuses 
personnalités internationales, dont 
Henri Dutüleux, Gustav Leonhardt 
ou Marie-Claire Alain, laquelle 
s'était clairement exprimée à ce su- 
jet dans nos colonnes (Le Monde 
du 6 octobre 1994), espère toujours 
que l'orgue pourra être construit 
pour 1997, date du deuxième 
Concours international d’orgue de 
la VUle de Paris. 

II serait dommage que pour 
cette manifestation, consacrée jus- 
tement aux instruments baroques 
et classiques, ce joyau annoncé ne 
puisse être joué par les candidats. 
De manière plus générale, c’est la 
notoriété de l’action de la Mairie 
de Paris en ce domaine, jusqu'alors 
remarquable, qui so uffrir ait d’une 
décision de retrait incomprise par 
Le monde international de Porgue 
et des mélomanes parisiens et 
étrangers, pour lesquels Saint- 
Louis-en-l’Ile est un tieu-dé et très 
couru, auquel manque un parfait 
objet de rassemblement musical. 

Renaud Machart 


spectateurs de la région parisienne, 

FONDÉ EN 1989, dirigé depuis 
1993 par CaroEne Sourier, Opéra en 
Ile-de-France échappe souvent aux 
yeux parisiens : cette organisation 
propose des spectacles de qualité 
aux spectateurs francffiens, agré- 
mentés d'animaticra et d'actions de 
terrain. Théâtre d’opéra, mais aussi 
salles municipales, cafés ou églises 
participent à ia diffusion de ces 
spectacles. Deux nouvelles produc- 
tions lyriques viennent de s’ajouter 
au palmarès de cet organisme, 
grâce auquel la région parisienne ne 
saurait plus être tenue désarmais 
pour un désert lyrique. 

D’abord vaguement suspicieux, 
Les yeux des élèves ont commencé à 
s’aDumec Ce jour-là, Christian Gau* 
gneron (metteur en scène de son 
état) avait débarqué dans lai" S du 
lycée René-Descartes, à Champs- 
sur- Marne, pour inculquer aux têtes 
blondes quelques rudiments d’opé- 
ra contemporain. Nos adolescents 
ont d’abord écouté, la prunelle 
moine, l’exposé li minaire de l’inter- 
venante c omment fl avait eu Pidée 
de son dentier spectacle, comment, 
de recoupement en recoupement 
(Gœthe, Dofflon, Wedektad) s'était 
forgé le projet de C"est la Joute à 
Werther, comment il en avait confié 
l’écriture à Christine Laurent et la 
musqué à Patrice FoinHaud. Puis cm 
est passé aux travaux pratiques - 
tentative d’interprétation théâtrale 
d'un extrait du livret 

Deux heures après, on ne les te- 
nait pins : Audrey et Nassim avaient 
apprivoisé leurs rôles, les re- 
marques fusaient et nos scienti- 
fiques de René-Descartes laissaient 
échapper des remarques dont la 
pertinence laissait Gangneron luï- 
mème sincèrement abasourdi. Ce 
doit être ce qu’on appelle un cas 
d’école. Ce suœès est à mettre au 


non seule- culturelle. En organisant 

compte - outre du talent personnel 
de Gangneron - tf Opéra en He-de- 


Parfums 



Femmes 
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Au Grand Rex 

VAYA CON LAOS : ie 12 mars 
TORI AMOS am rxia, ‘m-m : le 18 mars 
NE : [es 8, 9 et 10 octobre. 


Chérie FM. Ecoutez, vous allez chanter. 
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Chaque année, cet organisme (sou- 
tenu aux A/5 par le conseil régional 
et à VS par la direction de la mu- 
sique et de la danse) propose en 
marges sa programmation lyrique 
des rifrafara d’actions de ce genre. 
Elles sont de tontes sortes: inter- 


Fcance a su s’attacher le concours 
de compagnies idoines, rompues 
aux productions légères convi- 
viales: FArcal (signataire de quel- 
ques spectacles remarquables, sous 
la houlette de Christian Gangne- 
ron), la RMche Opéra, ou encore 
FOpéra-Théâtre d’André Fonder et 
Didier Punies. Mais il faudra sans 
douce en trouver d’autres, notant- 


les lycéens et Werther 

Cest la fade à Werther . est un spectacle assez typique du travail 
dOpéra en Ile-de-France (et de FArcal qui le produit). Le Bvret, inspiré 
à la fiés de Goethe et du Jeune Werther de Jacques Dofihm, a été rédigé 
par Christine Laurent (scénariste de Jacques Rtvette) en étroite coBa- 
boration avec des lycéens. H ne s'agit pourtant pas d’un opéra «ly- 
céen ». Le travail final est confié à des professionnels - dnq in- 
croyabtes chantons, notamment; anx voix sûres et an physique d’ados. 

Le spectacle est signé Christian Gangneron: la force, la rigueur, qui 
en émanent sont frien dans la manièie de ce grand professionneL 
Dommage 91 e la nmslque de Patrice Fonffland soit ansâ grise. A trop 
voulofr être fa servante (ta texte -une servante dévouée, besogneuse - 
cette mustque-Ià oubtie tfétre présentable. Cela n’empêche pas la salle 
de ressentir une émotion tangible devant ce Werther transplanté en 

hanHmft . , . • 

★ Prochaines représentations : le T3 février, è VDIeparisb ; le 17, à Choi- 
sy-le-Rof ; le 24, aux UDs ; le 29, A tvry-5ur-Selne ; le 23 mars, i Fosses; le' 
29, à Cbnfbns-Sainte-Honorine. 


vendons de chanteurs, de musi- 
ciens, de comédiens, en mifien sco- 
laire, dans tes conservatoires, les 
médiathèques ou les maisons de re- 
traite. Comparées au reste, les ani- 
mations scolaires restent, selon Ca- 
roline Sonrier qui dirige PensemHe, 
«simples et gratifiantes»* 

Car la. vocation de ITFOB (Ile-de- 
France Opéra et Ballet, qui re- 
groupe danse et opéra) est d’ame- 
ner ï opéra dans un contexte où fl 
n’est pas a priori chose naturelle : 1 a 
régirai parisienne, ce décourageant 
Tsntfèlæs où l'expression lyrique . 
s'est trop souvent réduite- à des 
spectacles importés d’Europe de 
l’Est, ou auLUéant - si Fou excepte 

d’un coup de RER. LTFOB est la 
première à s’être attelée au pro- 
blème àl’écbcfle régionale (avant le 
Nord, qui semble aujourd'hui réso- 
lu à suivie l'exempte). H faut dite 
que la situation est cranptexe, avec 
ses théâtres de mille sortes, ses dé- 
partements composites (des ur- 
bains Hauts-de-Seine à la rurale 
Seine-et-MameX ses publics hété- 
roclites. 

Il faut convaincre 
les artistes d'aller 
se frotter au terrain 


En succédant à Alain Surrans en 
1993, Caroline Sonrier a moins vou- 
[u accroître le rythme des spectacles 

- 9 était déjà assez soutenu. - que 
renforcer tes. Sens avec tes parte- 
naires locaux: théâtres, établisse- 
ments scolaires, structures so- 
ciales... Il s’agit notamment 
d’évaluer les modes d’action en 
fonction des ressources et des be- 
soins propres & chaque site. Telle 
dasse primaire pourra accueaHr un 
contenu qui fa familiarisera avec les 
histoires bibliques et Foraînrio. Tfcl 
département pauvre en théâtre (fa 
Seme-et-Mame, encore) se verra 
proposer de préférence un spec- 
tacle «léger» comme Le Pauvre 
Matefotde MSIhaud, quifitenl993- 
1994 fa tournée des bistrots ftand- 
Sens, ou tes Nouvelles Histoires sa- 
crées , qui visiteront en mai-juin 
prochain img vingtaine (Tégfiscs. Et 

tel théâtre «riche» (en subven- 
tions, ai abonnés) pourra se per- 
mettre un ouvrage plus ardu que La. 
sa&e des fiâtes voisine, .du moins 
pour l'instant : qu’en sera-t-il si tes 
coupes budgétaires obligent les 
scènes nationales à revoir leurs am- 
bitions artistiques à la baisse ? fl 
faut aussi convaincre tes artistes 
d’opéra d’ailer se frotta au terrain 

- tant pour de longues séries 4e re- 
présentations banlieusardes que 
pour le travafl d'animation. «Ce 
n’est pas forcément naturel, re- 
connaît Caroline Sonrier. Us 
compagnies de danses sort habituées 
à eda ; elles sont pour la plupart is- 
sues des théâtres de banlieue. Mais 
pour Fopéra, cela représente la dé- 
marche inverse.» Opéra «1 He-de- 


ment du côté des formations or- 
chestrales, qui restent difficiles à 
motivée 11 faudra aussi ccètiraier à 
explorer le répertoire, ce à quoi Ca- 
roline Sonrier s'emploie avec une 
imagination intarissable. «J’aime- 


rais développer t’opéra comique- 
Jrançais, l 'opérette- Van dernier, J'ai 
voulu monter un Claude Terrasse, 
routeur de La Fiancée du scaphan- 
drier - sons succès, hélas ! Pour te bi- 
centenaire de là naissance de Schu- 
bert, en 1997, Je songe aussi à 
présenter Fun de ses petits opéras, v 
Pour l'heure, ITFOB vient de rem- 
porter un joli succès avec La Péri- 
chtAe. . La Serva Padrona de Rago- 
lèse sfflonne à son tourtes routes 
d’Ile-de-France. Le spectacle est en- 
levé, malin, réglé avec bonheur par 
Eric Vlgié dans un décor truffé de 
rfîns d’oeil à Pïzzi (le personnage 
principal, Uberto, est une sorte de 
nouveau riche, cela tombe bien). Le 
chef Gilbert Bezzâaa. et son en- 
semble savonnent certes fa parti- 
tion presque coutmueBemenr, mais 
les deux chanteurs, Isabelle Poule- 
nard et Philippe Cantor, se sont 
donné le mot pour rivalisa d’esprit 
et de bonne humeur. Le soir de la 
première, à. Nanterre, un public 
jeune et étonnamment familial se 
pressait dans la salle. Si ce n'est pas 
un argument, c’est du moins, 
comme les yeux des gamins de Re- 
né-Descartes, une forme de ré- 
compense. 

Jacques-Emmanuel Fousnaquer 

★ Prochaines représentations : le 
17 février, Ris-Orangis; te 23. Sar- 
trouville ; les 22 et 23 mars. Bourg- 
fa-Reine; le 29, Salnt-Germain-en- 
Laye. 



THÉÂTRE DU CHÂTELET 

MIDIS MUSICAUX 

Nicolas Bône, an» 

Claire Désert, piano 
SCHUBERT, BRIDGE, BRAHMS 


SALLE GAVEAU 

Malt 

HAIMOV1TZ 

violonœfe 

Itamar GOLANHno 

Schubert - Stauss - Schumann - Britten 
m tés. : 48-SH&07 
Une place pour doux 

miisrêvRMinj» . 
m«,SAH17V©(2J: 

DIMANCHES B et 25 FÉVRIER 15 h 

UJN.B,MAILAMffiaîÉ?mB h 38 


THEATRE DES CHAMP5-ELY5EK 
OPÉRA clu KIROV 

solistes, orchestre et Chœur du 
THEATRE MARHNSKI 

Dir. : Valéry GERGIEV 
le 15 : VERDI : LA FORCE DO BOTN 

les 16, 17, 23, 24 et 25 Février 

BORODINE: LE PRINCE IGOR 

lès 18 et 23 Die. : A.POLIANTCHKO 
Les 1,20 e t 21 Fév rier 

PR0K0FDEV : LE JOUEUR 

France Musique Partenaire 
en collaboration avec IMG Artsts 
Rens. et loc. 49-52-50-50 
le 15, places dé 50 à 550 F 
autres dates de 60 à 870 F. .. 

(~~jrowEEÉYMa- 2 iha ~| 

SALLE GAVEAU 

Fournier Productions 

récital de la pianiste 

Florence 

DEIAAGE 

Mozart - Schubert - Chopin 

I ] 

THÉÂTRE DU CHÂTELET 

MIDIS MUSICAUX 
Mmlarat Anwritpn» 
Marianne 


--SALLE-GAVEAU 

• Bairy 

DOUGLAS 

piano 

Debussy, Brahms. BeaStoven, Liszt 
. TéL rés. :4MM54I7 

Une place pour deux 

~ KHTOtBFéVMa.l2k4S 

THÉÂTRE DU CHÂTELET 

MIDIS MUSICAUX 

Victor Terres, baryton 

Sabine Vatrn, piano 

FAURÉ, CHABRIER 
~ MARDI» H&VMEK-M h 36 

SALLE GAVEAU 

DANG THAÏ 

SON 

TchaJkovsky - Sctiabm - Pmkottev 
Ta.ré8.: 48-53054)7 

MERCREDI 21 FÉYBB31- 28 h 3fl~ 

SALLE GAVEAU 

Vadim 

REPIN 

violon 

Boris 

BEREZOVSKY 

piano 

Ûrahms - Qrieg - PmkoSev 
Tôt rés. : 48-53-05-07 

Une place pour deux 

R SAMKDI24îEVRÏ0t.ï9li38 


ÜAMKUI 24 FEVRIBÏ. 19 h 39 

SALLE GAVEAU 
Foumter Productions 
A^ion Musical» 
mur MORRIS CS lue. 
LHEUffi DU CONCERTO 
Orchestre des Concerts 

LAMOUREUX 

Direction 

Philippe BENDER 
DUTILLEUX 


USZT 


“SP^pourvWonoBte 

XxWiM Pflïiflp* 

MOZART 

Mnc *^pourpltooil , 24 

Td. nfe : 49^34)5-07 
4&634M2 - 
- • TMf’.l30-6SF. 
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Pourquoi 
et comment 
peindre 
aujourd'hui : 
un débat 

Quand les artistes enquêtent 
eux-mêmes sur leur travail 

AUTREFOIS, tes débats entre ar- 
tistes avaient üen dans les multiples 
bistrots de Montparnasse. Au- 
jourd’hui, tes peintres ne se partent 
plus. Os s'écrivent Claude Briand- 
Picard, rhrïstnphp Cuzin et Antoine 
fferrot ont contacté une soixantaine 
(te leurs collègues, de par te monde, 
pour leur demander quelles étaient 
leurs références culturelles/ leurs 
théories, leurs pratiques. En bref, 
comment et pourquoi peignent-fls ? 



Certains ont préféré ne pas ré- 
pondre. Mais une trentaine d’entre 
eux, étrangers pour la moitié, ont 
joué le jeu, dont est sorti un livre. 
Pondre? Enquête et entretiens air la 
peinture abstraite (Editions Posi- 
tions, 160 Pt 60 F) sera présenté le 
12 février à p a rtir de 18 heures à la 
galerie B: Jordan, M. Devameux. 
Relayant les bistrots de jadis, la ga- 
lerie organise un débat à partir de 
20 heures. 

★ Galerie B. Jordan, M. Devar- 
rieux, 5, rue Chapon, Paris 3* . TéL : 
42-77-19-61. Entrée libre. 


UNE SOIRÉE À PARIS 
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Wllly DeVIIle 

Le dandy chicane new-yorkais s’est 
installé, a y a quelques années, à La. 
Nouvelle Orléans. Abandonnant ses 
obsessions européennes au profit 
d’un riiytinn’n'blues charnel et épicé 
qu’on retrouve dans son récent al- 
bum, Loup Garou. 

Bataclan, 50, boulevard Votadre, Fa- 
risUr.M* Voltaire- 20 heures, te 22. 
m : 47-00-55-22. Créteü (94). Mais 
des sports. 20 h 30, le 16. TëL: 43-99- 
06-23. 80 F. 

SkunkAnanàe 

Le groupe ne se remar querait pas 
outre mesure de la frange dure du 
rode anglais sans la soufflante éner- 
gie de sa chanteuse, Skïn, noire an 
crâne rasé, militante lesbienne aux 
muscles tendus et an regard baltod- 
né. 

Elysée-Montmartre, 72, boulevard Ro- 
chechouarU Paris 18 e . Anvers. 

19 heures, teYLTSL : 44-92-45-45. 

Cyros Hi estent 

Jeune pianiste noir américain, Cyrus 
Chestmit se détache du lot des so- 
listes prometteurs par un jeu ià la 
fois teduôqne et ïntiritifl Cejazz là 
swingue du feu de dieu dæis F éner- 


gie physique de tempos appuyés 
autant que dans P at-tente tranquille 
de quelques ballades où Cbestnut a 
des talents de maStie. 

La V3h, 29, rue Jacob, Mis &. 

A#> Saud-Germain-des-Prés. 22 h 30, 
tes 12 et 13. TA: 43-26-6040. De 
120 F à 150F. 
jeanGcddom 
et AfidKl Legrand 
Bien moiteur en cfirect que sur 
disque, Jean Guidoni, magicien de k 
scène, s’est allié à Michel Legrand le 
TTvqn diste pour concevoir une nou- 
veBe cofaxation de- ses dansons, 

passant en revue toutes les ten- 
dances du swing à la française. 
Ctebm de Bris, 1& me de Okfy. Rtr 
ris 9.NP limité. 20 h 30, les 13. 14, 

15, 16 et 17; 15 heures, le 18.J&:49- 
95-99-99. De 110 F à 190 F. 

Ruby 

A finstar de Bjôriq Ledey Ranknie 
sfest âcngnSe des rivages trop sto 
dn rode pour explorer un e xhan son 
futuriste oh cohabitent guitares 
abrasives et lyrisme informatisé. 
Elysée-Montmartre, 72, boulevard Ro- 
chechouart, Mis 19. WP Anvers. 
19h3ateJ4.Ha.; 4442-45-45. 


MUSIQUE 

CLASSIQUE 

Une sélection à Paris 
et en 11 erde-f rance 

LUNDI 12 FÉVRIER 

Blandine Verlet (clavecin) 

Bach : te Clavier bien tempéré. 

Théâtre Grévin. 10. boulevard Mont- 
martre. Paris 9*. M* Rue-Mont- 
martre. 20 h 30, le 12 Tél. -48-24-76 
37. Location Fnac, Virgin. De 90F à 
200 F. . 

Chœur, régional Vlttoria d lle-de- 

Œuvres de Boyce, Bridge, Byrd, Ef- 
gar, Hols*. Morley. Stanford et 
Vaughan-WIllïanis. Walton: Mu- 
sique anglaise autour de Benjamin 
Britten. Nicolas Paul (violoncelle). 
Christine Lajarrige (piano), Daniel 
Bargler (direction). 

Les Halles-L ‘Auditorium. S, porte 
Saint-Eustache. Paris 4 m . M* ChSte- 
let-les Halles. 20 h 30. le 12. Tél. : 42- 
36-73-90. 100 F. 

Orchestres des conservatoires de 
Paris et de Lyon 

Berlioz: Benvenut to Cellini. ouver- 
ture, Te Deum. José Cura (ténor). 
Maîtrise de Paris. Maîtrise des 
Hauts-de-Seine, Chœur de l'Or- 
chestre de Paris, Chœur Saint-E us- 
tache, Chœur de l'Orchestre Co- 
lonne, Chœur d'oratorio de Paris, 
Colin Davis (direction). 

Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 19 *. M 11 Porte-de-Pantln. 

21 heures, le 12. Tél. : 49-87-50-50. 
Location Fnac, Virgin. 100 F. 

MARDI 13, FÉVRIER 

The TXim of the Screw 
de Britten. Anne-Marguerite Wers- 
tar (la gouvernante), Monique Bars- 
cha (Mrs Grose), Sébastien Brahier, 
Emmanuel Lanièce (Mlles), Lude De- 
vienne, Juliette Vergnaud (Flora), 
Brigitte Gôriich (Miss Jessel), lan Ho- 
neyman (Pater Quint), Marcel Quil- 
levéré (le narrateur). Orchestre ré- 
gional de Basse-Normandie, 
Dominique Debart (direction), Ste- 
phan Grôgler (mise en scène). 
Opéra-Comique. Salle Favart, 5, rue 
Favart. Paris 2*. HP Richelieu- 
Drouot. 19 h 30. les 13. 15. 17. 20. 21 
et 23. Tél. : 42-44-45-46. De 50 F i 
490F. 

Paut-Badura Skoda (piano) 

Bach : Partita n* 1. Mozart : Sonate 
pour piano KV331 . Beethoven : So- 
nate pour piano op. 106. 

Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, Pans 
». HP Mlromesnil. 20 h 30. le 13. 
Tél. : 49-53-05-07. De 75 F * 270 F. 
Ensemble Organum 
Chants de l'Eglise de Rome des 
VU* et XIII* siècles. 

Le Ferreux (94). Eglise Samt-Jean- 
Baptlste. allée de Stalingrad. 
. 20 h 30 ; le 13. Tél. : 43-24-54-28. De 
110 F À 140F. 


Fabio Blondi (violon) 

Telemann : Fantaisie rf 7. Bach : Par- 
t/ta n° 2. Paganlni : Variation sur 
« Baruccaba ». Biber : Passacaille. 
Théâtre de la Ville, 2, place du Châ- 
telet. Paris 4*. HP Châtelet. 
18 heures, le 16. Tél.: 42-74-22-77. 
80F. 

Le Prince Igor 

de Borodine. Solistes, ballet, chœur 
et orchestre de l'Opéra du Kirov, Va- 
léry Gergiev. Alexandre Titov (direc- 
tion), E. N. Sokovnïn (mise en 
scène). _ 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne, Paris ». M 0 Alma- 
Marceau. 19 h 30. les 16. 17. 23 et 24; 
JS heures, le 25. Tél.: 49-52-50-50. 
De 60 Fé 670 F. 

Orchestra philharmonique de Radio- 
France 

Kagel : Rrrrnr. Eln Brief. Musik. Kon- 
zertstOdc. Lucia Meeuwsen (mezzo- 
soprano), Jean -Pierre Drouet (tim- 
bales), Louise Bessette, Hortense 
Cartïer-Bresson, Claude Lavoix, Su- 
zanne Manoff (piano), Maurido Ka- 
gel (direction). 

Maison de Radio-France, 116, avenue 
du Président-Kennedy, Paris 16*. M° 
Passy. 20 heures, le 16. Tél. : 42-30- 
15-16. Entrée libre. 

Barry Douglas (piano) 

Debussy : Pour le piano. Brahms : 
Sa //a des pour piano. Beethoven : So- 
nate pour piano op. 90. Liszt : So- 
nate pour piano. 

Salle Gaveau. 45, rue La Boétie, Parts 
». HP Miromesnil. 20 h 30, le 76. 
Tél. : 49-53-05-07. De 75 F A 230 F. 

U Seminario musicale 
Œuvres de Sca Haïti et Vivaldi. Gé- 
rard Lesne (direction). 

Les Lilas (93). Théâtre du Garde- 
Chasse. 181. me de Paris. HP Mairie- 
des-Ulas. 21 heures, le 16. Tél. : 43- 
60-41-B9. De 50 F à 110 F. 

SAMED1 17 FÉVRIER 
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A L’ABRI DE LEURS ARES 
Hlm Indien de Buddhadeb Dasgupta 
(t H23L 

VO : Reflet Médids I, S* (3fr6MW!fl. 

COÛTE QUE COÛTE ' 

Fîlm français de Claire Slmor\ P h 35). 
Saint-André-des-Arts 1, 6* (43-264&-18). 
ESPWTSREBEL1ES 

film américain de John N. Smith, avec 
Michelle Pfeiffer, George fendra, 
Courtney B. Vance, Robin Bartlett. Béa- 
trice Wlnde (1 h 37). 

VO: UGC Qné-OtÉ Les Halles, dotoy. 1** 
£36^68-58); UGC Odéon. 

68-37-62) ; Gaumont Marignan, dolby. B* 
06-68-75-55 ; réservation : 40-30-20-1®: 
George-V, THX, dolby, 8* 0^68-43-47); 
UGC Opéra. doSb^CM-œ-ZT^O^G^- 
mont Gobelins Rodin, dolby, 13* 

75-55 ; réservation : .. r - 

VF: Rex, dolby, 2* (36-68-70-23), UGC 
ÏLn^nass? dolby. 6* 

36-68-70-M) ; ParamouTL Opéra, ooroy, 

9* (47-42-56-31 ; 36-68-81-09 ; nés«v»- 
tion: 40-30-20-10) ; UGC Lyon Bastflte, 
dolby, 12* (3668-62-33); UGC GobeOr^, 
dottw, 13* (3668-22-27); Gaumont Alé- 
sia. dolby. W P668-7SW; résenabw: 
40-30-20-10) ; Gaumont Parnasse, M* V»- 
68-75-55 ; réservation : 40-30^0-10): 
UGC Convention, dolby. 15< 084»»- 
31); Pathé Wepler, 18'J3fr^8-20- 2 ^^- 
sennrtion : 40-30-20-10) ; Le Gambette, 
dolby, 20* (463610-96 ; 3&65-7V44, ré- 
servation : 40-30-20-10). 
m&^xresdwjbjnecdn 
Film français de Patrick AurigwcClh i »- 
14-Juniet Beaubourg, 3* 3&68-6623) : 
g wofB Saint-Michel, 5* (44-07-20-49), 
Elysées Lincoln. B* |43-59-3614^rés^»- 
tkxi - 40-30-20-10) : 14-JuiBet Bastille, Tl* 
(43-57-90-81 ; 3668^9-27) ; Sept Parnas- 
sien* M* (©20-32-20; réservation : 40- 
30-20-10). 

MK0C N'EST RAS PARTI 

Film français de Bojena Horackova 

Studio des insulines J* 

MORUROA. 1E GRAWî ŒOTT 

film français de Mkhel Da&oa (1 h 1^- 
L' Entrepôt 14* (45-43-41-63). 

sEssîasSi-SBr 

otegj J4-73 ; réservation : 40-30-20-10) , 

36^8-75-55 ; réservaû oru 403H0-1W. 
£oroe-V, 8- (36664347); Gaumont 
^^risTdSfcy* 9* (3668.75«; 
2 ^SkS 3O-2D-10Ï; UGC lyon tos- 
^^^68^-33); GaomwrtGobe- 
ÏFâuvSdSby. C»®-7655 ; re- 
servatîonT 40-3620-10) ; Gaumont 

Sdolbn 1* OWgj J*" 

tion: 40-30-20-10); Gaumont PjJjS 
w (3668-75-55 ; rèæ<V0tK ^ ; SSS 
105 * Gaumont Convention, 1? 
Si'Sm : 40-30-20-10) 

30-20-10) ; le Gambetta, 20* (463610- 


96 ; 3&6&-7V44; résetvatiwi: 40-3020- 

10L 

S/VBRtNA 

Film américain de Sydney Pollack 
(2 h 0®. J „ 

VO: Gaumont les Hâte, dofty. 1" (36- 
6675-55; réservation: 4630-20-10); 
Gaumont Opéra Impérial, dofcy, 2* (36- 
6675-55; réservabon : 40-30-20-10); 14- 
JuiBet Odéon, dolby, 6* (43-25-59-83 ; 36- 
6668-12) ; UGC Rotonde, dolby, 6* (36- 
65-70-73 ; 36-68-41-45); UGC Champs- 
Elysées. 8* (3668-66-54) ; Gaumont 
Grand Ecran Italie, dolby, W (36-6825- 
13; réservation: 4630-2610); VWulllet 
Beaugrenelle, dolby, 15* (467679-79; 
3M669-24) ; Majestic Passy, dotoy, If 
0668-48-56 ; réservation : 40-362610) ; 
UGC Maillot. 17* (366631-34); Pathé 
Wepler, dolby, 18* 06662622 ; réserva- 
tion : 40-362610). 

VF: Rex. dolby, 2- (36667623); Bre- 
tagne, dolby. B- (366864-73; réserva- 
tion : 46362610) ; Saïrrt-Lazare-Pas- 
quier, dolby, 8* (43-87-35-43 ; 

368671-88; réservation: -6362610) ; 
paramount Opéra, dolby, 9* (47-42-^- 
31 ; 36-6881-09; réservation : 463626 
10); Les Nation, dolby, 12* (43-43-04-67; 
368671-33; réservation: 46362610; 
UGC Lyon BastHle, 12* 066662-33) ; UGC 
Gobeiins, dolby, 13* (366622-27 ) ; Ms - 
tral, dolby. 14* 068604-73 ; rtsewation: 
46362610); Gaumont ConventJon, aw- 
by, 15* 068675-55; réservation : 4636 
2610). 

STRANGEDAV5 M „ , 

Film américain de Kathryn Bigelow 

Gné-dté les Hâte dofcy, 1" 
066668-5»); UGC DBnton, dolby^e* 
(36-6634-21) ; Gaumont Marignan, dol- 
by, 8* 06867555 ; réservation: 4636 
2610) ; George-V, 8 e 068843-47) ; Mira- 
m ar, 14* 068804-73; réservation: «- 
362610); Pathé Wepler; 18» 068626 
22 ; réservation : 463620-10). _ 

VF: Rex, dolby, 2* (36-œ-7623)^UGC 
Montparnasse. 

14) ; Paramount Opéra, dotoy, 9* (47^- 
5631; 368681-09; réservatlon:«^- 
2610); UGC Gobdlns, doft^1J^®; 
22-27) ; Mistral, dolby, M* (M-6604-73 , 
réservation : 46362610 ; UGC, Conven- 
tion. dolby, 19* 06862631); Le Gam- 
bette. dolby, 26 (46861096; 368571- 
44 ; réservation : 46362610). 

TÉMOIN MUET (*) „*.._** 

fikn américain 

VO: UGC anfrdté.les HaOes, dofcy. ^ 
06888658) ; UGC Od^6*0&88^- 
fi2) ■ Géorge-V, dolby, » 086643-47) . 
UGC Onét& (36862V24)> La 

Bastille, dolby, 11* 

Jet Beaugrenefle, dolby, 15* 

36688524) ; Pathé WepJ^dofcy. re- 
06662622 ; réservation : 46362W 0). 
STüGC Montp^nasse, 

36667614); UGC lyon 06 

6882-33) ; UGC Gobéflrn 13 " 066822- 
27); Mistral 14* 066804-73; réserva- 
tion: 46362610); UGC Cbnwenboa 15* 

(*)FlmsintierdHsaixmcârêde12ant 

(•?) films interefits aux rrirâM ae 16 ans. 


MERCRED1 14 FÉVRIER 


THo Fontenay 

Beethoven : Dix variations sur « kh 
bln der Schneider Kakadu ». Trio 
pour piano, violon et violoncelle n° 
2. Dvorak : 7Wb pour piano, violon et 
violoncelle op. 90. 

Salle Gaveau, 45. rue La Boétie. Pans 
». HP Mlromesnil. 14 h 30, te 17. 
Tél. : 49-53-05-07. De 90 F à 120 F. 
Ensemble l'Art pour l'art 
Kagel : Con Voce. Recitativarie. 
Amstlca. Phantasiestûdc. Sérénade. 
Maison de Radio-France. 116. avenue 
du Président-Kennedy, Paris 1». M° 
Passy. 20 heures, le 17. Tél.: 42-30- 
15-16. Entrée libre. 

Quatuor Arrtitti 

Wïnkler: Koma, création. Radules- 
cu : Infinité to be Cannot be Infinité, 
Infinité Anti-be Could be Infinité. 
IRCAM. 1. place Igor-Stravinsky. Paris 
rp.'M* Rambuteau. 20 heures, le 17. 
Kl.: 44-78-48-16. 

Yuri Boukoff (piano) 

Beethoven : Sonates pour piano op. 
57. 109. 111 et 27 IP 2. 
Saïnt-Gemaln-en-Laye (78). Théâtre 
Alexandre-Dumas, place André-Mal- 
raux. 20 h 45. le 17. Tél.: 30-87-07- 
07. De 130 FA 150 F. 


Luxembourg. 21 h 30, le 14. Tél. : 43- 
26-28-59. De 95 F A 100 F. 

Carlos Ward Quart et 
La Villa. 29. rue Jacob, Paris 6*. HP 
Saînt-Germain-des-Prés. 22 h 30, les 
14, 15. 16. 17. 19 et 20. Tél. : 43-26-60- 
00. De 120 F à 150 F. 

Valentins Casula Quartet 
Latitudes Saint-Germain, 7, rue 
Saint-Benoit. Paris ». HP Saint-Ger- 
main -des-Prés. 22 h 30, les 14 et 15 
Tél. : 42-61-53-53. De 110 F d 140 F. 

Zoom top Orchestra. Bertrand Re- 
naudin Onztet 

Petit Journal Montparnasse, 13, rue 
du Commandant-René-Mouchotte. 
Paris 14>. M» Gaîté. Montparnasse- 
Bienvenue. 21 heures, le 15. Tél. : 43- 
21-56-70. De 100 F â ISO F. 

Emmanuel Bex, Jean-Philippe Vire* 
Petit Opportun, 75, rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune. Parts ï**. 

M° Châtelet 22 heures, le 15. Tél.: 
42-36-01-36. De 50 F â BQ F. 

Yad Quintet 

Baiser salé, 58, rue des Lombards, 
Paris 1 m . HP Châtelet 22 heures, le 
15. Tél. : 42-33-37-71. De 35 F â 80 F. 
Patrice Galas. Marc Fosset 
petit Opportun, 15. rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune. Paris T". 
HP Châtelet 22 heures, les 16 et 17. 
Tél. : 42-36-01-36. De 50 F à 80 F. 
Richard Bona Trio 

Baiser salé. 58. rue des Lombards, 
Paris 1-. HP Châtelet 22 heures, les 
16 et 17. Tél. : 42-33-37-71. De3SFà 
80F. 

Belmondo Quintet 
Au duc des Lombards, 42, rue des 
Lombards. Paris 1*. HP Châtelet. 
22 heures, les 16 et 17. Tél. : 42-33- 
22-88. De 78 F i 100 F. 

Denis Colin Trio, London Jazz 
Composera Orchestra 
Crfé de la Musique, 221, avenue 
Jean- Jaurès, Paris T9*. M" Porte-de- 
Pantin. 20 heures, le 17. Tél. : 44-84- 
44-84. De 100 F à 160 F. 

Nguyen L&. Danny Gottlieb. DIeter 
llg 

Sunset 60, rue des Lombards. Pans 
1«. HP Châtelet. 22 heures, le 17. 
Tél.: 40-26-46-60. 78 F. 

Ura Leïmgruber, Fritz Hauser 
C/té de la Musique, 221. avenue 
Jean-Jaurès. Paris 1». HP Porte-de- 
Pantln. 22 h 30. le 17. Tél. : 44-84-44- 
84.75F. 

François Couturier, Dominique Pifar- 

réiy 

Cité de la Musique, 221, avenue 
Jean-Jaurès, Paris 19*. HP Porte-de- 
pantin. 15 heures, le 18. Tél. : 44-84- 
44-84. 75 F. 

Dycotiledone, Henri Texier Sonjal 
Septet 

C/té de la Musique, 221. avenue 
Jean-Jaurès. Paris 79*. HP Porte-de- 
Pantln. 16 h 30, le 18. Tél. : 44-84-44- 
84. De 60 F à 100 F. 

James Carter 

Colombes (92). Salle des fêtes et des 
spectacles. 88, rue Sainf-Demî. 
20 h 30, le 17. Tél.: 47-81-69-02. 
110 F. 

Tribulations 

Montreuil (93). Instants ^ay/rés. 7. 
rue Rlchard-Lenoir. 20 h 30, les 14 et 
15. Tél. : 42-87-25-91. 50 F. 


Jean-Claude Dreyfus 
Théâtre 13, 24, rue Davîel. Paris 73*. 
HP Glacière. 20 h 30. les 13. 14, 15.16 
et 17; 15 heures, le 18 Tél.: 45-88- 
16-30. Location Fnac. 120 F. 

Les Escrocs 

L'Européen, 3, rue Biot, Pans 17 *- HP 
Place-de-Clichy. 20 h 30, les 13, 14, 
75, 76 et 77. Tél. : Fnac. Virgin. De 
SOFA 100F. 

Marcel Azzola, Emmanuel Bex 
Petit Opportun, 15, rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune. Paris 1 W . 
M“ Châtelet 22 heures, les 13 et 14. 
Tél. : 42-36-01-36. De SO F à 80 F. 
Dominique Sylvain 
Sentier des Halles, 50. rue d'Aboukir, 
Paris ». HP Sentier. 22 h 15, les 13, 
14. 15. 76, 17. 20. 21. 22. 23 et 24. 
Tél. : 42-36-37-27. 

Pascal Dubroca et les Vierges noires 
Horse's Moutii Pub. 120. rve Mont- 
martre. Paris 2*. M* Sentier 
21 heures, le 15. Tél. : 40-39-93-66. 
Entrée libre. 

Doubles d'âmes 

hny-sur-Selne (94). Théâtre. 1. rue Si - 
mon-Dereure. 1» Mairie-d'lvry. 
20 h 30. les 13. 14, 15, 18 17. 20. 21. 
22, 23 et 24; 16 heures, les 18 et 25. 
Tél. : 46-70-21-55. 110F. 

Chanson plus bifluorée 
Romainville (93). Palais des fêtes, 
avenue Paul-Vaillant-Couturier. 
20 h 30, te 76. Tél. : 49-15-55-26. 60 F. 
Anne Sylvestre _ 

Saint-Germain-en-Laye (78). Théâtre 
Alexandre-Dumas, place André-Mal- 
raux. 20 h 45. le 16. Tél. : 30*7-07- 
07. De 130 F à ISO F. 


Idomeneo, re di Creta 
de Mozart. Anthony Rolfe Johnson 
(Idoménée). Deiores Zîegler (Ida- 
mante), Carolyn James (Electre), 
Dawn Upshaw (Ilia), Gregoiy Cross 
(Arbace), Laurent Naourl (l’oracle). 
Stefan Margita (le grand prêtre). 
Chœur et orchestre de l'Opéra de 
Paris, Marc Minkowskl (direction), 
Jean-Pierre Miquel (mise eh scène), 
Jean G uizerix (chorégraph ie). 
Opéra-Bastille, place de la Bastille, 
Paris II*. HP Bastille. 19 h 30, les 14, 
17 et 20. Tél. : 44-73-13-00. De 60 F â 
590 F. 

Matt Haimovha (violoncelle), Itamar 
Golan (piano) 

Schubert : Sonate pour arpeggione 
et piano. 5trauss : Sonate pour vio- 
loncelle et piano op. 8 Schumann: 
Adagio et allegro pour violoncelle 
et piano. Britten : Sonate pour vio- 
loncelle et piano op. 65. . 

Salle Gaveau, 45. rue La Boétie, Pans 
». HP Miromesnil. 20 h 30, le 14. 
Tél. : 49-53-05-07. De 75 Fi 230 F. 


JEUD1 15 FÉVRIER 


Nieuw Slnfonietta Amsterdam 
Brahms : Sextuor op . 79, version or- 
chestrale de Markiz. Schoenberg : 
Quatuor 4 cordes op. .10, version or- 
chestra/e. Phyilis Cannan (soprano). 
Lev Markiz (direction). 

Musée d'Orsay, 1. rue de Belle- 
chasse, Paris 7*. 8» SolM'ino. 
IB h 45. le 15. Kl. : 40-49-47-17. 70 F. 

La Forza del destine 
de Verdi. Galina Go ru h a ko va (Leo- 
nora), Gegam Grlgorïan (Don Alva- 
ro), NicoiaT Poutiline (Don CariosL 
Olga Borodina (Prezlosllla), Mikhaïl 
Kit (Padre Guardîano), Georgy Zas- 
tavny (Fra Melltone), GrigorI Karas- 
sev (le marquis). Chœur et Orchestre 
du Kirov, Valéry Gergiev (direction). 
Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne. Paris S*. M* Alma- 
Marceau. 19 h 30. le 15. Tél. : 49-52- 
50-50. De 50 FA 550 F. 

Quatuor Ai ban Berg 
Mozart : Quatuor à cordes KV 421. 
Berio : Notturno pour quatuor à 
cordes. Sc hnhtice : Quatuor à cordes 
rt° 4. 

Cité de la Musique, 221. avenue 
Jean-Jaurès. Paris 79*. HP 
Pantin. 20 heures, le 15. Tél. : 44-84- 
44-84. De 100 FA 160 F. 


DIMANCHE 18 FÉVRIER 

Régis Pasquier (violon), Bruno Pas- 
quier (ah»), Roland Pidoux (violon- 
celle), Jean-Claude Pennetler (piano) 
Beethoven : Trio pour pi ano, violon 
et violoncelle op. f n° 7. Britten : Elé- 
gie. Mendelssohn : Quatuor pour 
piano et cordes op. 3. 

Théâtre des Champs-Elysées, 15. ave- 
nue Montaigne, Paris 9*. M* A/ma- 
Marœau. 11 heures, le 18. Tél. : 49- 
52-50-50. 100 F. 

Ensemble Muslkfabrik 
Kagel : Pièces pour la Rose des vents, 
création. Maurido Kagel (direction). 
Maison de Radio-France, 116, avenue 
du Président-Kennedy. Paris 76*. HP 
Passy. 18 heures, le 18. Tél. : 42-30- 
75-76. Entrée libre. 

Orchestre national de France 
Lancino : Der Abstieg. création. Dil- 
lon : Blitzschlag. création. Saanaho : 
Graal Theatre. création. Lindberg : 
Arena. Pierre-Yves Artaud (flûte), 
Gidon Kremer (violon), Paul Daniel 
(direction). 

Maison de Radio-France, 116. avenue 
du Président-Kennedy. Paris 76*. M° 
Passy. 20 h 3a le 79. Tél. : 42-30-15- 
16. Entrée libre. 


VENDREDI IB rtVBB 


Marianne Pousseur (voix), Valérie 
Aimard (violoncelle), Pierre-Laurent 
Aimant (piano) 

Liszt : Die Zelle in Nennenwerth, 
Elégies, Léonorè, Der Traurîge 

Mônth La Lugubre Gondole. 
Châtelet, 1„piace du Châtelet Paris 
r. HP Châtelet 12 h 45, le 16. Tél.: 
40-28-28-40. 50 F. 


J 


JAZZ 

Une sélection à Paris 

et en Ile-de-France 

Marc Perrone 

Petit Journal Montparnasse. 13. rue 

du Commandant-René-Mouchotte, 

Paris 1 4*. HP Gaîté. Montpamasse- 
BienvenOe. 21 heures, le 12. Tél. : 43- 
21-56-70. De 100 F à 150 F. 

Cyrus Chestnut Trio 
La Villa. 29. rue Jacob, Paris 6*. HP 
Saint-Germain-des-Prés. 22 h 30. les 
12 et 13. Tél. : 43-26-6080. De 120 F A 
150 F. 

Bobby FewTVIo , 

le Bilboquet 73, rue Saint-BenOK, 
Paris ». HP Saint-Germain-des-Prés. 
22 h 45. les 12. 13. 74 et 75. Tél. : 45- 
48-81-84. 120F. 

Totem Trio 

Sunset 60, rue des Lombards. Pans 
1". HP Châtelet 20 heures, le 13. 
TéL : 40-26-46-60. 78 F. 

Vlbracordes Septet de Jean-Marie 
Machado 

New Momlng, 7-9, rue des PefrtM- 
Ecuries. Paris 70*. HP Château-d Eau. 
20 h 30. le 13. Tél. : 45-23-51-41. De 
110 F à 130 F. 

Xavier Richard wu Trio 
Au duc des Lombards, 42, rue des 
Lombards. Paris T~. HP Châtelet. 
20 h 30, les 13. 14. 15. 16 et 17. Tel.: 
42-33-22-88. Entrée libre. 

’ Claude Tissendier Quintet 

Petit Journal Saint-MicheL 71. boule- 
vard Saint-Michel , Paris SP. HP 




ROCK 

Une sélection à Paris 

et en ile-de-France 

Sfcunk Anansie 

Elysée-Montmartre, 72. boulevard 
Rochechouart Paris 18 e . HP Anvers. 
19 heures, le 12. Tél. : 44-92-45-45. 

G Love and Spécial Sauce 
Au Divan du monde, 75, rue des 
Martyrs, Paris 9*. 20 h 30, le 12. Tél. : 
44-92-77-66. 

Screamin'Jay Hawkins 
Jazz C/ub LionebHampton, 81. bou- 
levard Gouvion-Salnt-Cyr, Paris 17*. 
HP Porte-Maillot 22 h 30, les 12, 73, 
14, 15, 16 et 17. Tél. : 40-68-30-42. 
130 F. 

Hadden Sayers Band 
Chesterfield Café, 124. rue La Boétie. 
Paris ». M* Saint-Augustin. 23 h 30. 
les 13. 14, 15. 16 et 77. Tél. : 42-25-18- 
06. Entrée libre. 

Ruby , , 

Elysée-Montmartre, 72, boulevard 
Rochechouart Paris 18*. M* Anvers. 
19 h 30, le 14. Tél. : 44-92-45-45. 

Salad 

Au Divan du monde, 75, rue oes 
Martyrs, Paris 9*. 20 h 30, le 15. Tél. : 
44-92-77-66. 

Ben Harper , , „ 

Olympia. 28. boulevard des Capu- 
cines, Paris ». HP Opéra. Madeleine. 
20 h 30. le 75. Tél.: 47-42-25-49. 
140 F. 

5alad 

Ris-Orangis (91). Le Plan, rue Rory- 
Gallagher. 20 h 30, le 16. Tél. : 69-43- 
03-03. 90 F. 

WizardofOoze 

Ris-Orangis (91). Le Plan, rue Roty- 
Gallagher. 20 h 30. le 17. Tél. : 69-43- 
03-03. 80 F. 


MUSIQUE 
DU MONDE 

Une sélection à Paris 

et en Ile-de-France 

Ensemble Kasbek 

Maison des cultures du monde, 101. 
boulevard Raspail, Paris 6*. M* Saint- 
Placide, Notre-Dame-des-Champs. 

20 h 30. les 12 et 13. Tél. : 45-44-72- 
30. 100 F. 

Lanine & Suzano 

Hot Brass, 211, avenue Jean-Jaurès, 
Paris 79*. HP Porte-de-Pantin. 

21 heures, le 13. Tél. : 42-00-14-14. 
100 F. 

Les Frères Bebey et leur équipe 
Espace Quartier latin, 37. rue Tour- 
nef ort Paris S*. HP Monge. 20 h 15, 
le 15. Tél. : 45-87-39-70. Entrée libre. 
Khalll Chahïne 

Les Halles-L'Auditorium, 5, porte 
Saint-Eustache. Paris 4*. HP Châteiet- 
les Halles. 20 h 30. le 15. Tél. : 42-36- 
13-90. 120 F. 

Ray Barretto 8 New World Spirit 
New Momlng, 7-9, rue des Petite s- 
Ecuries, Paris 10*. M“ Château-d'Eau . 
20 h 30. le 75. TéL: 45-23-51-41. De 
110 F A 130 F. 

Cuba Libre, Raoul Paz 
Hot Brass, 211, avenue Jean-Jaurès, 
Paris 19*. HP Porte-de-Pantln. 
20 h 30. le 16. Tél. : 42-00-74-74. 
100 F. 

Maika Munan Group 
New Momlng, 7-9. rue des Petites- 
Ecuries, Paris 10 e . M" Château-d'Eau. 
20 h 30. le 16 Tél.: 45-23-51-41. De 
110F A 130 F. 

Rajan et Sajan Mlsra 
7héâtre de la Ville. 2. place du Châ- 
telet, Paris 4*. M* Châtelet. 
17 heures, le 17. Tél.: 42-74-22-77. 
80 F. 

Cheb Mami 

Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 79*. M* Porte-de-Pantin. 
20 heures, le 17. Tél. : 42-08-60-00. 
143 F. 

Juan Carlos Caceres 
La Courneuve (93). Centre Jean-Hou- 
dremant 11. avenue du Général-Le- 
clerc. M" Auberviltiers-La Courneuve. 
20 h 30. le 17. Tél.: 49-92-61-61. De 
50 F A 70 F. 


CHANSON 

Une sélection à Paris 

et en Ile-de-France 

Laurent Puig et ses musiciens 
Ailleurs, 73, rue Beausire, Paris 4*. HP 
Bastille. 20 h 30, le 12. Tél.: 44-59- 
82-82. Entrée libre. 

Procédé Guimard Delaunay 
Sentier des Halles, 50, rue d'Aboukir, 
Paris 2*. M* Sentier. 20 h 30, le 12. 
Tél.: 42-36-37-27.60 F. 

Victor Raeoin . 

Théâtre de la Potinlère. 7. rue Louis- 
le-Grand, Paris 2*. HP Opéra. 
19 heures, du 13 février au 2 mars. 
Relâche dimanche et lundi. Tél. : 42- 
61-44-16. 70 F et 90 F. 

Jean Guidoni. Michel Legrand 

Casino de Paris, 16, nie de Chchy, Pa- 
ris 9*. HP Trinité. 20 h 30. les 13, 14. 
15, 16 et 17; 75 heures, le 18 Tél.: 
4 9-95-99-99. De 110 F i 190 F. 


DANSE 

Une sélection à Paris 

et en Île-de-France 

Décrochage 

Centre Georges-Pompidou, rue Ram- 
buteau. Paris 4*. M* Rambuteau. 

18 h 30, 19 h 30 et 20 h 30, le 12. Tél. : 
44-78-13-15. 90 F. 

Ballet de l'Opéra de Paris 
George Balanchlne: Sérénade, Pas 
de deux. Allegro Brillante. Thème et 
variations. 

Opéra-Bastille, place de la Bastille, 
Paris 11*. M* Bastille. 19 h 30, les 13. 
15. 16. 19. 22, 24 et 26. Tél. : 44-73-13- 
00. De 50 F A 370 F. 

Les Ballets C de la B. 

Alain Platel: La Tristeza complice, 
création . , 

Théâtre de la Ville. 2. place du Châ- 
telet. Paris 4*. M° Châtelet 20 h 30, 
les 13, 14, 15, 16 et 77. Tél. : 42-74-22- 
77. De 90 F A 140 F. 

Compagnie Spid'eka 

Catherine Langlade : La Porte jaune 

ou le Corps révélateur. 

Les Ulis (91). Centre culturel Bons- 
Vian, rve du Morvan. 20 h 30, le 13. 
Tél. : 69-07-65-53. 40 F. 

Groupe Dunes 

Madeleine Chiche. Bernard Misra- 
chi : Heu I et autres bruits. 

Théâtre de la Bastille, 76, rue de la 
Roquette. Paris 11*. M* Bastille. Vol- 
taire. 27 heures, les 14, 15. 16 et 77; 
17 heures, le 78. Tél.: 43-57-42-14. 
100 F. 

Compagnie DCA 
Philippe Deeouflé : Decodex. 

Sceaux (92). Les Gémeaux, 49. ave- 
nue Georges-Clemenceau. M° Bourg- 
la Reine. 20 h 45. les 15, 16 et 17. 
Tél. : 46-61-36-67. De 50 F à 140 F. 
Compagnie Oplnïonl in movimento 
Laura Seozzl : Zapping Movies. 
Vincennes (94). Théâtre Daniel-Sora- 
no. 16. rue Char/es-Pathé. HP CM- 
tea u- de -Wncerwes. 21 heures, les 16. 
19 et 21 ; 18 heures, le 18. Tél. : 43-74- 
73-74. 90 F. 
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COMMUNICATION 


■ SATELLITE: jean-Pierre El- 
kabbach, président de Fiance Té- 
lévision, a annoncé au Marché in- 
ternational de l'édition et des 
nouveaux médias (Milia), qui vient 
d’avoir lieu à Cannes, un protocole 
d’accord entre TF 1, France 2, 
France 3, Arte. La Cinquième, 
TV 5, Euronews, AD Productions et 
la SSR (télévision suisse) pour as- 
surer la promotion du numérique 
via les satellites Eutdsat. Des né- 
gociations sont aussi engagées 
avec la Compagnie luxembour- 
geoise de télédiffusion (CLT) pour 
créer un bouquet francophone 
commun, concurrent au projet de 
Canal Plus. Evoquant le projet d’al- 
liance entre Rupert Murdoch et la 
CLT (le Monde du 10 février), 
M. Elkabbach a déclaré : « Cessons 
de nous considérer comme des as- 
siégés et reprenons l'offensive sur les 
contenus l » 

■AUDIENCE : la soirée « Les en- 
folrés », samedi 10 février sur TF i, 
qui célébrait les dix ans des Restos 
du cœur lancés par Cohiche, a at- 
teint des sommets d'audience. Se- 
lon Médfamétrie, plus de 10 mil- 
lions de téléspectateurs, soit 503 % 
de parts de marché, ont regardé la 
séquence variétés du début de 
l’émission. Os ont été un peu moins 
nombreux à regarder le débat qui 
suivait après 23 heures. 

■ PRESSE : Roger Lancry, ancien 
responsable du Syndicat du Livre 
CGT et porte-parole des salariés de 
Paris Boum-Boum, seul titre du 
groupe VSD à ne pas avoir déposé 
son bilan, dénonce, dans une lettre 
publique à l'administrateur judi- 
ciaire, le risque de « voir se consti- 
tuer des hégémonies dans notre 
pays, relevant de groupes puissants 
de l'étranger. Cette situation se tra- 
duira à terme par des concentra- 
tions et, dans un premier temps, des 
restructurations ou des fusions en- 
traînant des pertes d'emplois ». 


Un nouveau groupe naît en Grande-Bretagne 


La fusion entre United Press & Media et MAI aboutit à la construction 
d'un conglomérat qui unit la presse et l'audiovisuel 


MCM lance une chaîne 
entièrement consacrée 
à la musique classique et an jazz 


LONDRES 

de notre correspondant 
La fusion du groupe de presse 
United News & Media et de MAI- 
.coropagnie qui contrôle deux so- 
ciétés commerciales de télévision, 
a surpris le monde britannique des 
médias et de la finance, La nais- 
sance de ce conglomérat - d’un 
poids de 3 milliards de livres 
(24 m illiar ds de francs), mais qui 
ne s’est pas encore donné de 
nom - indique que la Grande-Bre- 
tagne est entrée, jeudi 8 février, 
dans une nouvelle révolution mé- 
diatique axée sur la synergie presse 
écrite-télévision. Le récent projet 
de lof du gouvernement conserva- 
teur assouplissant la réglementa- 
tion télévisuelle semble avoir accé- 
léré le mouvement 
United News & Media, dirigé par 
Lord Stevens, contrôle le quotidien 
conservateur Daily Express, le Sun- 
day Express et United Provincial 
Press, troisième groupe de presse 
régionale britannique, ainsi que la 
société d’expositions Miller Fried- 
man. MAI, dirigé par Lord HoDfck, 
contrôle les télévisions régionales 
Metidian et Anglla (dépendant de 
ITV), une part de la friture chaîne 
Channel 5, et des compagnies fi- 
nancières et de courtage. 

Au terme de l’accord, le nouveau 
groupe, septième en Grande-Bre- 
tagne, sera présidé par Lord Ste- 
vens, qui contrôlera 50,7 % des 
parts, Lord HoDîdc en aura 493 %, 
mais n'a pas caché qu’il entendait 
avoir la responsabilité de la ges- 
tion. Les actions des deux sociétés 
seront regroupées dans deux fi- 
liales de United appartenant en 


partie à son courtier, la banque 
suisse UBS, la législation actuelle 
interdisant aux groupes de presse 
de posséder plus de 20 % d’une té- 
lévision. 

Rien ne semblait pouvoir unir les 
deux * Lords des médias », Lord 
Clive Hollick of Notting HIQ et 
Lord Stevens of Ludgate. Le pre- 
mier, sémillant quinquagénaire, est 
l’un des rares paire et personnalités 
de la City membres du Labour: 
c’est grâce à son amitié avec Neü 
fOnnock qu’a fut anobli, en 1991, 
pour son association avec 1 Insti- 
tuts of Public Poücy Research (un 
« think-tnnk» de gauche) ; fl serait 
proche du nouveau chef du La- 
bour, Ttony Blair. Le second, ancien 
banquier anobli par M“ Thatcher 
en 1987 et propriétaire du groupe 
Express depuis 1985, ne cache pas 
sa sympathie pour les conserva- 
teur. 


CONCENTRATION 

Ambitieux et durs en affaires 
(«après une négociation avec Clive, 
il faut compter ses doigts avant de 
s’en aller», dit un ex-partenaire de 
Lord Hoflfck), tous deux désiraient 
cependant faire survivre leur 
groupe et l’adapter à la concur- 
rence multimédia. Le tirage du 
Daily Express chute depuis trente 
ans (43 millions d'exemplaires en 
1960, 1,2 million en décembre 
1995), comme le Sunday Express: 
Les deux titres continuent à gagner 
de l’argent et Lord Stevens vient 
d’y investir des fonds et de donner 
au Dmfy Express un logo en lettres 
gothiques inspiré du Monde ; mais 
ie Daüy Mail est très concurrencé 


au sein des classes moyennes. MAI 
était menacé par un groupe télé- 
visuel riva). Cari ton. Mais fl n'est 
pas exclu que Cariton empêche ce 
mariage de convenance. NI que la 
personnalité des deux lords ne 
fasse achopper un accord presque 
parfait 

Les deux groupes sont compJé- 
méritoires, leur nouvelle to OIe leur 
permettra des économies et fovori- 
sera les investissements. MAI 
compte sur les journaux du groupe 
Express pour promouvoir ses pro- 
grammes de télévision, et Lord 
Hollick pense imposer sa vision au 
nouveau conglomérat. United 
News & Media aura accès à la télé- 
vision et s’appuiera sur les sociétés 
financières de Lord Hollick. Et, 
sans renier ses convictions conser- 
vatrices, Lord Stevens aura ses en- 
trées chez les travaillistes, bien pla- 
cés pour remporta: les élections de 
1997. 

Mais les deux tords risquent aus- 
si d'être le détonateur d’une 
concentration déjà amorcée. 
L'Américain Rupert Murdoch, for- 
tement implanté dans la presse . et 
la télévision, a vu ses bénéfices 
augmenter de 50% an second se- 
mestre de 1995 ; Cariton aies dents 
longues; Granada vient de 
conquérir le groupe hôtelier Forte 
pour près de 4 milli ards de livres 
(32 milliards de .francs), et plu- 
sieurs des quatorze télévisions pri- 
vées régionales vont être mises en 
vente. C’est sans doute ce que sou- 
haitait le gouvernement de John 
Major: 


Patrice de Beer 


tt Y A UN AN, Frédéric Vinzia, 
président de la chaîne musicale 
MCM et directeur général d’Eflipse 
cible, taisait le pari de lancer un 
programme entièrement dédié à la 
musique classique et au jazz (Le 
Monde du 21 juin 1995). Le pari est 
réussi puisque Muzzik, chaîn e câ- 
blée classique et jazz, démarre lun- 
di 19 février: * Muzzik, c’est la ren- 
contre du numérique avec les 
oeuvres du répertoire revisiïées par 
les grandes stars d'aujourd'hui », dit 
Frédéric Vinzia. La chaîne doit mi- 
ser sur sa programmation et sur la 
qualité de la diffusion numérique : 
« Dans ie domaine de la musique, la 
technologie a toujours servi à mettre 
en valeur le répertoire. Lors de la 
commercialisation du disque 
compact (CD), les premiers à s'équi- 
per ont été les amateurs de classique 
et de jars. En 1983-84, la part du 
classique représentait 35 % des 
ventes.» 

Les promoteurs de la cbafiiè ai- 
meraient profiter d'un engoue- 
ment semblable. Toutefois, Frédé- 
ric Vinzia souhaite éviter le 
« danger du ghetto » : la chaîne doit 
donc s’adresser au plus grand 
nombre, sans mécontenter le spé- 
cialiste, en valorisant le « pktisfr et 
/'émotion ». Muzzik n’a pas d'équi- 
valent, le seul projet concurrent, 
celui du groupe allemand Léo 
Kirch (« Mozart TV »), est encore 
dans les cartons. 

La chaîne veut proposer « une li- 
sibilité maximale », avec trois carre- 
fours horaires de programmation - 
15 heures, 18 heures et 21 heures - 
et «un rendez-vous quotidien » dé- 
dié à un thème. Toutes les pre- 


mières diffusions seront proposées 
en prime ri me. Trois cents heures 
de productions autonomes - fil- 
mées en TVHD au format 16/9- 
sont prêtes, maïs la chaîne doit 
aussi diffuser des films comme 
Bôti. 

Pour Frédéric Vinzia, le lance- 
ment d'une chaîne dévolue au clas- 
sique et an jazz ne doit rien au ha- 
sard.: «12 existe une homogén&té 
européenne»", 10% des Scandi- 
naves, Britanniques, Allemands, 
Italiens, Français on Espagnols 
« achètent et écoutent du clas- 
sique ». Pour être rentable, Muzzik, 
comme tous les programmes de la 
seconde génération qui seront lan- 
cés au sein des bouquets de pro- 
grammes numériques, veut être 
présente sur ie marché européen 
OU séduire un publie nmltinatinnaL 

Muzzik sera d’abord diffusée sur 
le câble à Paris avant d’être reprise 
par F ensemble des réseaux ciblés 
et sera commercialisée en option 
(environ 25 F merisuebX En mars, 
eUe sera aussi retransmise via le sa- 
tellite Astra dans les programmes 
de CanalsatelKte. Elle souhaite 
prioritairement être reprise par 
tous les réseaux câblés européens 
qui vont se mettre aux normes du 
numérique, et d’abord ceux des 
Pays-Bas. Avec .50 mQifons.de 
firmes de budget, hors production, 
la chaîne, qui vise 10% des foyers 
équipés en câble et satellite de 
l’Hexagone, dort susciter des abon- 
nements et des réabonnements 
grâce à «‘une -logique de satis- 
faction». . . 


G.D. 
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Radio 


1300 journal. Météo. 

1335 Femmes. Magazine. 
13.40 Les Feux de l’amour. 
Feuilleton. 

1430 Dallas. Résurrection. 

fittiffletofl. 

1535 Rick Hunter, 

inspecteur choc. • 

La voltige. série . .... 
16.15 Une famifle en or. Jeu. 
1645 Chib Dorothée. 

1730 La Philo 

selon Philippe, 
série. 

1830 Les Années fac. 

Lune fratricide. Série. 
1830 Le Miracle de l'amour. 
Série 

19:00 Agence tous risques. 

Une vieille amitié. Série. 
2000 Journal, 

La Minute hippique. 
Météo. 


1235 et 1340 Météo. 

1239 JOumaL 
1345 INC. Magazine. 

1330 Derrick- Série. 

1435 L’Enquêteur, série. 

1530 et 5.10 U Chance 
aux chansons. 

1635 Des chiffres 

et des lettres, jeu. , 
17.10 Quoi de neuf docteur?" 
1735 La Fête à la maison. 

Le cousin bJerwfrné- 
18j05 et 330 Les Bons Génies. 

Jeu. 

1845 Qui est qui ? Jeu. 

19.15 Bonne nuit, les petits. 
Des cadeaux pour les 
maîtresses. 

1930 et 130 Studio Gabriel 
Invités : Hugues Aufray, 
Arthur. 

1939 Journal, Météo. 


1235 JoumaL 

134)5 Keno. 

13.10 Tout en musique, jeu. 

1340 Les Enquêtes 

de Rembigton Steele. 

1430 Brigade criminelle. 

T 54» Magnum. [1/2 et 2 / 2 ] 

Les demoiselles 
de Los Angeles. Série. 

1640 Les Minikeums. 

1745 Je passe à la télé. 

1&20 Questions pour un 
champion, jeu. 

1830 Un livre, un jour. 

Cabotage dans farOiipel, de 
Marc IriSant. 

1835 Le 19-20 de 
f information, 

19-08, Journal régional. 

204)5 Fa slla chanter, jeu. 

2035 fout le sport. 


134» Cest pas oormaL 1330 Attention santé. 
144)5 Gribouille ■ 

FBm français de Marc Affégret 
(1937, N* 95 min). 3423812 

1545 Fenêtre sur court. 1630 Le Réseau des mé- 
tiers. 1635 Rintintm. 1730 Les Enfants de John. 
184»- ► Ecrivains et aventurier», jean-françois 
Deniau 18.15 L’Œuf de Coknrih. 


Arte 


123S La Petite Maison dans la 
prairie, série. 

1335 Passeport pour la peut 
Téléfilm de Lou Anton» 

(M min). 4304880 

Forcée par deux 
marchands à acheter ’ 
deux statuettes pendant , - 
ùri voyage en Turquie,' ', 
brie touriste est crrftéei) •• 


194» et 230 Collection Hollywood 1950. 

Série. (928] te Paysage Meu, de Francis D. Lyvn 
(1954, 30 min). «11 

Dès 1931, Peter Lorre fascine le public avec 
sa composition d'un meurtrier d’enfants 
dans M 1e Maudit de Fritz Lang. Ce soir, il 
dent le rôle d’un inspecteur expert en 
peinture. 

1930 71)2 (30 min). 9812 

204» La Légende du sport. Documentaire. 

L'histoire du M alpin [2/21 (30 min). 6725 

2030 8 1/2 Journal. 


la frontière pour 
contrebande. 


1530 Deux flics à Miami 
1630 Hit Machine. Variétés. 
174» Une fenriDe pour deux. 
1735 L’Etalon noir. Série. 
184» Raven. Série. 

194» Code Quantum. [ 1/2 J 
La famine avant tout 
1934 sbc minutes 
d'information. 

204» Notre belle femme. 
2035 Ciné 6. 


► En dair Jusqu’à 1345 
1230 la Grande Famille. 

1345 Folle de moi. 

TéléfBm de Pierre Joasstn 
(92min). 6456386 

15.15 Télés dimanche (nodW.). 
16.10 Mister Jones ■ . . ^ 

Hlm américain de Mlke ’ 
i , H®èn9S.J09Wn). 

• J “'* '•■ ■■’ 9536473 1 

184» Le Dessin animé. 

• TheMask. . 

► En dair jusqu’à 2035 
1840 Nulle part affleure, - 

Invités .-Walter ton 
Bdrendondc ; Jarvîs Cocker. 
2030 Le Journal du dnéma. 


France-Culture 


204» Le Rythme 
et ia.Raison. 

En français dans feteae. 1. 

Les n»tt tes notes. 

2030 L'Histoire en. direct. 

«erre Béngmttl* mal 19» 

09* . . 

2i30Ffction.: . 

te MKttfflteiteu, d'Alain 
. . Rais. ... 

2240 Accès direct. - 
Francis Salefc 


049 Du tour an l en d em a in . Jacques 
. Roubaud (Poésie etc). 050 Coda. 
Kaoel transcripteur (1). T JO La Nuits 
deFraoce-Ciitait(ne<fiff^. 


France-Musique 


COLUMBO 

5érie. Une étrange association, de 
Vlnce McEveçty (100 min). 157388 
Les frères McVeigh possèdent un 
prestigieux haras L'a thé le 
dirige tandis que son frère 
Teddy. flambeur, s'est endetté 
auprès de /a mafia. Bientôt 
Teddy est retrouvé assassiné— 


LE5 ONZIÈMES 
VICTOIRES 
DE LA MUSIQUE 

Présemé par Mtdwl Drvdœret 
Arthur en direct du Palais des 
congrès. Les nominations. Artiste 
Interprète masculin : Johnny 


Hahday. Maxime Le Forestier, 
Mlm Sardou. Artiste interprète 
féminine : Uane Mÿ, Véronique 


LA ROUTE 
DES INDES ■■ 

Rlm britannique de David tean <3984, 
165 min). 88334098 

Adaptation du roman d’EM. 
Poster. Ce beau film au charme 
exotique, à la mise en scène 
Classique , est très bien interprété 
2335 tournai. Météo. 


LA BELLE NOISEUSE! 

Fflm français de Jacques Rivette 
(1991,233 min). 37558034 

Depuis dix ans, un peintre est incapable de 
terminer une toile. Une mise en scène rigoureuse 
organise un suspense haletant sur la gen&e d’une 
œuvre. Librement adapté d’une nouvelle de 
Balzac, Le Chef-d'œuvre inconnu. 


FLAG 

FBm français de Jacques Santl avec 
Richard Behring er, Pierre Ardïti 
0987,101min). 487588 

Un Inspecteur de la brigade de 
répression du banditisme 
cherche à coincer une équipe de 
braqueurs Très avec son ami 


commissaire. 


COMME 
UN LUNDI 

Magazine présenté par Christophe 
Dedmaiwe. Le sport port-R rester 
propre 7 (105 min). 5585454 

0.15 24 heures sur glace 
de Chamonix 
030 Patinage de vitesse. 

T-2S journal, Météo. 

135 7 5ur7. 

Invité -.jean-Claude 
Gaudin ; Débat sur les 
banlieues et les cités (retfiff.) 
(50 min). 2600812 


Sa rean, Zazie. te groupe : les 
Innocents, Native, Suprême NTM. 
L'humoriste -.Jean-Marie Btgard, 
Danytuon, les Inconnus, la chanson 
de Tannée. Le compositeur de la 
musique de film. La révébttion 
mascüBne efftmWne, te spectacle 
muskaL L'artiste Interprè t e ou 
groupe francophone. Le concert. 
L'album de musique de variétés 
instrumentale, ta révélation jazz: 
L'album de musiques tntditionnneOes 
075 min). 88312251 

2330 Journal, Météo. 

04)5 Le Cercle de minuit. 

Le débat économique 

(75 min). 4843270 


MAX, 

LE MEILLEUR 
AMI DE L’HOMME ■ 

FBm américain de John Latia (1993, 
ramhû» 128857 

Une joumofiste libère d’un 
laboratoire un gros chien qui 
semble inoffènsif L. ' 

21 35 Flash tf Information. 


204» Concert 

Donné 1e J« septembre 1994 k 
Ottonr.MrThe HWanf 
Entérine: Œuvres . 
de De Lassus : taice nlhf 
Domine (lecture 1); • 

Credo quod redsnpur 
_ • (répons) ;7fcedet animant 
mn (lecture 2) ; Qui 
Lazarumresudtasd (rëpons); 
Homo nwus de roufiere 
(tactiire 5): Hel mW Domine 
- . (répons) rPefljmeae (lecture . 
S) ; Domine, saomdum actum 
moim (répons) ; Quare de 
wdva edtnist] me Qectuie 9) -, 
Lfiwa me. Domine, de mon* 

• aetema (répons) («traits des 

Lectiones satrao novem) ■ 

Requiem. 

.224» SaË5te. PkanrePounüer. 


.Hufaer. 


EDWIGE 
FEUILLÊRE 
EN SCÈNE 

Mise en scène de Jean-Luc Ibnfieu 

avec Edwige Feuïüèie, Cuy TréJejn, 
Laurence Badie. Alain Azen». Testes 


COURT-CIRCUIT. 


(TApoRoairr. Marcel Aymé. 
Alexandre Dumas ffis, Robert Gara», 


LM Harde; cœurs 1 vit Z3S Arnti- 
pe. MOI 


Robert Karap. Arthur Kopit. Jean-Paul 
Sartre, Jules Supervieiie. Jean de 
Mirnwnt, Edtriqe FodUère, Paul 
daudd, Jean Cocteau, Jean 
Oraudoox (75 mini. 4847098 


Court métrase. 

Dimanche et les fantOmes, de Laurent Achart 
DOmlnJ. 1305086 

Un enfant de huit ans vit seul avec sa mère. Le 
jour de laftte des mires, ils quittent leur HLM 
pour aMer déjeuner au bord delà rivière. Un court 
métrage primé aux festivals de Clermont-Ferrand, 
Cannes et matin en 1994. 


2J5 et «B. 340, 4 JO TF Mûrit. 2J5 
Mésaventures. 3.13 L'Aventure des 
plantes. 3J0 et 54S Histoires natu- 
relles. 430 Intrigues. Musique. 


i D'un scfefl a rature (re- 
44» 24 heures dlnft»*. 530 Des- 
dnazdmf. 


130 Libre court. Court métrage. Loœ- 
tymde on une tagâe éclaboe, tfBtic 
Cntrado, avec Jeau-Oaude DwyJlu, 
Sage Riabouldne. 135 Dynastie. La 
lÈbablfitarion. FeuBleton. Z2D Mn- 
tiqoe Craffitt. Jazz : Beamifiilore, A 
cfd ouvert par le Trio à boum (M 
udn). 


1.05 SteambcarBfflJniHor 
(Cadet d’eau douce) ■ ■ 

FÜm américain de Charles Retenez, avec Busttr 

Fanon. Ernest Torrence 

0922, N-, muet. 71 min). 8735812 

Ce film amer et burlesque à la fins comporte 
des éléments autobiographiques. La 
séquence du cyclone est un superbe 
mOange de gags et de poésie. 


TERREUR 

SUR NEW YORK 

Film américain de Joseph L Soudan 
0987, 89 min). 0635102 

Un 'agent du FBI aux prises avec 
un tno de dynamiteurs. 

0.10 Culture pub (retftff-). 

045 Jazz 6. 

Magazine présenté par 
Philippe Adler. 

Zoomtop Orchestra. 

Concert donné au Rare floral 
de Vtncennes pendant fées 
1995 (55 min). 8680454 

140 Best of fiançais. 

Magazine. 435 


5-45 
E-MS. 


OUBLIE-MOI ■ 

FBm français de Noérale Uvovsky . 
(1994.92 min). 2220638 

Une femme, quittée par 
Thomtne qt délié aime follement, 
a une liaison avec un autre, 
qu'elle n’aime pas, et séduit le 
copain de sa meilleure amie. 
2340 Amor ex-machin a. 
Documentaire. 

04» Le journal du hartL 
04)5 Face Dance 

F3m américain de John 
Stagfiarw 0992, 89 min). 

4120589 

135 Le Petit Garçon» 

'FBm finançais de Pierre 
Granfer-Detere 0 994, 

10Q min, ♦). 5871638 


Œuvres de L 

234)7 Ainsi la nuit 

Sonate pour piano n» i op. 39, 
de Dusse* : Quatuor 8 cordes 
n°1 opO.deKodaly.perla 
Quatuor Kodaiy. 

tu» La Jtose des vents. Tïwnpes de 
tosrsÂtoue: Banda Unda. Florida 
Uwm- u» les Nuits de Rance- 
Musqué. 


Les soirées 
câble et satellite 


Radio-Clàssique 

M40 Les Soirées 

de RadkHZtasilqne. 
LevIolonlsteetctMf 
ifordtestre josef Suk. Sonate 
pour vmîIoii et piano m 3 ' 

•• op.1W.de Brahms, jitfus 
Kaizhen. piano; Concerta 
pour violon op.53.de Dvorak, 

tomriArmri^Sé^^ëpwr 
cordes op. 6, de Suk, par 
rordtestredeehanireStik: . 

Trio op. 15, de Smetana, par le 
Trio Suk. 


TV 5 


Paris Première 


1930 jtouraN rrSR). 204» Ihalassa. 
(France 3 le 9/196X 214» Enjeu* - U 


Paint. 224» Journal (France 2). 
2230 Les 11* Victoires debldii- 
siqiiÉ (France 2 ta 12/2/96). 030 Soir 3 
(France 3). 14» Journal (RTBF, 
30 mm). 


Planète 


2CU» 20 h Paris Première. 

214» Mpé le Moko ■ ■ ■ 

FSm de JuSen Ouvlvier ri 938, 
N, 95 mm) 38505314 

2235 Concert : Kent an Café 
de la danse. 

Énreçtaré en 1 99* (35 Mn}. 

6821785 


Film tf Albert Dieudonné 
(1934. N, SS min). 15818522 

2135 GaslightH 

Hha de ThoroW Kddnson 
(1940, PL, 90 min). 4037560 

2325 Le diable s’en mêle 
FamdeSamWocdOWl.N, 
tux.somin)- 7301201 

03S taTheMcm 
and Six pence ■■ 

FHm <f Afeert Lewin P942. N, 
vil, 90 min). 89084874 


Série Club 


RTL 9 


2030 Ma mère 1 motcut Haut a qui 


Mae. 2045 (et B45) La Loi séton 
Mac datai. PBote. 2220 Le Club. 


2230 Alfied Hfichcodt 

L'homme dans le vide. U5 LXJr «le 
Ryder (45 rmn). 


Canal Jimmy 


2030 Roxanne. FBm de Pred Schepisi 
(1987, ns min), avec Steve Martin. 
Comédie. 2225 Leader. 2230 ftut 
pas en (taire un drame. Film de 
Howard ZMT (1984, M» min), avec 
Dudley Moore. Cornée fe S JO Tâ£- 
achat. 023 On rappelle Catastro- 
phe, Film de Richard Batdiied 0983, 

Som* ' 


194» (et S 4X0 Euroeoals. 204» 
Speedworid- 224» SRL23J» Earo- 
— *- OjOO Enrofiolf. 14» Catch 


2230 Les Soirées^.. (Suite), te 
ywtonbte « chef d'orchestre Josef 
Suk. Œuvres de Bach, R- Schumann, 
il Mardnu. tu» les. Notas tic 


) mtn), avec Mfchd Leeb. Comdffe. 


Ciné Cinémas 


2033 femnWB dTriam. fi/3] te yoSe 
et la République. 2130 La. 


Vérité 

ment 'ï'Rostock. 2230 Mazn, 


déesse de la met. Réalité dîme K- 
oende. 2345 tes Animaux delà M6- 
dùcnunûe- [5/27) Epaves du passé. 
04» Los Grandis Merveilles de 


23M tes Enfants de la Blatik. De 
Marc Dufoud. 005 Paris dernière. 
14» Patricia Kaas. D’Emmanuel 
Pampuri « Fabien fUymcmd- Portrait. 
US Premières loges tnln). 


Ciné Cînéfil 


18.05! 

«m cfAiünResnais (1993, 

145 mini. 14026847 

2030 Le Ca valeur ■ 

Hlm de WdUppe de Bnxa 
(1978,100 min). 8858454 

22.10 Doitoles masques et 


204» MA54L L'amour vache. 2030 
Souvenir: BB en dunsons. De 
Jean-teuh Remaeux et Roland coû- 
tas. 2145 New York Ptiësx Bines. 
Episode rfi 35. 2235 Chronique la 
combine. 

2240 Bagdad Café ■ * 

Hlm de Percy Mkxi (1987, 

90 min!, 59710683 

0.10 Concert :jOhn Lennon, 
Sweet Toronto. 


TMC 


TAmériguc. f5>9) Les parcs natimw* 


Enraqtatrf, en 1959, Ion da 
Toronto Puce Festival 


204M Marc et Sophie. Le robot Ro- 
bert. 2023 Drûtes dTtisroires. 2035 
Le Monde selon Garp. Film de 
Ceorge Roy h® pso, 1 35min), avec 
Robtai WOfiams. Drame. 2230 Gtafe. 
Film de John cassantes (i960, 
113 min), avec Gcna Rowiands. Polkitr. 
049 Secret bancaire. Un héritage 
magique (60 min). 


de Mont (üiiiier etOlympk.1.10 Prt- 
tnomllale 


miire Guerre mondiale. I4/I2J 
L'obstination britannique (50 mm). 


Film de Sdney Lanfleld 0937, 
N n va, 90 min). 4*24909 
2030 Catherine, 

ou une vie sans joie 


i de Basa Dearden 0964, 
«a, JflOmin). 71B117S3 

2330LawsofGravity 

F&n de Nick Cornez (1993, 
vjL.9Smto). 81005183 


(60 min). 

UO Rofld Hat 130 Les Envahie 
sans, te mur de cristal (55 m»), 


Eurosport 


174» Nataooa. Coupe du monde. 
184)0 Athlétisme. En direct 
Meeting indoor sur Invitation 
de Tampert (Finlande, 90 min). 

048638 



Les programmes complets 
da radio, cto télévision 
ét une sélection du câbla ' 
sont publiés chaque : 
semaine dans 
notre supplément daté - 
dimamhe-hjndL .. . . 
Signification 
d« symboles ; • 

► Signalé dans « Le Monde 
TaérorôivRacüo-. • 
Multimédia». 


I On peut voir. 

■ ■ Re pas manqua 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre < 
classique. 

♦ Sous-titrage spédai 

pour les sourds et les 
maJentendants.. ‘ 
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RADIO -TÉLÉVISION 


LE MONDE/ MARD1 13 FÉVRIER 1996 /27 


Le surréalisme comme apologie de la liberté 

La soirée d'Arte redonne toute son actualité au mouvement iconoclaste. 

L’art de la subversion, décliné par André Breton et illustré par « L'Age d'or », de Bunuel 


DANS f André Breton, l’or du 
temps ». un ensemble proposé par 
Michel Paroart et Dominique Ra- 
bourdin (réalisateurs des docu- 
mentaires), ce n'est pas du « pape 
du surréalisme », du « tyran » cou- 
peur de tètes, sur lequel on a tant 
glosé depuis sa mort en sep- 
tembre 1966, qu’Q s’agit. Mais de 
Breton chantre de la liberté; 
vouant l’esprit de son mouvement 
à l'immortalité, résolument indif- 
férent à toute forme de bilan, 
consécration et autres tentatives 
d’ensevelissement. Belle idée 
d’être allé chercher Philippe SoUers 
pour commenter cette soirée (par- 
tiellement diffusée le 28 octobre 
1993), qui s'ouvre avec «André 
Breton par André Breton», un 
portrait composé de documents 
d’archives et d'extraits de films sur 
un déroulé d’entretiens radiopho- 
niques avec André Parinaud. 

D'emblée, contre les embau- 
meurs de l’histoire et la mode de 
commémorer tout et n’importe 
quoi hors contexte - façon habile 
d’occulter la nature des œuvres -, 
SoUers éclaire le parcours de Bre- 
ton par ces dates : 1914-1918. Bou- 
cherie innommable que, Jeune mé- 
decin, Breton avait auscultée au 
plus près. Massacre radical auquel 
des jeunes gens déjà pris dans les 
rets du désespoir, mais refusant de 
s’y soumettre, répondront en pro- 
clamant une nouvelle réalité : 
l’existence en état de poésie, hors 
de toute emprise morale et sociale. 
Au sortir des décombres, nulle 
pensée, nul modèle à suivre. «R n'y 
avait rien là, rappelle Breton, qui 
s’élevât au-dessus du niveau d’ex- 



* (toNMKÎTWL f#fj Vont 
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pression d’une presse mercenaire, 
qui fût susceptible de me faire 
prendre ma condition même en pa- 
tience. » Apollinaire, le « voyant 
considérable », inventeur du ternie 
*■ surréaliste », disparaissait avec 
son génie d'enfance. 

Pour Breton, comme pour Ara- 
gon, Reverdy, Soupault, Man Ray, 
Duchamp ou Vacher (« le seul qui 
eût été capable d’élaborer la cui- 
rasse de cristal » face à l'horreur 
des temps), l'ère des scandales 
commence avec le déploiement 
des pompes aux funérailles d'Ana- 
tole France. Leurs plumes exultent 
déjà - « Cest un peu de la servilité 
humaine qui s’en va»-, tandis 


qu’ Aragon assassine: «Certains 
jours, j’ai rêvé d’une gomme à effa- 
cer l’immondice humaine. » Os en 
feront bien d’autres et de plus 
belles encore (voir L’Age d’or, de 
Bunuel, et Souvenirs de L'Age d’or, 
le passionnant documentaire qui 
retrace l'histoire du film). 

UN COMBAT CONTRE L'ENNUI 

La révolution s’étend, qui dé- 
borde F activité esthétique, menée 
comme un combat contre l’ennui 
et les impasses sociales, contre les 
lieux communs et les acadé- 
mismes, contre les récupérations 
et la pensée unique. Noria de tares 
et de fléaux que notre modernité 


répète avec voracité et qui rend on 
ne peut plus actuel le message sur- 
réaliste repris par SoUers : «Etre 
dans Pétât de la plus grande dispo- 
nibilité possible pour que quelque 
chose vous appelle à sortir de votre 
sommeil, de votre connerie, de vos 
préjugés. » 

Les rêves et l'errance comme ter- 
rains d’expérience (relire U Paysan 
de Paris, d'Aragon), avec ce mot 
d’ordre imparable: « L’étreinte 
poétique comme rétreinte de chair, 
tant qu’elle dure, défend toute 
échappée sur la misère du monde. » 
Images et paroles émouvantes sur 
Artaud : « Peut-être était-il en beau- 
coup plus grand conflit que nous 
tous avec la vie. » La suite est 
connue, sinon à retrouver dans les 
livres : déclarations d'insubordina- 
tion, adresses aux sommités mili- 
taires et religieuses, manifeste de 
l'amour foa ; brouilles et em- 
brouilles, disciples et exclus— «Où 
ma liberté est mesurée, je ne suis 
guère. Et ma tentation est de passer 
très vite», se défend Breton. 

En 1964, dans sa retraite de 
Saint-Cirq-Lapopie, Q s'accorde un 
constat bien enviable : « J’ai le sen- 
timent de ne pas avoir démérité des 
aspirations de ma jeunesse; et c’est 
déjà beaucoup à mes yeux. Ma vie 
aura été vouée à ce que je tenais 
pour beau et pour juste. Tout compte 
fait, j’ai vécu jusqu’à ce jour comme 
j'avais rêvé de vivre, » 

Valérie Cadet 

★« André Breton, Kor du temps », 
Arte, mardi 13 février de 21 h 40, à 
1 heure. 


Cruautés 


par Agathe Logeait 

LES GUIGNOLS ont la dent 
dure, ce n’est pas une nouveauté, 
leur florilège hebdomadaire, diffu- 
sé le dimanche, est un joyeux 
concentré de cruauté, en même 
temps qu’une séance de rattrapage 
pour ceux qui auraient manqué 
quelques épisodes du venimeux 
fonDeton au longde la semaine. On 
se gondole est famille sotie canapé 
dn salon sans penser à maL On re- 
trouve avec bonheur les têtes de 
Unes, les tics de langage, et le seul 
PPD que fa télévision ait bioi voulu 
nous laissez. Après une semaine 
d’ascèse tâ£visndte,-an s'en lèche 
les babines par avance comme Foo 


en écoutant le sermon du curé, 
îtauitant- est-œparœ que le vitriol 
y estplus concentré ? -, il arrïreqne 
le me grince, que oda coince. 

Valéry Giscard d’Estaing, « has 
been» prétentieux obsédé de lui- 
mâme (on parie bien sûr de sa ma- 
rionnette), avait ainsi cette semaine 
décidé d’organiser lui-même par 
avance la cérémonie de ses ob- 
sèques, tant fl avait été impression- 
né par le talent, en semblable cir- 
constance, de son successeur Cda 
donna une séquence pémble où, de 
batteries de Caméscope défec- 
tueuses en laïus ronflants, l’Ex ne 
parvenait quf à. se couvrir de ridi- 
cule- On sourit, sans doute, mais 
d’un sourire tm peu jaune, vague- 
ment embarrassé, en se disant que 
la frontière du rigolo et dn déplai- 
sant est ténue,» après tout bien 
subjective. L Ta é v ér m ce est à rare 
lorsqu'on parie des hommes pofi- 
tiques à la télévision, et les jaanat- 
fistes a déférents lorsqu'ils les inter- 
rogent, qu'aptes tout une pinte de 


bon sang, füt-fl factice, peut avoir 
des vertus revigorantes. .. 

En revanche, on s’étonna dn ton 
du reportage consacréà Valéry Gis- 
card d’Estaing 0e même, mais en 
vrai) dans réntisson de Christine 
Odarent, « Dimanche soir », alors 
qu’une de titans (Maddmr 

Léotard, le match !) se fivrè à FUDF 
pour le partage de la dépouille de 
r ancien président du parti et de la 
République. Qfice au travail d'une 
équipe qui le suivit, nous dit-on, 
pp-Tvtont imp semaine de Oenamt- 
Ferrand (Auvergne) à Boston 
(Etats-Unis), on y apprit quelques 
petites choses sûrement indispen- 
sables à l'analyse dn paysage pob- 
tique français. Ainsi, dans la neige, 
Giscard (fl n’est, dans œtte émis- 
sion, jamais appelé autrement) 
met-il des «trucs en caoutchouc» 
sous ses chaussures. En Amérique, 
lorsque cherche la tombe tftinobs- 
an chevalier fraisais, An’est pas fi- 
chu de trouver la bonne église 
avant Fheure de la fermeture. Les 
étudiants devant qui il planche 
trouvent qu'il est « intelligent », 
mais pensent que PUDF est sans 
(toute « ki compa^riefsk:] des gaz». 
H sait, e n fin, blaguer dam un an- 
glais très Maurice Chevalier et ra- 
cQfdEr une histoire incompréhen- 
sibte (même avec tes sous-titres) de 
perroquet affublé du titre de pré- 
sident (?). Bretune vraie pantalon- 
nade. 

Far âégance ou lassitude, VGE, 
traité comme une vieîBerie folklo- 
rique, ne réagit pas sous la gifle. On 
crut seulement pocevoû une lueur 
d’agacement dans ses yeux deve- 
nus ducs. Les Guignols avaient dé- 
teint. 
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1300 Journal, Météo. 

1335 Femmes- Magazine. 

13.40 Les Feux de l’amour. 

Feuilleton. 

1430 Dallas. 

Le miracle. Feuilleton. 

15-25 Rick Humer. 

inspecteur choc. 

Point critique. Série. 

1 6.1 0 Dingue de toi. Série. 
16 A 0 Une famille en or. jeu. 

17.10 Footbafl. 

En direct. Demi-finale de b 
Coupe de la ligue : 
Guingamp-Metz ; 17.15, 
Coup d’envoi ; 18.00. 
Mi-temps ; 18.15, 2* période 
(110min). 8715752 

19.00 Agence tous risques. 

Le point de non-retour. 
Série. 

204)0 Journal, Tiercé, 

La Minute hippique, 
MétéO- 


BOOMERANG 

Film américain de ReginaSd Hudlifl 
avec Eddie Murphy, Robin Givens 
(1992, 108 minj. 416145 

Un directeur de marketing est 
aux prises avec son nouveau 
chef de service : une femme. 


LE DROIT DE SAVOIR 

Magazine présenté par Chartes 
Vittneuve. Brigade des sups, de 
jeairtfieire \ftn Ge'rt et JeanOaude 
Fontan; Autopsie d’une overdose, de 
jérOme Fritel de Stéphan VSIeneuve 
(85 min)- 300400 

aiS Les Rendez-vous 
de l’entreprise. 

Magazine. Thierry 
Des mares» (TotaH. 

030 L'Hôtel des passions. 

Deux «trocs en vacantes. 

Série. 

135 Journal, Météo. 

140 Reportages (rediff-i. 235 et Z40. 
3.40. 4J0TF I ouït. U5 Intrigues. 230 
La Pirogue. 3.50 L’Aventure des 
pLinœj. 430 Mésaventures. 433 Mu- 
sique. 54» tfistotres naturefles. 


1235 et 13^40 Météo. 

1239 Jou maL 

13Æ Derrick. L'alibi. Série. 

1430 L’Enquêteur, série. 

15j 45 et 535 U Chance 
aux chansons. 

Cordyia chance. 

1635 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 

17.05 Quoi de neuf, docteur ? 

Le film de Ben. Série. 

1735 La Fête à la maison. 

Poisson <f avril. Série. 

11LQ5 et 335 Les Bons Génies. 
Jeu. 

1&45 Qui est qui ? Jeu. 

19.15 Bonne nuit, les petits. 

Pimprenefle hypnotiseuse. 
1930 et 2.00 Studio GabrieL 
1939 Journal, Météo. 


LA MORT 
VOUS VA SI BIEN 

FAn américain de Robert Zemerids 
(1992,104 min). 413058 

Une chanteuse sur le dédin 
souffre de son vieillissement par 
rapporté une andenne rivale, 
écrivain à succès. Une 
esthéticienne lui propose un 
élixir de jeunesse- 


ÇA SE DISCUTE 

Magazine présenté par Jean-Luc 
Delarue. 

(es excentriques: 
fantaisie ou réfection P 
(90 min). 144338 

035 Journal Météo. 

<L40 Le Cerde de minuit 
L’éloge de la douceur. 

Avec Pierre Herme et 
Philippe Contidni, 
pâtissiers ; Claude FiscNer, 
sociologue au CNRS ; Hervé 
This, rédacteur en chef de 
«Pour fa; 


1235 Journal, Keno. 

13.10 Tour en musique, jeu. 

13<40 Les Enquêtes de 
Remington Steele. 

1430 Bd d'air. Documentaire. 

1448 Le Magazine dn Sénat 

1530 Questions au 
gouvernement 

1645 Brigade criminelle. 

1630 Fopeye. Dessin animé. 

16.40 Les Minikeums. 

17-45 Je passe à la tflé. 

1 830 Questions jjout un 
champion, jeu. 

1830 Un livre, un jour, Essais a 
écria de combat, tomell.de 
Georges Bernanos. 

1835 Le 19^20 de 
r information, 

19.08, Journal régkmaL 

20j 05 Fa si la diantet jeu. 

2035 Tout le sport 


3 E CIRQUE 
ARLETTE CROSS 

Présenté par Sergio 
(95 min). 845597 

Enregistré en décembre dernier 
à Paris. Avec les chevaux en 
liberté de Gilbert Grûss, les 
acrobates du cirque de Mon, 
des trapézistes mongols, etc. 
2225 Journal Météo. 


COULEUR PAYS 

Programme des 

treize télévisions régionales 

(90 min). 

237690 

02S» Saça-CIces : Ados au mur (re- 
<flff) 

pynætiefSmance. FeufSetotL L55 
M urique Graffiti. Concerta pour deux 
pianos, de Rndeoc, par ratebesoe 
national français, soi François-René 
Paflabte. Jjeaa-P bfligpe Couard, dk. 
Laurent Rülgb ata f25 mta). 


13.00 L’Œil et la Main. J'ai rêvé d’être Miss France. 
1330 Attention santé. Déclenchement de 
7 accouchement. 1405 Teva, Les Kwegus. 15.00 
Arrêt sur images. 1400 Forêts du monde. Des 
arbres de vie. 1630 Le Réseau des métiers. 1635 
Rintintin. 1730 Les Enfants deJohn.18J» 
Alphabets de Timage. Bernard Giraudeau. 18.15 
Cinq sur cinq. 


Arte 


230 Tarant» (rediff.). W0 Septième 
Gratinent, us 24 heures dlnro*. 430 
Pyramide (rediff). 520 Dessin ardmé. 


19D0 Collection Hollywood 1950. 

Série. [10128] Bourbon Street, de Roy KdBno, 
avec Didt RmHI, Beverly Garland 
C30mtn). 5771 

1930 7 V2 (30 min). 4042 

20X0 Archimède. Magazine de PhHtppe Boulanger, 
Jean-Jacques Henry, Pierre Oscar Lévy et Hervé 
Thk. Impact ; un animal a glissé ; 1a trace 
primordiale ; coopération ; la chasse aux quarte ; 
bibliographie (30 min). 1955 

2030 81/2 JournaL 


SIBERIE, TERRE SAUVAGE 

Documentaire. [3W] Ladem»red»asse,dejimk 
Sladkowriô (55 min). 259Î139 

En Sibérie, on vit. malgré le froid, malgré le poids 
de l’histoire et de la géographie. Ce soir, la 
dernière chasse d fours d'un Yakoute de 86 ans. 
Nostalgie d’un village qui s’éteint La ville 
demain ? 


SOIRÉE THÉMATIQUE : ANDRÉ 
BRETON, L'OR DU TEMPS. 

Présentée par PhSppe Sofcrc. 

• Lire ci-dessus. 

21.45 André Breton par André Breton. 

Documentaire de Mkhei pamart et Dominique 
Raboundln (60 min). 93T7348 

2245 L’Age cforB ■■ 

Film français de Luis Bunuel avec Lya Lys, 
Gaston MOdot(1930.N, 66 min). 2837 8 19 

23*45 Souvenirs de l’Age d'oc. Documentaire. 

(35 min). 3299684 

030 Marcel Mariên. Documentaire. 

030 Gros Plan : Salvador DaH Documentaire de 
Pierre Cardinal (30 min). 5B29503 

1.00 Le Juge et l’Adolescente. Téléfilm de Rainer 
Boldt (rediff.. 90 min). 202931 3 
230 /ohn Perse, (rediff). Série [2/3 î. 


1335 La Rage d’aimer. 

Tétéfilm de Rancis 
ManMewicz, avec Rate 
NaBgan 

(118 non). 65924987 
Une femme trompée 
■ quitte le domicile 
conjugal en compagnie 
de ses deux plus jeunes 
enfants. Son mari, riche 
notable, nef entend pas 
ainsi — 

1535 Deux flics à Miami 
1630 Hit Machine. Variétés. 
17.05 Une famille pour deux. 
1735 L’Etalon noir. Série. 

18-05 Raven. Série. 

19J0 Code Quantum, série. 

[2Û] La fianriBe avant tout 
1934 Six minutes 
d’infor ma ti o n. 

2030 Notre belle famille. 

2035 E 6 jmrfoc La . 
conquête de l'espace. 


BENJI 

LA MALICE ■ 

FBri américain de joe Camp avec 
Nancy Frands, Ben VSughn 
(1987,85 min). 397418 

Un petit chien perdu dans la 
forêt profonde protège quatre 
jeunes couguars d’un loup et 
d'un éperner. 


COURSE- 

POURSUITE 

Téléfilm d'Albert Magnol, arec 
Richard Grieco, Joe Gortese (92 miq), 
2330981 

Un champion de courses de 
voitures clandestines (Richard 
Grieco dora Booker) contrarie 
par ses victoires les projets d’un 
truand notoire. 

0J0S Capital (rediff). 

005 min). 1757503 

130 Best crf Téléphone, 
Jean-Louis Artaert, 

Louis Berügnac. 

Musique. . 

335 La Saga de la chanson Crasçaise. 
Yves MÆttanl. DocstaeStBire. 430 
Cnitnre pub. Ma^rine. 


Canal + 

1035 Folle de mol . 

TétéfBm de Pierre joassin 
(92 min). 7B407787 

► En dair jusqu'à 1i45 
1230 La Grande FannQe. 

13^5 OubCe-molM 

FHm français de Noémie 
Uvowsky (1994,92 min). 

6251418 

15.25 L'Œfldn cyclone. 

1530 Gejorrimo ■ • • • 

FQra américain de vvatter 
HiD 0993, 115 min). 9021 400 

1730 Ras si vite 1 
1735 Surprises. 

1830 Le Desrin animé. 
TheMask. 

► En da h- jusqu'à 2030 
1&40 NnBe part ailleurs. 

Invité: François Ouzet 


FOOTBALL 

En direct Lyon-Cannes. Demi-finale 
de ta Coupe delà Ligne (120 min). 

1128697 

Lyon, toujours difficile à 
manœuvrer à domicile, reçoit 
Cannes qui semble avoir 
retrouver une partie de son 
football. 

2215 Flash «f Information. 


ETHAN FROME ■ 

FRm américain de John Madden 
0993,102min). 6000966 

Adaptation un peu terne d’un 
roman d’Edith Wharton. 

020 Les Insectes 
■ defeuB 

FDm américain de Jeanrnt 
Swarc 0975. 95roln), 

4874888 

135 Retende, 

le dentier fils d'EngaL 
Doc um e n t a ire 
(TAIain-Marie Thomas 
(59 min).' 7039955 

Les Masats filmés comme 
iiy a 50 ans. Esthétisme 
. etexotisme. 

235 Surprises (5 min). 


Les soirées 
câble et satellite 

Paris Première 


TV 5 

1930 


crm 


(France 2 du Bl2f96i. 

L 2230 journal (France 2). 

w « Bas les mammie* (France 2 du 
7/2/96). 2330 Vhra. 030 Soir 3 
(France 3). 130 Journal (RTBF. 
30 mm). 

Planète 

anssi&rasbs 

des mers. [9ftll Hornet. ration nwW- 
mtatio ns. ZÏjs S ocriérea, k— 

23.15 Femmes d’islam- p /3) U> vont 
et ta RéuùWreue. 0X5 U vémé ment 

à Jtottoct (SQ min). 


2030 20 b Paris Première. 2130 
a-Edem’s Quix. 2135 Premières 


2225 Sauve qui peut 
(la vie) ■■ 
film de Jean-Luc Godard 
(1980.85 min) 53786288 
2330 Totalement cinéma. 020 
Concert : Charles Aznavour a 
l’Olympia. Enregistré en 1978. 120 
Musiques en scènes (25 min). 


ÿare Ciné Cïnéfîl 


1835 TTie Moon 

and Six pence ■■ 

FHm d'Albert Latin (1942, 
vus,95mlnL 55314058 

2030 Le Septième QelW 

FHm de Raymond Bernard 
(1958. N,, HO mfn). 5606665 


2220 Justin 

de Marseille ■ ■ 
film de Maurice Tourneur 
(1934. N, 95 mini. 98580394 
2335 Les Surprises 
de la radio 
F3m de Marcel Aboufcer 
flWO. N.. SOmlnL æ97B955 
1.15 Fantôme radiopbookrue 

Film de Sldney Lanftdd (IB7, 
N-. va. 85 min). 27442849 

Ciné Cinémas 

19.15 Le Jour 

du désespoir ■ ■ 

Film de Mancel de Ouvrira 
(1992. vj.. 7S min). 6038331 5 
2030 Ugrande cocomero ■ 
FîSn de Francexa Ardlibugi 
(1993, 100 min). 8752226 

22.10 Hier, aujourd'hui et 
pour toujours— 
fitan de Mark Stydefi (1991, 
vjo, 140min). 75411348 

030 L* Anti-gang ■ 

Film de Bu rt Reynolds (1981 . 
ITOmlnl. 1984578 


Série Club 

2045 (et Z3^5) Jack Cutter, les 
héros ne meurent Jamais. 2130 Le 
Club. 2L40 (et 030) Jim Se 
Les filles du dair de lune. 2230 
Hitchcock présente. Question de 
pointure. 1.15 L’Or et le Papier 
(43 min). 

Canal jimmy 

2U» Les monstres nouveau sont 
arrivés. Une intégrité monstre. 21 JS 
Le Dernier Rebelle. Les grands es- 
paoes. 2235 Chronique bakélite. 
2230 Angeia, quinze ans Un garçon 
impatient. 2330 Ibur de France au- 
to 95. 015 Roher Ted. Enterta mina 
Father Stent. IL40 Countiy boa. 120 
Le Frelon vert. Qne le meilleur perde 
(30 min). 

RTL 9 

2030 Le Lagon bleu, film de RandaK 
KJeiser 0980, 110 mbi). avec Brooke 
SMelds. Avenant. 2230 Leader. 
2L25 Top santé. 2330 Télé-achas 
Z345 L’Armoire volante. FHm de 
Cario RJm (1948. N.. 95 min), avec 
FemandeL Comédie. 130 Cornpfl 
RTL 9. Oips. (35 mfn). 


TMC 


2035 Jasott et les Areonames film 
de Don Chaffiey 0963, 100 rwnL- avec 
Todd Armstrong. Aventure*- 22.15 
Sud. 2330 Panique aux Caraïbes. 


Anagramm e . 040 Secre t bancaire. 
Un alibi compromett ant (50 min). ’ 

Eurosport 

11-25 SkL En direct Championnats 
du monde. Super G messieurs. 
En Sierra Nevada (Espagne, 
95min). 32800058 

21 30 Boxe. 

En direct Ounqrionrat du 
Commomreakh. 

Poids super-coq :Nefi Srabi 
(Gales) - Nathan Sting (Aus) ; 
Poids super-moyens : joe 
CalsHhe CG-B) - Napoléon 
Pht(E-U) ; combat poids 
mouche ; Hany Woods (G-B) - 
Brendan Bryœ (C-B) ; Combat 
poids légers : Garethlordan 
(GaUes) - Bamama Dbateza 

(G-B) ; combat poids 

mi-moyens : PanJ Samuefc 
(Gales) - John Harrison(G-BJ, 
8CardHFn20min). 7D1313 
2530 Ski 030 Snooker (90 mm). 


LES PUBLICATIONS 

DU Mon de 


Un ancien numéro 
yous manque ? 


(Commande et envoi à domicile) 


3615 LEMONDE 


Radio 

France-Culture 

2000 Le Rythme et la Raison. 
En français tiare le texte. 2 
L'autre oBeé de rAdanbque 
Nota. 

2030 AirhtpeJ Science. 

LsCCHtoms. 

2132 Grand Ange (tedHLV Neuf 
mmms mm mortes peaur la France. 
2240 Nuits magnétkptes. Au 
petit roman de b mode. 1 . 
Spiendrm et misères d’un 
manoequin debois. 

0.05 Dn jour an lendemain. 
Actuafité de b poésie. 9SO Coda. 
Kagel transcriptsur (2L 130 Les 
Jémts de Rancê-Otitme (redlffjL 


France-Musique 

2000 Concert. 

Donné )e 27 Janvier au •' 
Conservatoire d’art 
< - dramatique, à paris, par 

Roland Pidoax, vtolonceBe, 
Ktm Woo piano : Pltas 

pour piano op. 3. de 
Rachmanlnov j Sonate pour 
vMoneeBe et piano «t J19. 

de Prokofiev; Sonate pour 
vfetoncriJe et piano Op-19.de 
Radimanbiov. 

2230 Soliste. Pierre Rturntar. 
2230MusfquepJarieL 

CEuvres de Osroenti, Moss. 

S37 Ainsi la mrit 

Œuvres de Bofly, R. 
SdMOiRn, des ' 

030 La Guitare dans tou» ses états. 
1-00 Les Nulfa de France-Musique. 


Radio-Classique 

2040 Les Soirées - 

de Radio-Qassjque. 

Entre baroque et ro ma ntisme. 
Œuvres de CPE. Bach : . 
Symphonie Wq 183 n° 2, par 

. rotdies tre ba roque 
d’Amsterdam, dir. ibn 
Itoopman ; Sonate en «te 
Sanmiineus et MebndroOcus, 

. par te Quatuor PurteD; 
-ftmphoiiîe if 6 . de LC Badi, 
parthe Academy of Andent 
Mûrie, dfr. Staniïge ; Deux 
Ueder, de Benda ; Quatuo- 
rfi 1 , de Haydn, par le Quatuor 
. Wefcr;«e Atneraanaln.de 
JCF Bach, par Da» Heine 
Konzeix ifir. Max, Baibara 
SeWidt;SonateK 306 ,de 
Mozart ; Symphonie en ta 
mineur, de Vanhat, par Uroea 
Slnfimietta, dlr. Saraste. 

2230lea Soirées,. (Suite). Concert 


«Wÿbcé le 17 novembre 1995, au 
Théâtre de. la Vilte, par Natalia 
Ljkhapoï, violon, Xavier Phillips, 
vWonctile. Fredrik Fors, ctarinette, 
Martatra fiettova, piano: L’Histoire 

du soldat, de Stratinsky ; THo n° 2. de 

Bacrl ; Quatuor pour la tin du t 

de Rteslaen- 030 Les Ntûa i 
âlo-Qastique. 


l3s programmes complets 
de radio, de télévision - 
et une sélection du câble 
sont pubfiés chaque 
semaine dans •• 
notre supplément daté 
dimanche-lundi. 
Signification 
des symboles : 

► Signalé dans « Le Monde 
^wisiofHtodio- 
Multimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Nepas manquer. 

■ ■ ■Chef-d'œuvre t 
classique. 

♦ SoiB-ijtrage spécial 

pour les sourds et les 
malentrnidants. 
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L Académie Ce&an 


par Pierre Georges 

C’EST UN PARLER étrange, 
riche, évolutif. Plein de variantes 
et de trouvailles, de mots codés 
et déformés, inventés, inversés, 
triturés, enrichis, vivants en 
somme. 

H fallait être un peu mongol 
ou ouf, maboul, guedin, chouté 
et même chtarbé pour se lancer 
dans cette grave galère. Ils 
étaient un peu plus que cela, ces 
deux professeurs de fiançais du 
collège Jean-Jaurès de Pantin qui 
se sont lancés dans un livre- 
chronique de la langue des cités. 
Avant que de sortir leur livre 
chez Calmann-Lévy, Les Céflans 
parient aux Français, Boris Sé- 
guin et Frédéric Te illard ont fait 
donner la garde : quatre-vingts 
élèves, quatre classes de sixième, 
lancés dans la nature avec leurs 
filets à mots quotidiens et fleu- 
ris. Quatre-vingts gamins, ga- 
mines, pas larlarateaux les 
bougres, pas graves les tâtes, pas 
gohnons les géants. 

Une course au trésor en 
somme. Et un beau trésor à l’ar- 
rivée, un dictionnaire de langue 
vivante carrément fataL C'est-à- 
dire formidable. Le livre raconte 
cette quête, formidable. Sûr 
qu’ils ont bien goleri, rigolé, les 
chercheurs de mots. Et fl fournît 
en annexe quatre cents de ces 
fameux mots qui permettent de 
ne pas mourir ignorant, de ne 
pas se « paner de l’estrade» face 
aux morts de rire. 

L'académie Céfran de Pantin 
offre ainsi un recueil de secours 
aux nases que nous sommes 
tous, faute de décodeur, devant 
cette langue des rues et des cités, 
née autant du verlan, des dia- 
lectes que de l'imaginaire. Pour 
ne pas rester Idiot, ou * face de 
cul de mammouth * ce qui re- 
vient au même, pour ne pas de- 
meurer définitivement «nase», 
pour être un intellectuel des 
rues, un «dico» justement, il 


faut suivre le guide. Les deux 
professeurs avaient leurs rabat- 
teurs de mots. Et même leurs in- 
terprètes, des experts en tchat- 
che, pour faire autorité. A partir 
de là, ils pouvaient travailler à 
leurs œuvres bOingaes, ce ou- 
vrage franco-céfran de contrô- 
leurs, de « leurs », des mots. 

Le résultat est étonnant. Pre- 
nons le mot niquer qtri, contrai- 
rement à une idée reçue, signifie 
à Pantin frapper. Et prenons ses 
synonymes. Une légion de 
choses pour dire pareil : bom- 
barder, casser, déchiqueter, dé- 
chirer, dégommer, dépouiller, 
destroyer, éclater, exploser, ma- 
rave, massacrer, péta. Prenons le 
mot passeport. En Céfran, il 
s'agît, jolie intuition, d’un pré- 
servatif. Prenons navache. En 
fait, le verbe partir, plutôt sur le 
mode impératif, arrache-toi, 
barre ta gueule, barre-toi, bouge 
de là, casse-toi. dégage. Autre- 
ment dit: « Aller, tu m' prends la 
tête, navache ! » 

Mots de la rue, mots de ban- 
lieue. Jean-Marie Le Peu et Vla- 
dimir Jirinovski, en leurs épou- 
sailles, des «photocopies», qui 
se ressemblent et s’assemblent 
« Scuzmi », je vous demande 
pardon. Pachave, dormit Se pâ- 
mer, se moquer. Péclo, doper, 
fumet Fefly, flipper, avoir peut 
Relou, lourd, qui prend, la tète. 
Reume, reupe, mère et père Sa- 
quaoufé, le ça va antillais. Stofc, 
un baiaise. Girafe, perche, ou 
même giraphe, un grand. Patate, 
un gros. Poulemoufllé, un lâche 
Une radie, une meuf, une fille. 
Un raclât, un mec, un garçon. Un 
raphai, un morfal. Un gremait, 
un maigre. « Hier ça sÿait pas, 
fai vu des Ethiopiens, tis étaient 
tout gremaits. » 

Et ainsi de suite. Dans la vie de 
banlieue, fl convient de se dé- 
brouiller, « kisdémerdasse ». On 
s’y emploie désormais. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le lundi 12 février, à 12 h 30 (Paris) 
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FERMETURE 

DES PLACES ASIATIQUES 

TÔfcyÔNI^gT 2093430 * -0,87 +5^36* 
Honk Kong index 1131030 -0,19 +13,12 



OUVERTURE 

DES PLACES EUROPÉENNES 



Cours ni 
(KA2 

Vsr.en* Var.en* 
OMQ fe 95 

Parte CAC 40 

C2X3 

+0,23 

+4J4 

Londres FT 100 

iaaj 

WE2M 

KE5M 

Zurich 

1547,97 


+1,18 

Milan MIB 30 

999 

-639 

+ 730 

Francfort Dax 30 

2405,18 

-i m 

+6Î71 

Bruxelles 

1674,80 

-0,62 

+738 

Sûtes* 5BS 

1345/42 


- 7,69 



-0^0 

+034 

Amsterdam CBS 

33Sj60 

-<U9 

+ 438 


Hésitation à la Bourse de Paris 


LA TENDANCE était hésitante, 
lundi 12 février, à la Bourse de raris. 
En repli de 032% à l’ouverture, 
l’indice CAC 40 gagnait à la mi- 
journée 0,15 % pour s'établir à 
196335 points. 

La Bourse de Tokyo est restée 
formée, lundi, la journée étant fé- 
riée au Japon. Vendredi, Wall Street 
avait terminé la séance en très lé- 
gère hausse. L'indice Dow jones 
des valeurs vedettes avait progressé 
de 0,04%. 

Sur le marché des changes, le 
dollar était orienté à la baisse, lundi 
matin, lors des premières transac- 
tions entre banques sur les places 
financières européennes. Le billet 
vert s’échangeait à 1,4735 mark, 
106,70 yens et 5,0660 francs. Le 
franc cédait du terrain face au 
mark. D s’inscrivait à 3,4380 francs 
pour 1 deutschemark. 

Du côté des taux d'intérêt, le 
contrat notionnel du Matif se re- 


prenait au fil des transactions. 
Après quelques minutes de transac- 
tions, l’échéance de mars cédait 
4 centièmes, à 121,76 points, mais 
reprenait 6 centièmes à la mi-jour- 
née, gagnant 4 centièmes, à 12136. 
Le rendement de Fobiigatkm assi- 
milable du Trésor (OAT) à dix ans 
s’inscrivait à 635%, soit un écart de 
0,43 % par rapport à celui du titre 
d’Etat allemand de même éfhéfmfg- 
Les taux d’intérêt à court terme 
étaient stables. Les échéances à 
trois mois s’établissaient à 4,30 %. 
La Banque de France a laissé in- 
changé, lundi matin, à 4,19 %, le 
tans de Fargent au jour te jonc 
L'événement de la semaine, sur 
les marchés financiers internatio- 
naux. sera la réunion du conseil de 
la Bundesbank, jeudi 15 février. Cer- 
tains analystes espèrent une baisse 
des taux directeurs de la banque 
centrale allemande à cette occa- 
sion. 


Tirage du Afttxfe daté tfcnandiell-fimcfl 12 février 1996: 533 403t»£fl9fefres - 3 



• SHSA.Hl., VISA : Stases, ù' Hiver *v de l’aques. 

• SCI I-’NCHS PO. : du 26/02 au 2lr'06 - S semaines d’été. 

• DROlT/SCi liACPS MCO.: lt> semaines a partir du 


19 l évrier dont 1 semaine intensive à Pâques. 

• ADMISSIONS DI KitCTHS bac + 2, +5 : Grandes Proies 
de Commerce et Sciences Po fb ; " L année ; Pâques. 


T CTHTT ^ performance 

AO.JlJEÏ: ; T . ns e l^ èintjttt Supèricor Privé 

DEPUIS 1954 ■ *TéL 4224 i& 72 +-MiiB^ 




La Poste veut réorganiser ses bureaux 

en s'adaptant au marché en quête 

La direction affirme qu'aucun des 17000 sites ne sera fermé de repreneurs 

que « le surcoût de la présence pos- clairement identifiées et confiées, à EIFFEL 95,2, station FM patr- 

iote en milieu rural est estimé à des responsables spécifiques». Par sienn e, ch erche un partenaire 
3 milliards de /ronds et n'est ailleurs, « de nouveaux points de pour sortir du marasme. Cette ra- 
compensé qu 'à hauteur de té mil- contact seront crées dans les zones tho dont le slogan est « T out Rais 
Uard de flancs par rabattement de urbaines et les banlieues, y compris à portée d-oreüJe », est confrontée 
la taxe professionnelle». les plus difficiles, afin d’accompa- à un double handicap : une an- 

Après avoir établi ces différents gner l'évolution démographique de dfence qui ne parvient pas à dé- 
paramètres, l a direction de La ces zones en Jatte densité ». U est - coller (moins de 0*5 %) et une sub- 
poste préconise de ne plus wgani- vrai, qu’fl existe un bureau de- vention de la municipalité 
ser le réseau en fonction des mê- poste pour 990 habitants en Lo- pa ris ienne en dnmnntkm. Certes, 
tiers (courrier et services finan- zère et un burean pour 15 000 en Jean-Pïerre labro, conseiller spé- 
ciers) mais en fonction des Seine-saint-Denis. cSal auprès du maire de Paris char- 

différents types de clientèle. La - Les bureaux de Poste seront gé de la comm i i TOc a ti en, affirme 
nouvelle organisation sera fondée réorganisés en trois catégories : «qi^ n’est pas question de vendre 

sur une logique de marché. Les en- les bureaux de proximité, les bu- ’ ou d’arrêter la radio», mais eda 
treprises et les grands comptes se- reux de contact et Les bureaux de n’empêche pas les trentesalariés 
raient pris en charge par des secteur: Alors que te syndicat Soà de se sentir abandonnés et désa- - # 
équipes commerciales spécialisées craint que le nombre de bureaux busés. Dans les contons de testa- - 
et « te bureau depostesem entière- possédant leurs propres facteurs tion, fls se plaignent notamment 
ment dédié à l’accueil de la die n- passent de 6 000 à 2 000, la dixec- d’être souvent critiqués parte vfllé 
tè!e grand public de La Poste qu’a tion affirme qu’il n’en est rien. qjrin'axuuaccairiéàQf]Eêl 9S^de 
s’agisse de ses produits courrier ou Jeudi, elle devrait proposa: axas. ■ campagne puMfcftafee depuis cinq ' 
de ses services financiers, les entre- syndicats un suivi. mensuel de ans. • ■ 
prises étant gérées par un réseau révolution de ce réseau qui, selon Créée en 1981, à l’initiative de 
commercial spécialisé ». efle, devrait Etre effective fin 1997. . Denis -Baudoin, conseiller en 

Alors que les syndicats communication de Jacques 
trois catégories craignent que îa distinction efiec- Chirac, pour offrir nue mbone an 

De même, les petits bureaux se tuée entre les bureaux rentables et marne de Paris qur estimait akus 
verront déchargés dans les dix- les autres n’ entraîne à terme la -être boudé par. les médias natio- 
huit mois de certaines tâches art- disparition de ces derniers, la cfi- , nanx, Radio Ttour Eiffel futtong- 
ministratives qui seront centrait- rection affirme que ces craintes temps entièrement financée parla 
sées. Dans ces bureaux oh moins sont infondées mais que la non- mairie. Laxacfio qui fut dirigée par 
de quatre personnes sont aflfec- velle organisation loi permettra de des jnofossiaxmds comme Jérthne 
tées an guichet, il n’y aura aucune négocier dans de meilleures Bellay - lequel fonda ensuite 
diminution « d’emplai-contact». conditions avec refaite maintien - France-Info - a toujours eu à son 
Dans les bureaux plus importants, de ces dentiers. ' actif des équipes de bons jouma- 

« les Jonctions d’accueil au guichet listes mais n'a jamais atteint ses 

et de production du courrier seront Frédéric Lenuâtre objectifs. 

. DES ATOUTS 

Les entretiens secrets de M. Debré avec Georges Pompidou 

u A r^dteaperifoaonsoutieDpiâiri- 

COMME D’AUTRES, ils se sont connus pendant Personne n’en parle à ce momentrlà, etie principal in- pal- Par fidélité au président de te 

trente ans. Us ne furent pas toujours des amis bien que téressé n’est probablement pas M-même au courant » Répubfique, Jean Tibeti, son suc- < 

tous deux a dmirèrent le général de Gaulle. Leurs rela- Le parallèle avec 1e cancer de François Mitterrand ne cessent a continué à aider 1a radio y 

tions personnelles s'améliorèrent quand leur divorce peut évidemment échappée. D’autant que Michel De-: mais sans grande, conviction. Et 

politique fut consommé. Premier chef du g ouver ne- bré assure que «te maladie que Georges Pompidou qf- Eiffel 95 J semble aujourd'hui 

ment de la V* République Michel Jhmtait avec un rare courage ne pouvait être seulement avoir plus d’ennemis que d’amis. 

Debré a nourri un rapport me qjfidre privée. Touchant le président de la Répu- Jacques . Dominati, premier ad- 

constant avec le successeur du g£- bUque, elle engageait à brève échéance te destin de la joint au maire,- RogèFKomani, 

néral à FHysée, Georges Fompi- nation ». Cette révâafion montre que te temps peut questeur du CoriseS.de Paris et 

dou, des lendemains de la Libéra- êtreinditigemavectesecretmédicalparprocnration. ministredes relationsavecle Par- 

tion jusqu’à sa mort, le 2 avril tentent, CauriHe Cabana, nouvel 

1974. rhattons confuctubjjes . adjoint chargé des finances, 

Michel Debré en dorme une Dans cette mine de détails sur les grandes et petite* ^ comme Alain Juppé, premier mi- 

BfBUOGRAPffE large idée en publiant, au- coulisses de la République, on découvre les grandes et nistre, rie sont pas partisans de 

jounflmi, un Bvre d’entretiens et de correspondances petites faiblesses des acteurs du jeu politique. Ainsi la donner suite à leur soutien finan- 

avec le second président de la République gadtienne. proximité proclamée peut-elle, parfois, cacher des det 

Tout y est d’une brûlante actualité. Des rapports en combats sans merci. Michel Debré en sait quelque ; On prête •aujourd’hui àlaGéné- 

potitique à la maladie des chefs d’Etat, en passant par chose, lui à qui Pompidou fit offrir, eu vain, la pré- raie des eaux la volonté de devenir 

tes conflits entre un premier ministre et sa majorité, sidence du Conseil constitutionnel pour foire taire ses te partenaire de ta. vüle pour allé- 

« Nos relations nejurent pas toujours fiacOes. Nous dherr critiques incessantes. ger la charge financière de ta sta- 
tions dans ranalyse politique à court terme, dam la tac- Conflictuelles, les relations de ivfichd Debré avec _ . tion, qui compte comme {nmd- 

tique ù adopter, par rapport aux centristes notamment Pranpîdoutefur^ Refrisamdetedx^conmieprer: paux actionnaires la société 
Nous n 'accordions pas la même attention aux problèmes mier ministre après sa victoire présidentielle de 1969, il d’exploitation de la Tour Eiffel, la 

économiques. » Voilà ce qu’écrit Michel Debré dans 1a ne put éviter de te prendre dans 1e gouvernement dé Sagi et la régie immobilière de la 

coDdasûm de ce qui peut être lu comme des Mémoires Jacques Chaban-De!mas.Tïès vite, fl critique Féqozpe Vïlte de Paris. Pour un éventuel re- 'j 

partagésu * Ce n’est pas pour régler des comptes », pré- dont ü est membre car, selon hil, on ne s’attaque pas . preneur, Bflfel 95,2 a des atouts; 

dse Fauteur, en ajoutant: «la vieillesse et la maladie «aux vraies sources de faiblesse de notre système écono- v un programme de sorices inégalé 

sont causes de souffrances au quotidien, mais source de nti que etjmander: Faidc à certaines entreprises natte- sur me-de-France- efle livre tous I 

sérénité.» nales, la Sécurité sociale, Féducaïion nationale, le Crédit les quarts d’heure un point sur la ‘j 

La maladie et la souffrance, l’auteur en parie en évo- agricole ». C’était en 1969. Tbute ressemblance^. circulation— , ainsi qu’une fnfor- 

quant cdles qui frappèrent le chef de FEtat «Mon mation dense. Elle possède sur- 

père, le professeur Robert Debré, écrit-il, diognostiquér OUvler Biffuud tout un émetteur puissant, placé 

dès 1969, le mal dont souffre Georges Pompidou: la ma- au sommet de laTOur EiffeL 

ladie de Waldensùvm, une forme de leucémie au came- * Entretiens avec Geonjes Pompidou (1971-1374), Ai- g. 

tère inéluctable mois au processus beaucoup phis lent b&i MkheJ, 227 p, 98 F. - V.Ca. r. 



LA DIRECTION et les syndicats 
de La Poste doivent discuter, jeudi 
15 février, de Tavenir du réseau de 
distribution au cours d’une impor- 
tante réunion. Sans attendre ce 
rendez-vous, la CGT et SUD sont 
montés au créneau, dénonçant 
« le comportement de banque » 
qu’implique à leurs yeux F avant- 
projet remis par 1a direction. En 
fait, celui-ci confirme explicite- 
ment une orientation prise dès 
1993 : rentreprîse «a décidé de ne 
fermer aucun bureau de poste et de 
ne pas tranjbrmer d'établissement 
actuel en guichet-annexe ou en 
agence postale. Ce faisant, etie joue 
pleinement son rôle d’entreprise pu- 
blique et notamment lorsqu'elle 
maintient une présence farte dans 
un tissu social dégradé » Démen- 
tant tes informations données par 
certains syndicats, la direction af- 
firme donc qu’il n’y aura pas de ré- 
forme du statut des 14 000 bu- 
reaux de poste et des 3 000 
agences postales malgré une 
« densité exceptionnelle en miieu 
rural » oh fl y aurait désormais da- 
vantage de bureaux de poste que 
de boulangeries. 

Néanmoins, le document remis 
par la direction reconnaît que la 
situation actuelle n’est pas satis- 
faisante : le trafic courrier déposé 
dans tes bureaux de poste drinume 
depuis 1990 au profit des centres 
de tris. Ce texte indique également 




Dix candidats américains courtisent l'Etat-symboIe de l'Iowa 


DES MOINES (lowa) 
de notre envoyé spécial 
Le rituel des dâxits de campagne 
électorale présidentieEe américaine 
dans ratât de Flowa est quasi im- 
muable : le candidat conduit son 
épouse sous les projecteurs et pré- 
sente à l’assistance «te prochaine 
First Lady des Etats-Unis». L’inté- 
ressée, qui essaie d'avoir F air aussi 
« préadêntiefle » que possible, fait 
des sourires sous les apptaudisse- 
ments puis s'efface derrière son 
mari, lequel se livre à une harangue 
répétée cent fois, entrecoupée de 
Magnes foefles. Samedi soir 10 fé- 
vrier, daos une église de la banlieue 
de Des Moines, M~Alan Keyes et 
ses enfants, M“ Pat Buchanan et 
ses entants, enfin M* Fbfl Gramm 
et tes sens, se sont successivement 
pliés à ce cérém onial 
Leur hôte se situant dans la mou- 
vance de la Christian Coalition,' 
cette droite religieuse à qui on 
prête une grande influence parmi 
Félectarat républicain, chac un y est 
allé de son couplet résolument 
conservateur pfrfl Gramm, qui bé- 
néficiait pour l’occasion du parrai- 
nage de Facteur Chariton Heston, a 
estimé quH était temps que «Ton 
saisisse les criminels ù la gorge» et 


que Ton mette fin à cette « honte 
nationale de 13 million d'avorte- 
ments chaque aimée ». 

Orateur passionné, le Noir ADan 
Keyes n’a pas mâché ses mots pour 
appeler l'assistance à dénoncer 
l’avortement, «symbole d'un 
concept corrompu de la liberté», et 
Pat Buchanan a utilisé tes registres 
de son éloquence populiste pour 
demander une « guerre culturelle 
pour Pâme de FAmérique ». 


« HONNETETt. nrrË&OTÊ» 

Un peu plus tôt, le mflKardaïre 
Steve Fofbes avait lui ausâ présm- 
té ta dfccrÈte M* Fortes et ses cmq 
fiBes expliquant pourquoi «Sahd- 
na » ferait une mervei&eiise «First 
Lady». Cette rencontré avait fleu 
dans un grand hôtel oh les élec- 
teurs invités se sont retrouvés en 
minorité par rapport aux jouma- . 
Hste&- De son dflnt dair et sacca^ 
dé, MForbes dénonça ses adver- 
saires, coupables d’avoir organisé 
une vaste machination de démar- 
chage téléphonique destinée à dé- 
tourner de hn les électeurs de no-, 
wa, puis « h corruption politique de 
Washington». Cette attaque vise 
Robm Dde, lequd vfcnt de mettre 
an point une nouvelle série de mes- 


sages télévisés pour souligner à 
qud point M. Fortes, qui n’a exercé 
aucune responsabilité publique, se- 
rait peu à sa place dans te « bureau 
aval», corararrement au chef de là 
majorité sénatoriale. 

D'une vota que le froid rendait 
encore plus caverneuse que d’habi- 
tude, Robert Dole a déclaré : « Cest 
du leadership, de l'expérience et des 
valeurs dont fl s'agit je mis le leader 
républicain le plus ancien, fai {hon- 
nêteté l’intégrité » précédé par une 
escouade de jeunes militants, fl 
était venu parler des problèmes 
agricoles et plus spécialement du 

léceot vote, par Je Sénat, de ta ré-' 

forme de ragricnlture. Les habi- 
tants de navra, cet Etat de pro- 
fonde tradition agricole, ne savent 
pas très bien si ta loi de M. Dde, 
qui a notamment pour efifot.de' 


distribuent un « guide de F élec- 
teur » aux paroissiens pour les 
« éclairer » sur la position de 
chaque candidat sur Favortement 
M. Clinton a ensuite tenu Fan de 
ces rassemblements électoraux 
qu’fl affectionne avec ’ haîinng, or- 
chestre et serpentins. Prenant un 
visible plaisir à un long bain de 
foule, le président Élisait campagne 
pour lutter crame F absentéisme de 
l'électorat démocrate. Les querelles 
républicaine^ ne le concernent 
guère rsetantm sondage pubflé par 
^hebdomadaire US News & World 
Report, il remporterait en cas de 
duel avec M.Dole (53%~36%) on 
avec M. Fortes (51 96-33%). 


Laurent Zecàürd 


des subventions, va leur être favo- 
rable. ’ 

ffifl Chaton, qm a lui aussi passé 
son week-end à Des Moines, 
évoque un tri sujet avec des pfnr 
œttes. Watandhe matin, comme la 
plupart des neuf candidats répaMi- 
cains, ,1e président est allé à la 
messe. B rfy.a pasüæuxwfté les nù- 
Ktanïs de ta Christian Codifie», qui 


■ ESPACE : le HYFLEX, pré- 
curseur; de la future navette spa- 
tiale japonaise, a fait nauf r a ge,. ■ • 
lundi Uffiviae^>l()001ükimèizes 
. au sud-est de Tokyo, àu terme 
d'un vol d'une quinzaine de- mi- ~‘- 
notes. Largué à nojdlamètres 
d’altitude par la nouvelle fusée J-l, 
le HYFLEX a amerri à l’endroit 
prévu, mais a sombré immédiate-. . 
meut-(AFBJ 
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L’entreprise 
s’offre un expert 
en environnement 


l|||j| «sse partagent entre 

gestion des risques, 

sécurité, 

,, ,,, , 

\ sensibilisation 
du personnel, 
communication 


direction générale », témoigne 
Jean-Philippe Caruette, directeur 
de l’environnement de Total. 

D’après une enquête réalisée 
par la Lettre Entreprises et Envi- 
ronnement au début des an- 
nées 90 auprès de 136 grands 
groupes industriels français, le 
champ d‘action du directeur de 
l’environnement se partage, 
pour l’essentiel, entre la gestion 
des risques, la sécurité, la sensi- 


Pour exercer un métier nou- 
veau, le directeur de l’environne- 
ment n’en est pas moins homme 
d’expérience : U connaît « la mai- 
son » où il a accompli une bonne 
partie de sa carrière. Ainsi Jean- 
Marc Lepeu, diplômé d'une 
grande école de commerce. est-D 
entré en 1973 à la direction finan- 
cière de Renault, avant de deve- 
nir directeur des affaires ïntema- 
tionales de la Régie puis 


P ÉTROLIERS. 

constructeurs, 
auto mob i les 
c himistes,- 
grands noms de 
l’agroalimen- 
taire_ : tous les 
«pollueurs» de 
la planète s’y sont mis I Afficher 
dans son organigramme un poste 
de directeur de l’environnement 
est devenu un must. Une vraie 
révolution pour qui se souvient 
qu’il y a seulement dix ans les 
grandes entreprises se mon- 
traient fort discrètes sur la pré- 
sence en leur sein d’équipes' 
chargées de prévenir les risques 
de pollution dans leurs usines, 
mais aussi de réduire les at- 
teintes sur le milieu natureL 
Effet de mode destiné à se 
concilier les bonnes grâces de ci- 
toyens consommateurs de pins 


en plus sensibilisés à V écologie 
ou prise en compte réelle des 
exigences de l’environnement? 
Tous les professionnels arguent 
évidemment de la sincérité de 
leur démarche : « Je me considère 
comme le médecin généraliste de 
l’environnement », annonce 
d’emblée Claude Landais, res- 
ponsable de la question chez 
Nestlé France. « On n’hérite pas 
de la terre de nos ancêtres mais on 
remprunté à nos enfants », ren- 
chérit Jean-Marc Lepeu, son ho- 
mologue de Renault, avant de 
poursuivre, un ton au-dessus : 
« L’environnement est un dossier 
si important qu’il est en passe de 
devenir un sujet de concurrence 
entre constructeurs automobiles. » 
C’est au tournant des an- 
nées 90 que fleurissent les postes 
de responsable d’environnement 
dans les grandes entreprises. 


Ainsi une direction du même 
nom n’est-elle officiellement 
créée qu’en 1991 chez Pechiney, 

1992 chez Total (où elle remplace 
la « coordination environne- 
ment » née dix ans plus tôt) et 

1993 chez Nestlé. 

MULTIPLES FACETTES 

Pionniers, RhOne-PouJenc s’est 
doté d’une direction de l’envi- 
ronnement dès la fin des an- 
nées 70 et Elf Aquitaine en 1983. 
Métier nouveau, responsable de 
l’environnement est aussi une 
fonction à multiples facettes. 
« De par mon travail, je touche à 
tout: biologie, chimie, mécanique, 
électricité... », affirme Claude 
Landais. Sans compter que les 
attributions quotidiennes varient 
.beaucoap selon le secteur d’acti- 
vité. Quoi de commun, en effet, 
entre la tâche très technique du 


directeur de l'environnement de 
Total qui veille aux conditions 
d’exploitation des plates-formes 
pétrolières et la mission de son 
confrère de la SNCF qui étudie 
l’impact de la construction d’une 
ligne de chemin de fer nouvelle 
sur le paysage ? 

Etroitement rattaché à la di- 
rection générale, le directeur de 
l’environnement définit, à partir 
des moyens qui lui sont alloués, 
la politique de la société en la 
matière, en informe le personnel 
et veille à sa bonne application. 
Intermédiaire entre le siège so- 
cial et les ingénieurs, il lui faut 
parfois développer des trésors 
d’ingéniosité pour entraîner les 
troupes : « Lorsqu’il s'agit d’amé- 
liorer la qualité de l’eau rejetée 
sur une plate-forme, il est souvent 
plus difficile de convaincre le di- 
recteur de la plate-forme que la 


Une plate-forme pétrolière « écolo » 

D aura fallu huit ans de négociations avec les Pays-Bas pour qu*EIf 
Aquitaine obtienne, en 1987, Pautorisation d’exploiter un important 
gisement de gaz dans la mer fntérienreLiteJtfaddeuzee. Motif d'un 
délai aussi inhabituel : rendrait est une véritable « nursery » pou- 
les phoques de la mer du Nord, qui viennent s’y reproduire. Les Hol- 
landais ne badinent pas avec Fenvfro rarement, et pour préserver la 
tranquillité des chers pinnipèdes. El r Aquitaine s’est engagé à 
construire une plate-forme de forage et d’exploitation « propre », 
d’où un surcoût environnemental de 17 %- 

Aujourd'hui encore, Phâicoptère est proscrit ; Paccès à la plate- 
forme, inhabitée et dépourvue d’éclairage, se fait uniquement par 
bateau. Récupérés dans des conteneurs, tous les effluents sont trai- 
tés à terre afin que rien ne soit rejeté à la mer. Le succès est tel, à en 
croire la direction de l'environnement d’Elf Aquitaine, que les oi- 
seaux viennent nicher sur la terrasse supérieure de la plate-forme ! 


bOisation du personnel, les rela- 
tions avec les élus locaux, la 
communication externe et le 
marketing. 

C’est dire l’étendue de ses attri- 
butions : « L’environnement est un 
dossier multidisciplinaire par es- 
sence. Il importe donc de martriser 
un maximum de compétences », 
reconnaît Bernard Tramier, direc- 
teur environnement-sécurité 
d’Elf Aquitaine. 


directeur des relations exté- 
rieures et de l’environneraent. 
« Pour conseiller les directeurs 
d’usine, il faut soi-mème avoir 
l’expérience de l'atelier », résume 
Claude Landais, ingénieur diplô- 
mé des Arts et Métiers, qui af- 
fiche vingt-cinq ans d’ancienneté 
chez Nestlé. 

Philippe Baverel 
lire la suite page HT 
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Doctorale of Business Adminisbtion h International Management 

■ Programme résidentiel de 12 mois 
à San Francisco + thèse. 

■ Admission : MBA ou équivalent avec expérience 
professionnelle. 

MBA Master of Business Adminstration in International Management 

■ Programme américain intensif de 12 mois 
à San Francisco, campus urbain, recrutement 
multinational. 

■ Filière 3* cycle avec expérience professionnelle ou 
stages validés. 


BBA 
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■ « Undergraduate Program » de 18 mois 
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Quatre-vingts entreprises s’unissent 
pour intégrer des jeunes sans qualification 

Sous l'impulsion de Renault, un CAP inter-branches a été créé pour faciliter ie passage 
d'un emploi industriel à l'autre 






Des étudiants défrichent 


L'Ecole des mines de Nancy veut contribuer 
au développement en Lorraine 


V OILÀ trois ans que 
l’affaire existe. Et 
pourtant elle n’a pas 
encore de nom. Sur le 
terrain, Q a été question d’« Opéra- 
tion Renault », d’« Opération 
Cent Jeunes pour l’industrie », 
d’« Opération Nouvelles Compé- 
tences » ; mais les appellations 
n'ont jamais cessé de changée-. On 
peut aussi parler de « l’Accord », 
car tout a démarré, en février 1992, 
par un accord-cadre signé entre 
Renault et le ministère du travail. 
Mais Michel Aberlen, chargé de 
mission à la délégation à la forma- 
tion professionnelle, et Franklin 
Claude, responsable de la politique 
jeunes chez Renault, qui sont de- 
puis le départ chargés de son ap- 
plication au plan national, 
tiennent manifestement à ne pas 
s'enfermer dans une formule, dans 
un système qui rigidifierait ce qui 
est encore en pleine évolution. 

La démarche est d'autant plus 
difficile à résumer sous un titre 
qu’elle comporte des facettes mul- 
tiples : il s’agit d’insertion et de 
professionnalisation de jeunes 


mentale du travail et de l’emploi, 
ANPE, collectivités locales, sous- 
préfet.-), de services sociaux unis- 
sions locales, PAIO...) et d’orga- 
nismes de formation publics et pri- 
vés. On assiste ainsi à la mise en 
synergie - pour la réussite de la dé- 
marche - de l’expérience accumu- 
lée depuis quinze ou vingt ans par 
tous ceux qui tentent d’agir dans le 
domaine de l’insertion des jeunes. 
Au total - et c’est là que l'affaire 
montre sa vraie dimension -, c’est 
comme une alliance qui se noue- 
rait pour recréer une capacité d’in- 
tégrer (es jeunes de faible niveau 
dans les entreprises. Miraculeuse 
floraison à l’heure où tous les ef- 
forts nationaux d’intégration de 
ces jeunes échouent 

MOBILISATION 

Et cette dimension-ià n’apparaît 
pas par hasard : elle est le fruit de 
la mobilisation demandée par 
l’Etat à Renault en faveur des 
jeunes non qualifiés et qui a donné 
lieu à l'accord de février 1992. 
Cette mobilisation s’est d’autant 
mieux réalisée que l’entreprise a 


Un tandem sur chaque site 


sans qualification et menacés de 
marginalisation, fl s’agit aussi de la 
constitution de « plates-formes in- 
ter-entreprises » : sur un même 
bassin d’emploi, plusieurs usines 
décident d'agir de manière concer- 
tée ; et elles se lancent ensemble - 
auprès de ces jeunes - dans un 
parcours intégré, allant de la re~ so- 
cialisation au CAP en passant par 
des contrats de qualification. C’est 
également une démarche originale 
de formation axée sur les formes 
nouvelles du travail en ateliers et 
s'appuyant sur ce qui en fait l'inté- 
rêt majeur en matière d’emploi : le 
fait qu’eiie présente de moins en 
moins de différences, d’uae 
branche à l'autre, parce qu’on y 
trouve un peu partout le même 
type d'installations automatisées. 
Un CAP interbranches d’* exploi- 
tant d'installations industrielles » a 
même été mis au point en liaison 
avec l’éducation nationale. 

fi s’agit encore de la mobilisa- 
tion, autour des entreprises impli- 
quées, d'un véritable réseau d’ins- 
titutions (direction départe- 


comptis assez vite que cet effort 
lui était bénéfique : il lui apportait 
une masse d’expériences pré- 
cieuses pour un nouveau fonction- 
nement interne qu’elle était en 
train de mettre en place, notam- 
ment quant à la façon de bien y 
préparer les jeunes. A telle en- 
seigne qu’ aujourd'hui les respon- 
sables du personnel d’usines 
comme celles de Flirts et Douai 
sont volontaires pour pérenniser 
cet effort d’insertion. Mais force 
est de constater que, s’il n’y avait 
pas eu au départ la volonté de faire 
un effort important et désintéressé 
au bénéfice des jeunes en diffi- 
culté, cette voie prometteuse d’in- 
sertion qualifiante n’aurait pas pu 
se dégager. Et l’on ne saurait pas 
qu'une entreprise quelle qu’elle 
soit, si eOe le décide et si elle est 
accompagnée de manière adé- 
quate, est à même d’intégrer et de 
former ce type de jeunes. 

Le projet ne serait pas si promet- 
teur par ailleurs s’il n'avait trouvé 
en Michel Aberlen et Franklin 
Claude deux « porteurs » si 


SEMINAIRE DE FORMATION 

COMMENT CREER VOTRË 
GUIDE DU PERSONNEL 

OUTIL STRATEGIQUE DE LA 
COMMUNICATION INTERNE 


Destinataires : TECHNICIENS ET CADRES DES 
FONCTIONS PERSONNEL ET 
COMMUNICATION INTERNE 

Durée : l journée, 61, rue de Tunmne, 75003 PARIS 

limité à 10 personnes 

MATIN : LA PHASE PREPARATOIRE 

• Raisons et circonstances de sa création 

• Destinataires et besoins des salaries 

• Typologies existantes 

• Réglés a observer et pièges à éviter 

• Martre d’oeuvre et équipe ad hoc 

APRES-MIDI : LA REALISATION 

• Durée de vie et fonne technique 

« Quel ton? Quel style? 

• Adaptation aux filiales et établissements 

• Le sommaire type 

• Les 3 phases de sa rédaction 

• Le pre-test du projet finalisé 

• La réalisation technique 

• Fourchettes budgétaires 

Sessions : 22/2/96 - 29/2/96 - 7/3/96 - 14/3/96 

Programme détaillé, renseignements et inscriptions : 
CONSENSUS Christine LEROUX 
61, rue de Turenne - 75003 PARIS 
Tél (1) 44.78 38.00 Fax (1) 4277.46.81 
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La démarche d’insertion professionnelle de jeunes en milieu In- 
dustriel née de r Accord Renault-ministère du travail dn 17 février 
1992, a emprunté à r entreprise privée une organisation en groupes 
de projet Au niveau national, on trouve deux chefs de projet dotés 
d'nn rôle d’animation : Michel Aberlen pour l’Etat et Franklin 
Claude pour Renault. Sur chaque site, on retrouve un tandem équi- 
valent: deux chefs de projet qui animent un Comité d’avancement 
des travaux, structure légère présidée par un personnage à P autorité 
indiscutée (en général, le sous-préfet, ou éventuellement un élu) et 
où se retrouvent les acteurs principaux (entreprises impliquées dans 
PaccneD des jeunes, directeur départemental du travail. Mission lo- 
cale, chefs de projets nationaux : ouy gère les problèmes au fur et à 
mesure qu’ils se trouvent On y prend des Initiatives. Q n’y a pas de 
modèle préétaUL 


convaincus de Putffité de leur tra- 
vail qu’ils sont aüês bien au-delà 
de ce qu'on attendait d’eux. Si 
convaincants également qu’ils ont 
su mobiliser dans les divers bassins 
d’emploi des acteurs locaux qui y 
ont investi eux aussi une énergie 
considérable : coordonnateurs em- 
ploi-formation (chefs de projets 
locaux relevant de la DDTE), sous- 
préfets (chargés de jouer un rôle 
de médiation entre les différents 
acteurs), responsables formation 
des usines Renault., et, depuis 
quelque temps, élus locaux et ré- 
gionaux. 

Aujourd’hui, la démarche im- 
plique, dans dix bassins d'emploi, 
quatre-vingts entreprises, et elle a 
formé (ou forme) quelque 850 
jeunes. Maintenant qu’elle est bien 
au point, elle arrive à un taux de 
succès flevé si Ton considère que 
les jeunes en préqualification vont 
presque tous jusqu’au bout du 
parcours, qui dure deux bonnes 
années. Quant à l'accès à remploi 
- qui ne fait l'objet d’aucun enga- 
gement au départ, l’objectif princi- 
pal du processus étant la forma- 
tion -, il se situe aux alentours de 
70 %, sort vingt points de plus que 
les autres parcours destinés à ce 
type de jeunes. Mais ce chiffre fr a 
qu’une valeur assez floue. L’impor- 
tant réskie dans le sérieux avec le- 
quel les entreprises qui s’engagent 
le font, l'intention quasi générale 
(mis à part le cas particulier de Re- 
nault) de recruter ces jeunes si la 
conjoncture ne s’y oppose pas, la 
qualité de l'effort de formation et 
sa transversalité. 

Les bassins d’emploi concernés 
se sont d’abord limités aux sites 
Renault. Mais depuis quelque 
temps des regroupements se 
constituent ailleurs : dans (es bas- 
sins d’emploi de Seine-Maritime, 
de Sartbe, du Calvados. Le mouve- 
ment prend son autonomie tout 
en gardant les méthodes mises au 
point dans la première étape, les 
sous-préfets, les coordonnateurs 
emploi-formation, les respon- 
sables formation Renault faisant le 
lien. Ainsi, à Condé-sur-Noïreau. 
dans le Calvados, où un fabricant 
de freins, Affied Signal, a constitué 
une plate-forme avec de petites 


entreprises des environs, la trans- 
versalité commence à fonctionner 
et les jeunes sont formés ensemble 
sur deux sujets distincts : la méca- 
nique et l’agroalimentaire. Jean- 
Claude Gros jean, le DRH d’AOied 
Signal, compte bien que l’on aQIe 
plus loin dans un prochain groupe. 
A Sablé, dans la Sartbe, une plate- 
forme interentreprises a commen- 
cé par regrouper trois entreprises 
de l’agroalimentalre ; pour la 
constitution d’un deuxième 
groupe de jeunes, éûe prévoit de 
rassembler des entreprises du mé- 
tal, du plastique et du carton. Jean- 
Claude George, le directeur des 
ressources humaines de la froma- 
gerie Bel, souligne Peffet tf entraî- 
nement qu’a le groupe : des entre- 
prises qui n’avaient Jamais 
pratiqué l'alternance s’y lancent - 
« d’autant que la démarche est sou- 
tenue par l’ensemble des institu- 
tions-. », ce qui réduit les mauvais 
choix et les abandons. 

TUTORATS MULTIPLES . 

Mais le plus efficace en la ma- 
tière est Tassistance d’un tutorat 
multiforme : Q y a le tuteur de l’en- 
treprise (soigneusement formé), 
celui de la mission locale, lè sou-', 
tien de la municipalité- de Sablé, 
celui du DRH même. Chacun 
semble avoir compris qu'on ne re- 
met pas sur les rails de la vie des 
jeunes aussi . meurtris sans les 
épauler à tous les niveaux. Résul- 
tat, les chefs d’entreprise sont 
unanimes : la quasi-totalité de ces 
jeunes sont « très bien ». Pour- 
tant, fait remarquer Yves Le Goff, 
le coordonnateur emploi-forma- 
tion qui suit l'opération, de Sablé, 
«aucune n’aurait accepté de 
prendre l'un d’entre eux s’il avait 
sonné à sa porte dans un autre 
contexte *. 

C’est Franklin Claude qui Je sou- 
ligne : le groupe d’entreprises joue 
un rôle équivalent à celui d'une 
entreprise d'insertion, fi remet à 
flot et apprend à travaillée. L’éton- 
nant dans cette histoire est que les 
sociétés petites et grandes qui s’y 
risquent semblent s'en trouver 
très bien. 

Marie-Claude Betbeder 


S oucieuses de diversi- 
fier les débouchés de 
leurs diplômés. Les 
grandes écoles 
cherchent de plus en plus à tissa 
des liens avec les PME-PMI- Les 
grandes entreprises ont. elles aus- 
si, besoin que leurs futurs cadres 
connaissent la logique de ces pe- 
tites et moyennes structures. L’ère 
du tout-centralisé étant révolue,' 
elles fonden t en effet à devenir des 
« fédérations » d’entités auto- 
nomes. En outre, les contraintes 
liées à la qualité les poussent dé- 
sormais à développer une collabo- 
ration étroite avec leurs sous-trai- 
tants. 

Cette communauté d’intérêts a 
çn pdnît, au printemps 1995, l’Ecole 
nationale supérieure des mines de 
Nancy (ENSM) à créer le CERA, 
Centre d’études et recherche-ac- 
tion. Cette association a pour vo- 
cation de conjuguer les ressources 
des grandes entreprises et grandes 
écoles présentes sur un même ter- 
ritoire afin de favoriser le dévelop- 
pement des PME régionales. For- 
mule - originale, le CERA 
fonctionne sur le mode d'on club, 
d’un réseau de compétences. D 
réunit l'ensemble, des écoles d’in- 
génieurs -elles-mêmes regroupées 
au sein de l’Institut national poly- 
technique de Lorraine -, Flnstitut 
commercial de Nancy ‘(ICN), les 
groupes Bf Atochem, EDF, fiance 
Télécom, Charbonnages dé France, 
mais encore des organismes tels 
quele Mouvement français pour la 
qualité en Lorraine et la direction 
régionale de Findustrie et de la re- 
cherche (DRIR). : - - 

il s’agit d’offrir, à des PME 
connues des grandes entreprises 
ou de la DRER, de compétences 
technologiques et managériales 
pour les aider . à. développer dé 
nouveaux produits où marchés, à 
mettre en place une démarche 
qualité ou encore à améliorer leur 
organisation. « L’idée est d’intro- 
duire un tiers dans la relation 
grandes entreprises-PME. L'étu- 
diant, peut-être mieux qu’un cadre 
confirmé, peut jouer ce rôle demé- - 
diateur », explique Pierre Durbet, 
délégué général du Centre. - 
Le CERA détache ainsi des Sèves 


dans tes entreprises sélectionnées. 
Chargés de défricher le projet rete- 
nu et de proposer des plans d’ac- 
tion, ces médiateurs sont étroite- 
ment encadrés par un professera 
« j] s’agit de les piloter dans leurs 
méthodes de travail Dialoguer avec 
une PME n’est pasjbcBe, explique 
Jérôme Tarbes, professeur associé 
de l’Ecole des raines. Nous jouons 
auprès d’eux un rôle de coach. » Au 
mo ment-dé de la construction du 
projet, le CERA peut également in- 
tervenir. en puisant dans son pool 
de compétences: enseignants- 
cherchems des écoles, mais aussi 
-cadres des grands groupes. 

Ces « médiateurs » 
sont chargés 
de proposer 
des plans d'action 


Bernard Anquetfi, patron auto- 
didacte de ATMN, entreprise de 50 
salariés spécialisée dans le net- 
toyage industriel, s’est montré 
sceptique au départ sur la présence 
d’élèves de grandes écoles, «fina- 
lement, jamais avec les interlo- 
cuteurs d’EDF, un de nos importants 
donneurs d'ordres, nous n’avîons eu 
une relation aussi ouverte qu'avec 
les deux étudiants qui mus ont ac- 
compagnés», reconnaît-il au- 
jourd'hui. ATMN a pu ainsi diversi- 
fier sou activité avec, à la dé, trois 
embauches. 

- Cette démarche participe de 
l’évolution pédagogique vers la-"’ 
quelle souhaitent aujourd’hui 
tendre tout» les écoles. Mais elle 
est aussi pour ces dernières un 
. moyen de s'affirmer comme acteur 
local « Nous ne pouvons {dus désar- 
mais ignorer notre environnement, 
né- cachent pas Claude ûremet et 
Jacques Thevenot, respectivement 
directeur de FENSM et defiCN, 
nous nous devons dé mettre notre 
potentiel au service de l'économie 
dans son ensemble et non plus seule- 
ment des grandes entreprises». 

Laetitia Van Eeckhout 


■ ÉCOLES D’INGÉNIEURS. Pour la il» année consécutive, se tiendra, 
les 6 et 7mais sur le campus de la Doua à Villeurbanne, le Forum 
Rhône- Alpes des grandes écoles d'ingénieurs. Sur ce salon seront or- 
ganisés des tables rondes sor les métiers, des espaces-conseils et d» 
petits déjeuners-rencontres. En plus d» stands tenus par les grandes 
entrepris», ce forum comportera un pôle PME-PMI. 

Contact : Christophe Hermann. Forum Organisation, INSA de Lyon- 
Rdc Bât. c, 20, av. Albert-Einstein. 69621 Villeurbanne Cedex. Tél : 
(16) 78-94-29-30FiX : (16) 78-89-69-75. 

■ EMPLOIS FAMILIAUX. La fédération nationale des groupements 
de particuliers employeurs a négocié l’instauration d’une obligation 
légale de financer d» temps de formation professionnelle pour le 
personnel employé de maison. L’objectif est de favoriser une profes- 
sionnalisation de c es métiers. 


Les manipulateurs de gènes au service Findustrie 

Les grands groupes se mettent à l'école de la biogénétique. L'agroalimentaire en tête 

L ONGTEMPS limitée au grands groupes pratiquent au- findustrie pharmaceutique. Enfin, de fifaité de difiï 

seul domaine d» labo- jourd’hm la recombinaison des d'autres techniques autorisent la làire de PINRA Qn 

ratoires de recherche, la gènes. fabrication de plant» aux qualités la recherche ag 

manipulation de gènes La technique d» «marqueurs multiples, simplement en leur louv-en-imsrc c/ 


L ongtemps cmitée au 
seul domaine d» labo- 
ratoires de recherche, la 
manipulation de gènes 
gagne peu à peu le monde de la 
production industrielle. Les biolo- 
gistes de grands groupes industriels 
(chimie, agroalimentaire) trouvent 
ainsi une prolongation de leurs 
compétences dans la pratique de la 
recombinaison génétique. Leurs 
noms ? « bSogénétidens » ou « No- 
tedmologistes». Selon. Mais avec 
des perspectives communes : intro- 
duire progressivement dans le do- 
maine industriel tout» 1» applica- 
tions possibles des biotechnologies. 

Les enjeux ? Disposer de variétés 
animal» on végétales résistant aux 
maladies ou au stress ; éviter la 
contamination d’agents patho- 
gènes ou toxiques ; s€ectionner des 
espèces propres à optimiser la ca- 
pacité et la qualité de la production 
d'animaux d’élevage ou de l'agri- 
culture. Pratiqué» dans ces sec- 
teurs, tes biotechnologies ont trou- 
vé depuis quelques années une 
multitude de nouvelles applica- 
tions. Grâce aux avancées du génie 
génétique, les laboratoires de 


grands groupes pratiquent au- 
jourd’hui la recombinaison des 
gènes. 

La technique d» «marqueurs 
génétiques » permet, par exemple, 
de dépister des maladies chez I» 
animaux. EDe contribue également 
à organiser une sélection afin 

augmenter leur résistance. Utili- 
sée aujourd'hui par I» organismes 
de sélection - coopératives, etc. -, 
cette technique a de beaux jouis 
devant elle. Côté médicaments, le 
« transfert de gènes » permet de 
faire fabriquer par des animaux 
certain» protéines utilisé» dans 


findustrie pharmaceutique. Enfin, 
d'autres techniques autorisent la 
fabrication de plant» aux qualités 
multiples, simplement en leur 
transmettant des propriétés géné- 
tiques. Des plantes qui résistent à 
certains climats, certain» bactéries, 
certains herbicides : telles sont les 
applications les plus courantes dans 
la production de végétaux dits 
«eugéniques» pratiquée chez U- 
magrain ou Rhône-Poulenc. 

* Grâce à ces manipulations de 
gènes, on peut aujourd’hui agir sur 
la résistance des espèces, précise 
Louis-Marie Houdebine, directeur 


Des applications encore balbutiantes 

Nous n’en sommes encore qu’aux baUjotiements des applications de la 
recherche en génie génétique. L» cherchons sont aujourd'hui capables, 
par exemple, de réduire de façon significative le temps de aisance de 
certaines espèces animales : une truite peut, grâce à certaines hormones, 
grossir trois fois pins en trois fois moins de temps ; des animaux « mo- 
dèles » sont également produits pour ia rechercbe médicale, ctranne ces 
lapins hypersensibles an cholestàol on an riras du sida ; des tomates qui 
ne pourrissent jamais ont déjà été produites par d» laboratoires améri- 
cains. Autant dire que Je )oor où toutes ces possïbBitiés passeront dans le 
domaine de la production à grande écheüe^Ie hfogénétiden sera font 
aussi fmfispensabk: que Pest, aujourd'hui, Pingéutairde production. ' 


de njnité de dffiérenriation cellu- . 

1 aire de PINRA (institut national de 
la recherche agronomique) de 
Jouy-en-Josas. Si la plupart de ces 
résultats restent, aujourd’hui canton- 
nés aux laboratxrires de recherche, 3s 
commencent à gagner k monde de - 
la production à grande échelle. » 
Exemple : Rhône-Mérieux, filiale de 
Rhône-Poulenc, travaille pour le 
compte de la filière de production 
d’animaux. « in conception de vac- 
cins a trouvé dans la necû/nbma!sort_ 
génétique de nouvelles perspec- 
tives », souligne Philippe Dé- 
mettre, directeur scientifique de' 
Rhône-Mérieux. 

Biologistes de formation, ils 
doivent donc faire leurs ««mc dans 
la pratique et, surtout, respecte les 
contraintes de sécurité qui en- 
tourent la manipulation généti que. 

« Ce travail en laboratoire génère de 
nouveaux métiers en niêmé fénij*' r 
qu’il Impose des régies strictes de SÜf mj 
curité, note Louis-Marie Houde- . 
Wne. Nos biogênéticieœ travaillent 
donc en enœintes.fermées, détnusa^ 
eux-mêmes leurs déchets, etc. » 

Olivier Ptot.- 


l'.-y-'"- 
Fl*’- ' 

*R.-' ■ 

« lt : :• 
p.V 
SUS?--''- 
esr-i V. 

fct : f - • 

ii ?■* ■ 

*«r. ■ 

«c 

fCCV • ' ' 

lUA 

.«ar-, ■ 
aufer-.' : 
<b!W.- - 
iàav; : 
jimij r.. 

plïA-:ï •- 

} 

ilb ùvj:, . 
dfifc. ' 

L’ifcùx. r. 
C|Lt; ...C 1 — 
tels. 

fi _ 

krarï/: c.: 

fc* J <,r.w 
btaMcpjvj 
Jhif.Jc.j- . 

«I 

franc- L- .• 

tacher, 
l'une a: 4. 
Mêlât y . 
lais* P-i; L 
fan d; 
terrain. . 

. ■ 

ikll jÿA. . 

CQ rf'£ un 
^falSinp,' 

l'L '• 


partie du 




CRenb 


aïo*..*'--. 




h 


S:: : 


«5* 


Ni c - 








VeS"' 


::^ss 



u 


i 



j t ' ■' 


-ifs:,; 



ïT? 

Q, 


dyBilj ô* J 


\ **-£• " h.. 

»- „ .;. i-- ■ * 


*< ’-iî’v 

' j «* *, 

' *ï -* *N. 

* f.A. 


vt : / 


▼ ▼▼^Ww- WWw _ P ° r t .r a i t MARDI 13 FÉVRIER 1996 / LE MONDE / III 

V VTV ▼▼▼▼▼■▼:▼▼▼▼ ▼▼▼▼▼▼▼▼ ^ ▼▼▼▼▼▼▼▼▼VTVTTTTVVTTTTTTTTVT 

Ancien directeur des ressources humaines d'Alcatel-CIT 

Guy Métais n’a cessé de bousculer les organisations 

Q UAND n évoque sa 
carti ère, Guy Métais 
regrette de n’avoir 
pas fait les choses 

flanc Ia v> nn . 


Q uand n évoque sa 
«urière, Guy Métais 
regrette de n’avoir 
pas fait les choses 
_. _ . , dans Je bon sens : 

* . c J ta . lt d refaire, je commence- 
rais d abord par Alcatel-OT pour 
découvrir le monde de Tentreprise, 

J enchaînerais ensuite avec l’AFPA 
pour comprendre les enjeux de la 
formation, puis je terminerais avec 
I ANPE. » Au regard du parcours, le 
propos fait figure de coquetterie. 
D’autant plus que rétape final*» ne 
constitue pas la moindre de ses 
réussites : à cinquante-deux aq y, ce 
directeur général de FAFPA n’a pas 
hésité, après trente années passées 
dans le secteur puMc, à accepter la 
direction des ressources humâmes 
d’une entreprise comme Alcatel- 
OT, société de haute technologie 
confrontée à une concurrence in- 
ternationale féroce et, de fait, à des 
réductions d’effectifs massives. 
Non seulement fl y est resté dix 
ans, mais il a aussi réussi en dépit 
de son profil hors normes, à se 
faire totalement adopter par 
l’équipe de direction alors en 
place: « Dans cette entreprise 
technolQgiste, avec une culture d’in- 
génieurs très marquée et des diri- 
geants bardés de diplômes, cela 
n’était pas forcément évident », 
commente F un de ses collabora- 
teurs de Fépoque. 

Amateur de bricolage - à ses 
heures de loisirs -, Guy Métais 
aime à penser qu’il a construit sa 
vie comme <r un escalier à la sarra- 
sine, vous savez , ces escaliers de 
plâtre ou de brique pour lesquels on 
s'assure avoir bien consolidé la pre- 
mière marche avant de construire la 
seconde, et ainsi de suite— ». Indé- . 
niablement cet ancien inspecteur 
des Postes, aux origines modestes, 
a su gravir les marches une à une 
jusqu’à atteindre les échelons les - 
plus honorables. «L'époque per- 
mettait de le faire. Citait plus facile ^ 
qu’aujourd’hui », lance-t-il, mo- o 
deste, lorsqu'on l'interroge sur sa. Q 
singulière . ascension sociale, s 
L’époque, certes, mais aussi quel- § 
ques atouts-île première imper- =! 
tance. . .B 

A soixante-deux ans, ce DRH à 
la retraite dépens le début de l’an- ] 
née a conservé, avec son regard 
bleu toujours sur te qui-vive, des ] 
allures de gamin rieur et futé. « H a - 
quelque chose d’un peu roublard ■ 
qui se voit sur son visage», résume i 
François Laroche qui a été son at- •; 
taché de presse à l’AFPA. Cest 
l’une des dés de sa réussite : Guy 
Métais est un malin. H ne s’en 
laisse pas conter et maîtrise aussi 
Fart de dominer les gens sur son 
terrain. «Il est très convaincant, \ 
c’est parfois difficile de lui résister. Et ] 
puis, c’est aussi un excellent corné- ) 
dien, quelqu’un qui aime jouer», l 
confie un syndicaliste. Autre point ] 
fort non négligeable : une capacité i 
à se faire apprécier pour ce quTl est < 
et ce quH apporte. 

L’homme, en effet, ne fait pas | 
partie du sérafl- Contraint de ne- ■ 
joindre les PTT - comme on disait 1 
alors - après une licence de droit, ] 
faute de pouvoir financer des i 
études plus longues, Guy Métais 1 
n’a pas emprunté la voie royale des i 
grandes écoles. Mais il ne vit pas sa < 
différence comme un handicap. Au 1 
contraire, fl la revendique, portant ] 
sur « les élites » un regard d’ethno- i 



. 
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logue mi- amusé, mi-critique, ne ré- 
sistant pas, au détour d’une 
phrase, à épingler certains travers : 
«Le problème, avec ceux qui nous 
dirigent, c’est qu’ils sont persuadés 
de détenir la vérité, alors que, la plu- 
part du temps, ils perçoivent les si- 
tuations à travers des a priori ou des 
réalités administratives. Résultat : Us 
conçoivent des mesures très ration- 
nelles alors que la vie n’a rien de ra- 
tionaliste. » Ni fasciné ni impres- 
sionné par les hauts responsables 
politiques ou administratifs, Guy 
Métais a tout au long de sa vie pro- 
fessionnelle d’abord misé sur ses 
propres compétences, soucieux de 
mener sa barque au gré de ses en- 
vies. Son intérêt pour la formation 
à une époque où celle-ci n’avait 
guère le vent en poupe lui a, sans 
aucun doute, permis de consolider 
les premières marches de sa car- 
rière. Q a alors délaissé le ministère 
des PTT pour le Commissariat au 
Plan, puis pour le cabinet du pre- 
mier ministre de l’époque, Jacques 
Cha ban-Delmas, intégrant ainsi 
l’équipe sociale animée par 
Jacques Delors. Une rencontre qui, 
manifestement, a . beaucoup 


« Le problème avec ceux qui nous dirigent, 
c'est qu'ils sont persuadés détenir la vérité, 
alors que la plupart du temps ce ne sont 
que des a priori » 


compté : *Le premier contact a été 
rBfficile. C’est un homme plutôt dis- 
tant, alors que Je viens d'un univers 
où l’on se Ue facilement Mais après 
deux jours de travail ensemble . 
c'était scellé Je suis resté huit ans 
auprès de lui. » Huit ans durant les- 
quels Guy Métais a planché sur les 
dossiers concernant l’éducation, 
les universités, l’apprentissage, 
etc., et préparé les premières lois 
sur la formation professionneüe. 
Depuis, sa carrière atteste que son 
goût pour le sujet ne s’est Jamais 
démenti: il est à l’origine de 
TADEP (Agence pour le dévelop- 
pement de l’éducation perma- 
nente). 11 a aussi développé au sein 
de l’ANPE les premières forma- 
tions en techniques de recherche 
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Experts 

en environnement 

Suite de ta page! 

«Avoir ses racines dans la maison, 
en connaître le jargon est indispen- 
sable », renchérit Bernard TVamier, 
entré chez Elf-Aqaitaine fl y a 
vingt-cinq ans. Plus atypique est le 
parcours d’Alain Perroy, directeur 

hygiène-sécurité-emûronnement 
de Rhône-Rjuknc : polytechnicien, 
fl a commencé sa vie profession- 
nelle au ministère de l’industrie, au 
service de Fenvîronflenœnt notam- 
ment, puis à Tagence pour F énergie 

solaire. 

FIBRE ÉCOLOGIQUE 

L’analyse du parcours de quel- 
ques grands noms du métier corro- 
bore en tout cas les résnltals de 
Fenquête de La Lettre entreprises et 
environnement: 46% des respon- 
sables d’environnement sont Ingé- 
nieurs et 26 % ont plus de cin- 


quante-cinq ans. «n n'y a pas de 
place pour les débutants dans cette 
profession », affirme tout de go Pa- 
trick Noflet, délégué général d’En- 
treprises pour F environnement, as- 
sociation qui regroupe 45 sociétés. 
Et de dénoncer dans le même San 
« la prolifération des formations uni- 
versitaires pour l’environnement, 
alors que les entreprises ne recrutent 
pas de tels profils ». EU fait, Je meil- 
leur sésame est encore un diplôme 
d’ingénieur, en chimie par 
exemple: «On n'embauche pas 
d’ingénieurs environnementalistes. 
Pour être un bon patron de l’envi- 
ronnement, ajout d'abord être un 
bon chimiste et ensuite, avoir la fibre 
de /’ écologie », confirme Alain Per- 
roy. 

Les places sont d’autant plus 
chères que la plupart des directions 
de rawironnenient tournent à ef- 
fectifs très limités: d’après rétude 
de La Lettre entreprises et environne- 
ment, 64 % de ces services fonc- 
tiûûnent avec moins de quatre sa- 
lariés (trois par exemple cbezTbtal, 
Nestié ou à la SNCF, contre une di- 
zaine chez Rhône-Poulenc et dix- 


sept chez Hf- Aquitaine). Smail is 
beautifol ? Ffervents partisans de la 
décentralisation, beau nombre de 
directeurs de l’environnement 
optent pour une petite structure 
centrale pour mieux déléguer F ap- 
plication des mesures an niveau ré- 
gional mais aussi pour impliquer 
davantage les salariés. «A une di- 
rection de l'environnement plétho- 
rique, nous avons préféré la décen- 
tralisation afin de ne pas dessaisir les 
différents niveaux d’exécution de 
cette préoccupation», indique Phi- 
lippe MuhJstein, à la mission envi- 
ronnement de la SNCF. 

Dans le même esprit, la direction 
de Fenvirannement (TElf-Aquitaine 
travaille avec un réseau d’un millier 
de collaborateurs disséminés de 
par le monde. Même schéma chez 
Nestlé : « Dans chaque usine, j’ai un 
correspondant qui m'envoie chaque 
mas un tableau de bord mention- 
nant notamment la qualité des eaux 
rejetées, la quantité de déchets pro- 
duits et leur mode de recyclage», si- 
gnale Landais qui évalue à 
90 millions de francs par an le bud- 
get de fonctionnement alloué par 


d’emploi. Et sans parler de ses sept 
années à la tête de FAFPA, il a, à 
Alcatel-CIT, misé sur la formation 
pour accentuer la mobilité des sa- 
lariés. 

Enfin, ce professionnel de la for- 
mation et de la gestion des 
hommes possède une troisième 
corde à son arc : il aime faire bou- 
ger, voir évoluer les situations. « Il 
est capable de développer une vision 
d’avenir et aussi de la faire passer 
dans les faits. Vous connaissez le 
proverbe arabe: “ Pour que ton sD- 
lon soit droit, accroche-le à une 
étoile "? Eh bien. Guy Métais l’ap- 
plique à la lettre : il voit loin, mais 
c’est aussi un laboureur», re- 
marque François Laroche. Que ce 
soft à FANPE, à FAFEA OU à Alca- 
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Nestlé-France à la préservation du 
milieu naturel (dont 20 millions 
pour le traitement des déchets). 
Chez Renault, Jean-Marc Lepeu es- 
time « impassible de déterminer le 
nombre de personnes qui inter- 
viennent sur ces questions. Cela 
concerne tous les corps de métiers, 
jusqu’à l’ouvrier qui suggère une 
idée pour économiser un dixième de 
l’huile utilisée pour ia fraiseuse ». 

Quant à la finalité globale du ser- 
vice environnement d’une multina- 
tionale, c’est peut-être Bernard 
Tfamier, d’Elf- Aquitaine, qui en 
parle le mieux: « Nous ne cher- 
chons pas à développer les métiers 
de l’environnement à tout prix mais 
plutôt à introduire une dimension 
environnementale dans l’ensemble 
de nos activités, qu’il fagisse de la 
production, du forage ou de ia distri- 
bution. Alors seulement, nous aurons 
gagné la partie. » 

Philippe Baverel 

★ «Les Métiers de l'environne- 
ment». Véronique Boisdon. Le 
Monde Editions. Marabout. 


tel, fl a à chaque fois réussi à bous- 
culer les organisations : deux cent 
soixante-dix-huit agences nou- 
velles ouvertes en trois ans et demi 
à l’ANPE, rénovation complète de 
l'appareil de formation à FAFPA, 
restructurations et promotion de la 
politique contractuelle à Alcatel- 
OT. Partout son passage a laissé 
des traces. Bonnes et moins 
bonnes, selon les points de vue. 
« Pour rAFPA, il reste l’homme de la 
modernisation », note François La- 
roche. « Pour nous, même s'il a été 
l'exécutant d’une décision qui ne re- 
levait pas de bii, ü est celui qui, en 
dix ans, a accompagné ia suppres- 
sion de dix mille emplois », constate 
un délégué CGT d’Alcatel-OT. En 
dix ans, la société est effectivement 
passée de vingt mille à dix mille sa- 
lariés. Des plans sociaux que Guy 
Métais assume sans culpabilité, 
persuadé qu'il s’agissait de l’unique 
solution pour que l’entreprise sur- 
vive. 

Le DRH, désormais à la retraite, 
ne croit guère au partage du temps 
de travail Son credo se résume en 
une phrase : tout ce qui rend F en- 
treprise moins efficace tue Fem- 
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piol alors que, aa contraire, une 
entreprise saine contribue à ani- 
mer l’économie, et donc à créer 
des emplois. « Les entreprises sont 
condamnées à être plus productives 
et -sauf si leurs marchés se déve- 
loppent de façon importante- elles 
sont condamnées aussi à réduire 
leurs effectifs. Mais le système 
marche si, parallèlement, de nou- 
velles activités se développent Le 
problème aujourd'hui est moins de 
freiner l’évolution nécessaire des en- 
treprises que de susciter la création 
de nouveaux services, de nouveaux 
besoins. » 

De cet itinéraire professionnel 
qui vient de s’achever, Guy Métais 
dit encore qu’fl n’avait rien de pré- 
médité et qu’il n’est finalement 
qu’une suite d’accidents successifs. 
Puis, spontanément, fl ajoute que 
S’A avait un conseil à donner à un 
jeune, ce serait celui de choisir son 
premier emploi, non en fonction 
de l’Intérêt du poste ou du secteur, 
mais en fonction du patron : « Cest 
lui qui imprime un mode de fonc- 
tionnement, une méthode de travail, 
une façon de voir les choses que l’on 
conserve ensuite pour la vie~ » Un 
conseil en forme d’hommage à son 
patron des débuts : Jacques Delors. 

Nathalie Mlekuz 


Parcours 

• Guy Métais est né le 10 août 
1933 à Azay-le-Rideau, en 
Indre-et-Loire. Diplômé de l’Ecole 
norm ale su périeure des PTT 
(ENS-PITI, fl démarre sa carrière 
en 1954 comme inspecteur des 
PTT avant de rejoindre, en 1963, la 
Direction du personnel du 
ministère des PTT. 

• Devenu, en 1965, chargé de 
mission au Commissariat général 
au Plan, fl a participé à la 
préparation des lois sur la 
formation professionnelle de 1966 
et 1968. Il a également contribué 
aux ordonnances de 1967 néant 
l’ANPE. En 1969, conseiller . 
technique au cabinet du premier 
ministre, fl a assuré le suivi du 
dossier formation au sein de 
l'équipe sociale animée par 
Jacques Delors. 

• En 1973, 3 a fondé et dirigé 
l’ADEP (Agence pour le 
développement de l’éducation 
permanente), avant de prendre, 
deux ans plus tard, la direction 
générale de l’ANPE, puis enfin 
celle de l’AFPA, en 1979. 

• En 1985, remplacé à la tête de 
FAFPA, Guy Métais rejoint, en 
tant que DRH, Alcatel-CJT, le pôle 
télécommunications du groupe 
Alcatel-Alstbom. 
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La diminution des échelons hiérarchiques 
n’a pas produit les effets escomptés 

Le « credo » de l'organigramme horizontal a beaucoup séduit. 

Mais experts et chercheurs soulignent les limites de ces expériences 


1 fl -JE il 1 V ». J * JL 

Marie-Béatrice B a 


I Ly a maintenant plus de dix 
ans que le discours sur la 
nécessaire diminution des 
échelons hiérarchiques a 
envahi le inonde de l’entreprise. 
Face â un univers économique qui 
se complexifiait, l’idée d’augmenter 
la flexibilité et la réactivité des sala- 
riés avait alors prévalu. L'informa- 
tion allait descendre plus vite en 
étant moins déformée. Credo des 
consultants de l’époque, l'organi- 
gramme horizontal séduisait aussi 
pour deux raisons supplémen- 
taires : la diminution des coûts sala- 
riaux - un chef vaut plus cher dans 
une convention collective qu’un 
opérateur de base - et, cerise sur le 
gâteau, le confort h umain d’une ini- 
tiative qui encensait Fautonomie et 
la responsabilisation, vouant aux 
gémonies les petits chefs et leurs 
coups de gueule. 

Aujourd'hui, c’est presque une 
banalité de révoquer. L’écrasement 
de la hiérarchie confine à la pensée 
unique dans le management. La 
réalité est visiblement autre. A 
F Agence nationale pour F améliora- 
tion des conditions de travail 


doux de l'entreprise, ouvrage écrit à 
plusieurs mains (Editions Desdée- 
de-Bnouwer, octobre 1995), Renaud 
Sainsaulleu, au terme d’une en- 
quête réalisée pendant cinq ans 
dans plus de quatre-vingts établis- 
sements de cinquante à cinq cents 
salariés, estime, à partir de cet 
échantillon représentatif, que « les 
organisations se répartissent à peu 
près à parts égales entre celles où Von 
compte un nombre élevé de niveaux 
hiérarchiques (cinq et plus) et celles 
dont les lignes hiérarchiques sont 
courtes». 

LE POIDS DES MOTS 
Sans confirmer cette statistique, 
Anne-Marie Létondal. chargée de 
mission au sein du département tra- 
vaii-emploi-qualifîcation de 
r ANACT, soutient la thèse «d'une 
tendancejorte », surtout dans les in- 
dustries construites autour d’un 
processus lourd, comme la sidérur- 
gie, alors que les industries, manu- 
facturières où le travail à la chaîne 
domine encore (agro-alimentaire, 
automobile...) restent en principe 
davantage hiérarchisées. 


Cinq nouveaux types de structures 

L'enquête menée par Renaud Saiosaulteit conduit à distinguer les 
établissements séton cinq modèles dévolution. La structure simple de 
marché, qui repose sur une ligne hiérarchique extrêmement courte et 
dont le fonctionnement se fonde sur une participation assez large des 
différents acteurs. La structure simple centralisée, où une hiérarchie 
courte est alliée à une forte centralisation des décisions. La structure 
profession ndle associe, elle, une hiérarchie formelle assez construite à 
une certaine autonomie des échelons inférieurs. La structure méca- 
niste: forte hiérarchie, centralisation et contrôle, plus la planification 
des activités. Enfin, la structure entrepreneuriale, révélatrice des évolu- 
tions en cours. EDe appartient à la structure mécaniste, tout en orien- 
tant son contrôle vers la formalisation des résultats. 


(ANACT), on estime que Jes entre- 
prises vivent encore à ce sujet « une 
phase d'expérimentation ». Renaud 
Sainsanlieu, sociologue et profes- 
seur à l’Institut d’études politiques 
de Paris, évoque, lui, « une période 
de transition », confirmant l'ex- 
trême prudence des experts et des 
chercheurs quant au phénomène. 

Difficile de préciser d'abord 
combien d’entreprises ont vraiment 
sauté le pas. Dans les Mondes so- 


Au-delà des chiffres, ce chercheur 
demande à ce que Fon prenne aussi 
garde aux mots. « Supprimer des ni- 
veaux hiérarchiques ne veut pas dire 
qu'il n'y a pas d’encadrement », in- 
siste-t-elle. Certes, elle a observé 
dans certaines entreprises la muta- 
tion de contremaîtres ou de chefs 
d’équipe au sein de services fonc- 
tionnels où, transformés en per- 
sonnes-ressources, ils réfléchissent 
à l’amélioration de l’organisation 


Les cinq strifctn^ 1 
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La structure èninpreneiirfale. és£ 

La hiérarchie est allégée et on wftfrçgjarttfl»’ 

d’utüité réservé à la hiérarchie est 
moins régulier car le chef plus éloi- 
gné. Les pairs, prêts à souligner les 
compétences des uns et des antres, 
le font désormais sur des critères 
davantage subjectifs. «la hiérar- 
chie n’est plus là pour servir de réfil- 
rant», confirme Vincent de Gaule-, 
jac, sociologue, responsable du 
laboratoire de changement social a 
Paris-VHL « Les opérateurs ne savent 
plus s’ils jont bien ou s’ils feint maL »Q 
faut ajoutez à cela les angoisses liées 
à un plan de carrière devenu flou 
puisque moins Bé à. une progression 
d’échelon en échelon. 

Le paysage n'est pas plus simple 
du côté des encadrants de proximité 
qui, eux aussi, doivent définir leur 
propre collectif. La population les 
rejette, du mains pour le moment, 
alors qu’on leur demande de foire 
preuve de qualités similaires, qui 
doivent les amener à superviser et â 
anim er une équipe, et non phas à la 
commander. Face à l’ensemble de 
ces incertitudes, les entreprises 
consacrent surtout leurs efforts de 
formation aux opérateurs, moins 
aux encadrants. * 

Déficit qu’a constaté à plusieurs 
reprises Anne-Marie LétondaL Mais 
de ravis des cherchons, an pas véri- 
table serait frâhcfi sLloîs d’une re- 
fonte d’organigramme, les entre- 
prises comprenaient bien 
l’engrenage complexe dans lequel 
elles se lancent Afin d’essayer de 
mieux le maîtriser. 

Marie-Béatrice Baudet 


du travail- « Mais aussitôt qu ’un pro- 
blème concret se fait jour dans 
rusine, raconte-t-etie. Us reprennent 
leur ancienne casquette et vont au- 
tour de la machine discuter du dys- 
fonctionnement avec les ouvriers. » 

Essayer de juger de Pampteur du 
phénomène implique de renoncer 
au discours manichéen qui l'ac- 
compagne, souvent illustré par 
ridée que l’allègement des struc- 
tures conduit fatalement à une 
meilleure organisation. « C'est ima- 
giner que la hiérarchie ne fait que 
commander, ce qui est inexact, ex- 
plique Michel Berthet, chargé de 
mission & 1* ANACT. Elle assume 
d’autres tâches : le conseil, la régula- 
tion, la confrontation du savoir avec 
les opérateurs. » Les espoirs fondés 
en un organigramme aplati restent 
finalement incertains, compte tenu 
des effets pervers qui apparaissait 
Y a-t-il ainsi une réelle libération des 
énergies? La réponse n’est pas évi- 
dente et ce, que Fon s'intéresse aux 
opérateurs Qu à l'encadrement 
C’est pour chacun la question de la 
quête d’une identité nouvelle qui 
est en jeu. 

Dans le cadre d’un travail parcelli- 
sé, les opérateurs disposent d’élé- 
ments objectifs (la. cadence, les 
pièces zéro défaut—) qui leur per- 
mettent de prouver qu’Os ont fiait le 
travail comme l’encadrement de 
proximité le leur demande. « Appe- 
ler à davantage d’initiatives, ex- 
plique Michel Berthet, revient à dé- 
placer les mécanismes de 
reconnaissance. » Le jugement 


M $ 

udet ▼ c: 


Le jeune loup 
apprivoisé 


C ’EST l’histoire <Tuu jeune loup 01.). Grand, ramee, le poil 
bien lustré, deux incisives qui dépassent légèrement de la 
babiiie supérieure et la blouse blanche, celle des bons 
élèves. Aux croix d’honneur du primaire succèdent les-üé- 
Ecftations du secondaire, puis Pécole de commerce tout schuss. Un 
poste dans un grand groupe pétrolier pendant deux ans — ça suffit -* 
et, consécration des consécrations, un MBA, le vrai, c elui « mode in » 
qui peut s’inscrire sur une carte de visite. Trois, peut-être quatre, co- 
pains de promotion et de chambrée, futurs décodeurs de Pan 2000 
avec qui J.L. aime traquer Pen- 


Trois ans plus tard, 
il n'a plus 

le poil aussi brillant 
les incisives pointent 
encore un peu, mais: 
le cœur manque 
à l'ouvrage 


Demi, cas d’entreprise par cas 
d’entreprise. Jusque tard dans 
la nuit, chacun à tour bureau, la 
jeune meute lutte ainsi contre 
des stocks mal gérés, des place- 
ments financiers surréalistes, 
des hommes en trop, des mar- 
chés en moins et dés erreurs 
stratégiques à foire pâlir 
Jacques-Marcel Dupont, expert 
marketing auprès de Béret SA. 

La sanction, elle, tombe dès le 
lendemain matin quand les 
maîtres qui tiennent le haut du 
pavé du management interna- 
tional notent d’un A+- ou d’un - . • 

B- les copies. «La théorie», «la théorie», leur disent-ils. Livres, sché- 
mas, rationalité™ Le triptyque idéaL 

J.L, trois ans pim tard, n’a plus te poil aussi brûlant, les incisives 
pointent encore un peu mais le cœur manque à Pouvrage. fl n’ose pas 
trop P avouer bien sûr. D' affleure, Q prend des fortifiants, va à la gym, 
fréquente les bars à jeunes biches. Rien n'y fait. JJL craque et il te sent- 
il dort maL Hier il est même resté au Ht toute la journée, terré dans sa 
tanière, prétextant un excès de fièvre. La première fois en trois ans. 
J.L. commit l'ennemi désormais. Q Faffionte même quotidiennement 
dans son nouveau boulot au sein de cette multinationale à laquelle il 
osaft à peine rêvez et qui l’a embauché parce que, justement, fl kn fol- 
lait un MBA de plus. L’ennemi, il le sait maintenant, c’est la réalité. 
Chef de projet dans une opération lourde de reengineeri ng (reconfign- ' 
ration), Jeune loup découvre le poids des choses et le choc du rela- 
tionnel Annoncer à trente moutons entre deux âges que, dans un an, 
leur poste n’existera plus, esqjüque ses insomnies. La sacro-sainte ra- 
tionalité prêchée entrais langues - c'est un minimum - par ses pro- 
fesseurs, s’écroule petit â petit Les gens au travail lui en veulent se 
montrent agressifs, résistent, souffrent Au début, histoire de 
compenser, il a fait monter les enchères financières un bonus en ot 
une augmentation de rêve, bref de quoi acheter sa conscience pertur- 
bée. Mais JJ- n’en sort pas. Le broufflard TenVetoppe- A qui faite allé- 
geance ? A l'organisation, répond son ange gardien théoricien. Aox 
hommes, rétorque Pautre, le réaliste. Fatigué, JJL. va même jusqu’à 
penser à ses vacances. d'été, loi qui riait au nez de ceux qui osaient en 
parier devant lui Vacances ? Pou^qaoj_faîte?Etle boulot alors ? 

C^^Tënnuié fe plus, c’est den'ïvôîr personne üansTentrejHlse à 
qui en parier véritablement Son supérieur n’est même pas venu à la 
réunion où il a dû annoncer; en solo, les coupes budgétaires à plu- 
sieurs cbefo de département J.L. est seul. La dernière fois qu’il a assis- 
té à une réunion d’anciens de sa porno, lia bien regardé les yeux de 
ses copains, mais tous semblaient encore si sûre d’eux. Alors, en bu- 
vant un peu plus que d'habitude, il n’a même pas osé aborder le sujet, 
presque honteux d'avoir songé un restant à le faire. 
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Les administrateurs de biens veulent corriger leur image 

Accusés de recevoir des dessous-de-table, les syndics plaident pour une plus grande transparence et une revalorisation de leurs honoraires 


L ’IMAGE de la profession 
n’est pas bonne. Per- 
sonne, d’ailleurs, ne se 
hasarde à prêcher le 
contraire. «Dons une soirée, je me 
présente toit/ours comme étant admi- 
nistrateur de biens. Si ion me de- 
mande des précisions, je sais qu’en 
prononçant le terme de syndic je 
m’expose aux sourires en coin et par- 
fois même aux quolibets », raconte 
Gérard Fbrcberan, PDG de Tadary, 
un cabinet d’administration de 
biens situé â Lyon, fl est vrai que tes 
articles sortis récemment dans la 
presse, révélant les pots -de- vin ver- 
sés par les fournisseurs à certains 
syndics de copropriétés, n’ont rien 
arrangé : la Este des syndics concer- 
nés ne cesse de s’étoffer et, de fait, 
le procureur général de la cour 
d’appel de Rms a été contraint de 
répartir le dossier entre plusieurs 
parquets. 

INDÉLICATESSES 

La montée en puissance de l'As- 
sociation des responsables de co- 
propriétés (ARC) qui, fl y a dnq ans, 
a mis sur pied une coopérative afin 
d’aider ses adhérents à négocier au 
mieux les prix des travaux et des 
fournitures et qui, en janvier 1995, a 
publié un petit recueil recensant les 
«pratiques financières indélicates» 
de certains syndics, avait déjà causé 
beaucoup de tore Et, comme pour 
enfoncer davantage le dou, les res- 
ponsables de Passotiation ont pro- 
fité de la couverture médiatique des 
« affaires » pour foire savoir que, 
selon eux, « près des deux tiers des 
syndics ont pratiqué ou pratiquent 
d» dessous-de-table ». 

ne estimation que, bien sûr, les 


fiztent farouchement. En attendant 
des jours meilleurs, certains ré- 
pètent que toute profession 
comporte ses brebis galeuses et 
qu’il serait dommage de foire des 
pratiques de quelques-uns un 
axiome de base. D’autres rappellent 
que le syndic est avant tout un per- 
cepteur, cebc qui tous les trois mois 
réclame le paiement des charges de 
copropriété, celui qui peut, en cas 
d’impayé, mettre en place un 
contentieux, et que de tout temps 
les percepteurs n’ont jamais suscité 
la sympathie. D’aucuns, enfin, font 
valoir que si, globalement, la pro- 
fession n’a pas bonne presse, les 
syndics pris un par un sont nette- 
ment moins dénigrés. Le foibie tum 
o ver dans la gestion des coproprié- 
tés en témoigne: « Alors que les 
c ontrats sont renouvelables tous les 
trois ans. parfois même tous les arts, 
certains syndics sont réélus au sein de 
la même copropriété depuis quinze 
ou vingt ans, ce qui signifie tout de 
même qu'une majorité de proprié- 
taires sont satisfaits», note Gilbert 
Aubert, gérant du cabinet AGC Au- 
bert, à Marseille. Tous, en tout cas, 
s'accordent à reconnaître que la 
transparence s'avère de rigueur 
pour donner envie aux jeun e s de 
s’engager dans cette profession qui, 
si elle comporte des servitudes, pos- 
sède également un grand nombre 
d’intérêts. Chargé de la gestion des 
parties communes, le syndic appa- 
raît comme l’un des pffiers princi- 
paux de la copropriété. « CW une 
Jbnction très diversifiée oû Ton s'oc- 
cupe à la Jais de problèmes tech- 
niques, juridiques, comptables, hu- 
mains », assure Gérard Forcberon. 
« Cest vraiment un travail de terrain, 
on rencontre des gens très différents 


et on apprend tous les jours », 
complète Paul Thé rond, qui a créé, 
fl y a deux ans, le cabaret Barand. 

Depuis la fin de la deuxième 
guerre mondiale, la multiplication 
des syndics a accompagné 1e déve- 
loppement de la copropriété. Dans 
la profession depuis 1950, Jacques 
Laporte, président de la F N ATM 
(Fédération nationale des agents 


écartelé ces immeubles entre plu- 
sieurs personnes. L'informatisation 
a augmenté la rapidité des temps de 
gestion. Les propriétaires sont de- 
venus plus exigeants et les relations 
plus complexes. 

Selon les chiffres fournis par la 
CNAB, huit mffle personnes sont 
aujourd’hui titulaires d’une carte 
professionnelle, renouvelable tous 


Le stress de t'assemblée générale 

Four les syndics, les assemblées générales, qui, une fols par an, 
réunissent l’ensemble des copropriétaires d’un immeuble, sont rare- 
ment de tout repos. Les horaires les obfigent à travailler en soirée, et 
la réunion s’éternise parfois jusqu’à des heures indues. De plus, tous 
les témoignages concordent : dans ces assemblées, le passionnel oc- 
culte bien souvent le rationneL 

Conséquence : 1e syndic est amené à gérer dans la majorité des cas 
des situations totalement imprévisibles. Alors qu’fl est persuadé que 
PAG devrait passer comme une lettre à la poste, El se fait descendre 
en flammes. Et Inversement : alors qu’on gros dépassement du coût 
des travaux lui donne des insomnies, raffaire sera votée en deux mi- 
nutes, mais les propriétaires passeront, en revanche, une heure sur 
les dix serpüHères achetées par le concierge-. De fait, le Centre de 
formation professionnelle des administrateurs de biens propose des 
formations dn style : « Maîtriser des situations difficiles en AG » ou 
* Renforcer son charisme par Fexpression orale»*. 


immobiliers), se souvient du côté 
«un peu cm'-boy» de ses débuts. 
La loi du 10 juillet 1965 et 1e décret 
du 17 mare 1967 ont depuis fixé, de 
façon durable, les règles du jeu. 
Jean- Rare Lambert, président de la 
CNAB (Confédération nationale 
des administrateurs de biens), qui 
exerce depuis vingt-huit ans, 
évoque, lui, Fépoque où Fon rédi- 
geait tes quittances à la main et où 
les propriétaires possédaient un im- 
meuble dans sa totalité. Au fil du 
temps, les droits de su cession ont 


les ans, leur permettant d’exercer 
une activité de gestion immobilière. 
Cette carte, déferrée par la préfec- 
ture de pofiûe, s'obtient après une 
maîtrise de droit ou un nombre 
d’années d’expérience, variable se- 
lon la fonction exercée. 

GESTION LOCATIVE 

Ces huit mille administrateurs de 
biens assurent la gestion de cinq 
millions de logements en copro- 
priété et un mühon de gérances. 
Comme 1e nombre de logements à 


gérer en copropriété est bien plus 
élevé que ceux qui relèvent de la 
gestion locative et que la coproprié- 
té, avec l'arrivée sur le marché de 
logements neufs, représente la prin- 
cipale possibilité cf expansion pour 
un cabinet, rares sont tes adminis- 
trateurs de biens qui peuvent se 
consacrer totalement à la gestion 
de biens privés. A leur grand dam ! 
Car tous tous te diront: la gestion 
locative est bien plus agréable et 
plus rentable que la copropriété. 
AJore que pour cette dernière tes 
honoraires varient entre 500 ét 
1000 francs annuellement par lot, 
les revenus liés à la gestion locative 
représentent 7% à 8% des loyers 
encaissés, ce qui, dans le cas de lo- 
caux commerciaux, peut parfois re- 
présenter des sommes non négli- 
geables. D’autre part, en matière de 
gestion, la relation se noue directe- 
ment avec le propriétaire-, celui-ci 
confie ses biens et il apprécie ou 
non le service rendu. En outre, Pad- 
ministrateur de biens joue sauvent 
aussi, dans ces cas-B, un rôle de 
conseil en matière de gestion patri- 
moniale, de fiscalité.- Cest à la fois 
valorisant et foeflé à vivre. En ma- 
tière de copropriété, la mifltiplidté 
des interlocuteurs rend tout de 
suite tes choses plus compliquées. 
Les préoccupations particulières re- 


La dynamique dé groupé ne prend 
pas toujours. Et, an quotidien^ la 
tâche se révèle beaucoup .pîus in- 
grate: «Dès qu'il y a im problème 

dans l'immeuble, c'est au syndic de le 

résoudre, même s'il n’a aucune 
compétence pour çtr», s'indigne 
Jean-Pierre Lambert. «Z» prôfjfîé^ 
ùaùvsmtidepÿisenpltateruianexà 
prendre leur syndic pour leur valet ». 


renchérit Gérard Fordteron. « Sur le 
plan des relations humaines, les 
choses se sont beaucoup dégra dées. 
Autrefois, après une assemblée géné- 
rale, on buvait Capéro tous ensemble, 
on se donnait des nouvelles des uns et 
des autres. Aujourd'hui, on nous 0* 
presse de toutes parts», ajoute en- 
core Gilbert Aubert, qui n’a pas hé- 
sité, au cours de sa carrière, à se dé- 
barrasser d’immeubles jugés 
ingérables, comme ce bâtiment sf- 
tué dans le nord de MareeÜle où, six 
mois après la réfection des escaEers 
et des ascenseurs, tout était â re- 
commencez. 

Bref, si les administrateurs de 
biens en avaient les moyens, ils se 
passeraient volontiers de ces pro- 
priétaires « éternellement mé- 
contents et généralement incapables 
dè s' entendre entre eux »— D’autant 
plus que, comme le mentionne ca- 
bot Aubert, alors que ces proprié- 
taires, mieux informés, se montrent 
de pl us en plus exigeants et que l'in- 
formatique a fo rteme n t contribué à 
3m®orer le service rendu, les ho- 
noraires» en francs constants, n’ont 
quasiment pas bougé depuis vingt 
ans - «Nos tarife sont complètement 
sous-évalués. Nous h’avons pas les 
taowrs de visiter tes immeubles, de 
passer du temps à négocier avec les 
fournisseurs, de -répondre à tous -les 
problèmes des copropriétaires», re- 
marque Gérard FOrdreron, tout en 
soulignant qu’un vrai service passe 
aussi par une rémunération cor- 

nxfo. Là se joue sans doute Térolij 
tion des armées à venft Des syndics* 
•plus transparents, plus efficaces» 

foc® à des propriétaires plus géné- 
reux.- p . 

NathaÜe Mlekuz 
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SECTEURS DE POINTE 




REACTIVITE ET RIGUEUR 

aussi bien que 

CURIOSITÉ ET IMAGINATION 

Groupe industriel international de près de 7000 personnes, nous sommes aux première rangs mondiaux 
de notre secteur (conception et fabrication de composants pour les Industries de pointe). 

Nos 30 implantations dans le inonde (C.A d'environ 5 milliards de Francs en 1995) consacrent à 
la Recherche / Développement d'importants investissements, cruciaux pour répondre aux exi- 
gences de notre clientèle et pour assurer nos stratégies d’avenir. 

Notre croissance nous amène à renforcer notre équipe Brevets et nous souhaitons confier à un 

INGÉNIEUR BREVETS SENIOR 

Industries de l’électronique et de la mécanique 

la responsabilité d’une grande zone géographique (Europe, Pacifique, USA). 

En relation avec lès correspondants Brevets aussi bien qu’avec les dirigeants de nos unités dons 
les pays où nous sommes implantés, vous assurez la coordination des dépôts de brevets, marques 
et modèles. l’étude et la validation des nouveaux dossiers, le suivi des brevets existants et des 
Cabinets de Conseil locaux ou internationaux... 

Vous jouez aussi un rôle important dans la promotion, au niveau des unités opérationnelles, 
d’une politique volontariste en matière de nouveaux brevets (produits et procédés à protéger, 
analyse de la concurrence, veille technologique...). 

Ingénieur diplômé en électronique, mécanique ou électro-mécanique, vous avez impérativement 
acquis une spécialisation dans le domaine des Brevets (CEIPD. 

Avec au moins 5 ans d’expérience dans un groupe international du secteur de l’électronique, vous 
maîtrisez les règlementations, les procédures et les pratiques en matière de brevets. Vous 
connaissez les enjeux mondiaux qui y sont liés et vous possédez les qualités personnelles, 
notamment de coDimumcaiion, nécessaires aux fonctions et aux responsabilités que nous 
souhaitons vous confier. L’anglais est impératif. . . 

Votre dossier de candidature sera étudié eu toute confidentialité. Merci de nous l’adresser, 
en notant sur l’enveloppe là ref. PM/6007 et en indiquant les sociétés auxquelles vous ne 
v souhaitez pas qu’il soit transmis, par l'intermédiaire de notre agence. 

AD’COM 32,ruePrêrret - 92200 Neuilly-sur-Seine 


Organisme international basé à Paris recherche son 

RESPONSABLE INTERNATIONAL 
DE PROJETS INFORMATIQUES 


Vous interviendrez en tant qu'expert et manager de projets auprès de grandes villes 
francophones réparties dans le monde. 

Dans le cadre d'une large autonomie d'action, vos missions consisteront notamment à 
prendre en charge la conception et ia mise en oeuvre de systèmes de gestion informatisés 
performants et adaptés aux besoins des collectivités locales. Responsable du pilotage de 
projets variés, vous jouerez un rôle stratégique dès l'étude d'opportunité jusqu'au suivi du 
plan de formation des utilisateurs. 

Diplômé de l'enseignement supérieur, avec une expérience significative et réussie dans (a 
responsabilité de projets informatiques, vous êtes également sensibilisé 
aux environnements complexes et multi-culturels. 

Vous présentez des qualités personnelles qui vous permettront 
d'optimiser la direction de l'ensemble des opérations. Votre «savoir- 
faire» relationnel et votre aptitude à entretenir des contacts de haut 
niveau favoriseront votre réussite. 

Merci d'adresser votre candidature sous référence 7001 A DM à CEGOS/DFC 
204, Rond-point du pont de Sèvres - 92516 BOULOGNE Cedex. 
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ETPM INTERNATIONAÇ ImporrawGfoupe Franç^de travaux,"' 
offshore recherche, un "-'.'Vf 


.-:s 

pbûr ta parité Topsktes 
des ouvrages 


Votre mission : 

Analyse technique des appels d’offres : 
vous prendrez en charge: 

■ SUPERVISION D’INGENIERIE SOUS TRAITEE 

* spécifications er réquisitions 

• mérrés de matériel er de quantité d’oeuvre 

■ SUIVI DES COUTS DE L'INGENIERIE 

■ ASSISTANCE TECHNIQUE A UNE EQUIPE DE PROJET 

Votre profil : 

A 35/45 ans environ, vous possédez ou moins 10 ans d'expérience 
dons les équipemears pétroliers er la tuyauterie pétrolière. 

Vous avez égalemenr des coonatssanœs sur te ospeas technolo- 
giques de l'électricité er de l'instrumentation. 

Vous maîtrisez porfoiremenr la longue onglolse. 


Merci d'adresser verre canefidarure sous néf. lNG 
ù Pierre 'DAB - Direction Ressources Humaines 
ETPM INTERNATIONAL. 57. avenue Juler 
Quenrin. 92000 NANTERRE 




Développez de nouvelles 
techniques dans le domaine 
de la combustion 


Notre castre d'études et de recherches sur les 
■d— « et tichoîqon appSqoées do la dbocfioa 
de la rec h erc he de Gaz de France recrute pour sa 
dhrWsa Conbudoi et Ffles à CombastMes n 
responsable dn déveJoppeszatit des moyens expé- 
rimentaux. 

Au sein d'une équipe d'ingénieurs et de 
techniciens, vous serez chargé du dévelop- 


pement des méthodes de mesure dans les 
flammes. Vous veillez au maintien des compé- 
tences acquises, développez de nouvelles 


techniques et coordonnez les actions de déve- 
loppement en interne ainsi qu'avec les parte- 
naires externes. 

Ingénieur généraliste, vous avez complété 
votre formation par une thèse ou un DEA 
dans le domaine expérimental de la méca- 
nique des fluides réactifs, ou bien une 
expérience professionnelle vous a permis 
d'acquérir des connaissances dans ce domaine. 

Votre goût pour la recherche et votre esprit 
d'équipe associés à vos qualités pédagogiques 
vous permettront de mener a bien votre 
mission et, à terme, d'évoluer dans notre groupe. 

Ce poste est basé à La-Plaine-St-Doiis (93). 

Merci d'adresser votre candidature (lettre 
manuscrite, CV„ photo et prétentions), sous 
référence RME/LM, au département du recru- 
tement, EDF-GDF, à l'attention de Gilles Allard, 
. 16, rue de Monceau, 75383 Paris Cedex 08. 


RESPONSABLE 

DU 

DÉVELOPPEMENT 

DES 

MOYENS 

EXPÉRIMENTAUX 


Gaz 

de 

France 


Y 

GEC ALSTHOM 

TRANSPORT 


LEADER MONDIAL DANS LES 
TRANSPORTS FERROVIAIRES : 
TGV, EUROSTAR, METRO, 
TRAMWAY, SIGNALISATION 


CA 2,1 mrds d'ECU - 18 000 personnes - 20 établissements dans le 
monde dont 9 en France recrute à VILLEURBANNE : 


2 INGENIEURS R&D 

Assemblage de composants de forte puissance 


Relevant du Chef du Service de Recherche technologies hybrides de 
puissance (systèmes intégrés d'alimentation des moteurs de traction), 
vous bénéficierez d'une large AUTONOMIE, notamment pour : 

• études de Faisabilité, conception générale et détaillée des produits, 
participation à l'industrialisation, essais de qualification ; 

• recherche et développement des nouveaux composants, 
technologies et procédés de fabrication en relation suivie avec des 
fournisseurs et des laboratoires. 

Courts déplacements à l'étranger. 

PERSPECTIVES CERTAINES D'EVOLUTION DANS CE GROUPE 
INTERNATIONAL. 

27 ans minimum, de formation supérieure, vous avez une expérience 
de recherche et développement d'assemblage de composants de forte 
puissance incluant les aspects climato-mécaniques et/ou matériaux 
(av ionique, armement, automobile, instrumentation, transmissions, 
etc.) et une connaissance pariée et écrite de l'anglais. 

Merci d’écrire sous réf. GEC. WR&D/69M 
en indiquant votre salaire actuel à notre conseil Richard Bënatouil 
GROUPE BBC -i bis place de Valois - 75001 Paris. 
Discrétion absolue et réponse assurées. 





tl 


t 



m 



Responsable de l ’activi té ERG ONOMIE 
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Jouissant d'une notoriété reconnue par la profession, le 
candidat devra justifier d'une expérience d’une dizaine 
d'années dans l'ergonomie ou dans un secteur connexe 
(RabUité, ...J. Charge, en coordination avec la Direction, de la 
prospection commerciale, du pian de charge de son éauipe 
(11 ingénieurs) et de la gestion dés affaires, il (elle) devra 
maîtriser les méthodologies associées au métier. U bonne 
connaissance des donneurs d'ordres du secteur IHM et des 
capacités d'animation solides sont des conditions essentielles 
de réussite à ce poste. 


. Merci d'adresser votre dossier de candidature complet 
fCV, Mt/e de motivation manuscrite, photo, prétentions et {ti&on&fftés} à 
-GROUPE IBSEN - Laure Maupertuis 
27, rue Garnier - 92200 NEU1LLY SUR SEINE 
aucun renseignement rie sera communiqué per téléphone. 




Organisme Aubois spécialisé dans les domaines de la distribution publique d’électricité et 

d'éclairage public, recrute un 


INGENIEUR MAITRE D’ŒUVRE 

ELECTRICITE 


Chargé de ia conception des projets et du suivi technique, administratif et financier des travaux, vous 
êtes également coordonateur (loi 93-1418 du 31.12.19931 pour la sécurité des chantiers. 

Diplômé ENPC ENGREF. INPG ou équivalent, une expérience en réseaux de distribution publique 
d'électricité et en installations d’éclairage public sera vivement appréciée. 

Pour ce poste motivant basé à Troyes (Aube), nous vous offrons un statut cadre A de la collectivité 
territoriale (ingénieur suMvisionnaire), une voiture de service et une formation permanente. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV. photo, salaire actuel ou prétentions, sous 
référence 1S27/LM, à notre Conseil C.D.L. Ressources Humaines - Grande Rue 
10190 Prugny. Discrétion assurée. 

'RESSOURCES BUIUBIES' 
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SEraODtJCTIQN ÎXIODRE 


SECTEURS DE POINTE 


Ingénieurs, 


votre carrière a un fil conducteur : l’Europe 


Les solutions de traitement numérique 
du a lgi u M d* Tfeiwgs f rwjfr wwuf fl iaqnt MI Çfpur 

de ncuubreox produits nouveaux tels que 
la téléphonie cellulaire, les autoroutes 
de 1 Information, le multimédia,. Arec près 
de 60 000 personnes et un votante d’affaires de 
l'ordre de 13 mds de doil&rs; Tfexas 
Instruments est antounfînii le leader manÆai 
du DSR Notre centre européen des produits 
à applications spécifiques, situé h Vfflen euve- 
Loubet, compte plus de 300 professionnels 
de plus de 20 nationalités différentes. 



de 2 à 3 ansde designer ou support CAO vous 
RéC. ISCACVLM 

Ingénieurs d’application ASIC 


mm 


m 


cations, de l’automobile et dn computer. 

Afin de poursuivre notre croissance (+- 33 %), nous désirons 


conception, du développement des applications 
et du marketing de ces produits sur le marché 


Ingénieurs support CAO 
Qiûcksiin/Mentoi^Cadeiice^ Synopsys/VHDL 
Vous assurerez le support des équipes de conception ASC 
et des Ingénieurs tf application en Europe, sur 

t ks togteüeb de CAO et sur les UbHotbèques ASC. 

Vous développai des bfbüotfcèqaes de CAO pour 
des clients atralégiqaes et assurerez la formation 
de us ingénieras dappBcatkm (FAE) en Europe. 
Ingénieurs en mkao-âéctnjsüque, votre expérience 


et matériels en envtionwaocntcAEM pour 
des applications de produits tâécranmnrâcatiQn 


•a, • voas œsoera les « vetoppements tectauqœs 

À-- ;î concernant les spécifications des prodate, 

fflr" *— \S festecfcxdqoeaASICetbCW.lbaspB&feaK 

^ par affleura snrdtfféraitça étapes dadévetop- 
• !. - "J pement. de la définition des produits 

- r- , Vf .-| à la formation de nos cüœts. 

WStÊtiaÊmm Ingénieurs en miero^ectronfipre, vous avez 
une expérience de 2à3 us de deÉtypar V 
ou cflngénletir applications ASIC dans 2e domaine des .aricnr-' 
eoatrtteara ou des ASC, de prêfërmce daas an e nv'm x tn e m mt ; 

« Embedded oores ». Ré£ IAMCÆM 

Pour cea poètes, basés sur nertre site «ie Vffleneuw Loubet (06), 
vous p radqoéz l'aurais et souhaitez auJoardTadéroh»- dans 
wn grfBTr wtir^hiintPTtwit jMyftirmatSL 

Merci d'adresser votre 
candidature, bous kl référence 
choürfe, d Tfcxos Duanmerds, . 

Service Recrutement, 

8-10 avenue Morane-Saulnier, wJP TpVAC . 

iSsn^œNTS 


' J» 

. BOEHRINGER 

UNGELHElMy 


Le Groupe BOEHRINGER INGEUiHM 
V réalise 18 milliards de francs de CA 

1 dans le monde, essentiellement dans le 

) domaine pharmaceutique. En France, avec 
f 1200 personnes et 4 sites industriels, le CA 

ÿdève à plus de 1,4 miHiani de tocs- Nous 
recherchons pour notre Division des Achats un 


RESPONSABLE 
ACHATS TECHNIQUES h/f 

En étroite collaboration avec les Services Techniques, 
vous assurez tes achats des biais d'équipement, des 
matériels et des investissements. 

Wcms avez entre 32 et 37 ans. une formation 
d’i ngénie ur ou de pharmacien avec une expérience 
dans un environnement industriel (3 à 5 ans) qui vous 
a permis, après une formation Achats (MAI, ESAE..), 
d'acquérir on réel savoir-faite dans te domaine des 
Achats industriels. 

Vous êtes organisé et autonome. Vous appréciez 1e 
travail en équipe et possédez de réelles qualités de 
négociateur maïs aussi d'animateur. 

La maîtrise de l’anglais est indispensable, l'allemand 
est un. plus. 

Ce poste est basé à Reims (51). 

Si cette opportunité de carrière est de nature à vous 
intéresser, merci de faire pan de vos motivations 
en adressant un dossier complet (lettre + CV + photo 
+ prétentions) en précisant la référence cal/go ù 
BOEHRINGER INGEIHE1M FRANCE - Direction 
des Ressources Humaines - 6, rue Léo Delibes 
75II6 Paris. 
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Far passiez du succès, 
de la qualité et de la sécurité, 
Renault, pour la quatrième fois 
consécutive, a conquis 
le titre de champion du monde 
de formule 1. 

Psr g’Gcci&z £e fassiesnsS>3^ 
Renault adapte et développe 
la gamme la plus jeune et la plus 
innovante d’Europe. 

Par jpzssùxz cèc ür-ziuzzi &a ésp&pe, 
des ingénieurs, des commerciaux, 
des Techniciens s'engagent 
ensemble. Leurs compétences sont 
reconnues, enrichies, développées. 
Renault réunit ceux qui ont 
iÆj/îssssSc:; des grsrask prsgeis. 


Jeunes ingénieurs 


Jeunes ingénieurs, démarrez par 
un parcours spécifique de deux ans 
en usine, la fonction produit/process 
exigeant une bonne connaissance 
des métiers de la fabrication, 
vous occuperez un poste opérationnel 
qui vous permett ra d'aborder 
tous les aspects techniques et humains 
de b fabrication et, à terme, d'intégrer 
une fonction d'ingénieur méthodes. 


Autonomie, adaptabilité et rigueur 
sont les qualités indispensables pour 
réussir. Vous êtes mobile 
géographiquement dans toute 
Ja France, et maîtrisez Tangiais. 

Merci d'adresser votre candidature 
(lettre, CV et photo) sous référence 
AENl/SL à Media System, 

6, impasse des DeuxCousins, 

75849 Paris Cedex 17. 



RENAULT 


La techn ologie de pointe 
au service des salles 
démarchés 


INGÉNIEURS 

PRODUIT 

Vous prenez en charge plusieurs appli- 
cations front-end destinées au* Opérateurs 
des salies de marchés. 

Responsable, en avant-vente, de la promo- 
tion de ces applications, vois participez à 
leur mise en œuvre en phase cfinstallaticai 
et gtaz lents évolutions. 

Diplômé (Tune grande école d'ingéofeuâ 
ou d'an troisième cycle option finance, 
vous ayez 113 au d'expérience dans la 
réalisation et la mise .en oeuvre 
d’appUcaÜouflnandires. 

Votre attrait pour les marchés Armorias et 
les contacts avec les utilisateurs, votre 
envie de valoriser vos acquis tedufiqueset 
votre maîtrise indispensable de l'anglais 
sont vos mettions atouts pour réussir dans 
ces postes à large champ d'action dam un 
environnement partiarUéreroent attxncttL 

Martine Tülmann. Directeur des fessotaces 
Humaines vous remercie d'adresser votre 
candidature (lettre, CV et rémunération 
actuelle) à AXIME INTÉGRATION DE 
SYSTEMES, 137 boulevard Voitatav 75011 
Paris. 


AXIME INTÉGRATION 
DESYSTEMES 
Avec 3 000 paraotHiM, 
plus da a milliards de 
francs du CA, Axlme, 
qu a trième SSB françate*. 
fonds sss ambition* sur la 
synergie ds sas trois 
wWm » t o m pl hn si rta l r ai s 
traitement, ingétriurto et 
I n té g ra ti on do systèmes, 
coram uni cation directe. 
Concevoir, InstaOar, matn- 
tanlr des solutions Infor- 
matiques Intégrant des 
composante* logicielles 
et matérielles dont elle 
■ l'expertise, telle est 
la vocation d 'Axlme 
Intégration de Systè me s, 
.finale d’Axfene, et ce dans 
. quatre domaines : les 
sallsa de marchés, la 
menétlqùe, la banque, la 
gestion des flux (mlddts- 


♦ 


AXIME 


LES INGENIEURS DE L’INNOVATION 

A ALT R AN 

Leader en Ingénierie et Conseil Tedbnoiogique 
(plus de 1800 consultants), les compétences 
d* ALTRAN vont des études techniques au 
conseil en passant par la conduite de projets, 
l’assistance à la maîtrise d’ouvrage, Faudit 
et l’expertise technique. Dans le cadre de 
notre croissance, nous recherchons des : 


Grandes Écoles 

2 A 6 ANS d'expérience 


G- T0(/^?^-^^B- ^^NTES-flJ^-lY0N-VAllNg-TOl^DN^A/y 

LÛNDffiS - BHJXEUES - MADRID 


| . Télécom rrumicj lions, 

I RaJio- connu u mou ions 

I. Tncrÿic inuclcnirc, peîr<)U , ...i . 

. Transport i ferroviaire, 

! automobile...;' 

Acron.-umquc- f.spacc. Ot’tonM.-; 
. Banque, Assurance, Vroance 1 


. FJs?ctr<.um|Uc iaruïlogiquo, 
nu m crique, ASiC.. 

! niUcment «.iu s îtc;ri;»i — ? 

- Radiotéléphonie mobile. 
lOSM.-OEC 1 ... eommutarion. 
gestion des résc:iu\ 

. Accxfstiquc, 

ThsTmk]i.;e 

. Auionuirisiue, luabiliic. 

CAO, CTAO-.- . 

. IVrxJ uc non, P roc es. s 
. Logiciel temps réel, 
Cénie iogscicL. 

. Svstenie.sd information- 
. Qutilire- ScCurko . 


Nlcrt i tl'sdrcCscr vvue.C.Vs 
m rap^iciaju la n’fi. : rcüceXMDF.-0><( 

^ Jciin-Mithcl MMMLN 
ALTRAN - SC B<1 ComSon Sr-Cyr' 
— Aft- TARIS Ccd çy l” 1 " 


Grand laborcioirs français cie renommée internationale, 
nous recherchons un 

Ingénieur GénéraWete 
de Haut Niveau 

f Centrale, Mines. i:\SAM, ïcVSlC...') 


e-C-'.l ! Ci K r. c r. 
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REPRODUCTION INTERDITE 


LE MONDE /MARDI » FÉVRIER 19 95/ VU 


SCIENCES ET SANTÉ 


General Electric (60 milliar d» de $ de CA, 220 000 salariés, dont 45 000 en Europe) est l’un des premiers groupes mondiaux, activités diversifiées «fa» le domaine de l'industrie, de la technologie ex des 
services. Sa division GE M edical Systems esc leleader mondial de l'imagerie médicale et de la radio thérapie. GE Medical Systems Europe (4 000 salariés, plus d’un milliard de $ de CA) recherche pour son 
Département Applications à Bue (YveHnes) : 


2 Spécialistes d’Application : 
Radiothérapie (réf.SAR) et Rayons-X (rétSRX) 

Vos missions consisteront à coordonner la formation u tilisateurs d’un site clini que dauc le but d’optimiser 
en toute sécurité la qualité des traitements et l'exploitation de nos équipements pour le poste de 
Radiothérapie, on la qualité image et l'exploitation de nos équipements pour le poste Rayons-X. 

Vous serez l'interface privilégié entre le client et nos Départements Service & Ventes sur l'identification des 
problèmes rencontrés lors de vîntes régulières. Vous contribuerez également à l'éval uation de nos 
équipements par rapport an marché et à la promotion de nos nouvelles prestations en Derme d'application. 

Titulaire d’un diplôme de manipulateur en Radiologie, vous possédez impérativement une expérience 
m i n i m um de 5 ans de la pratique dhûqne en Radiothérapie (accélérateurs, systèmes de planification des 
traitements pour le poste ré£ SAR) ou en Rayons-X (radiologie conventionnelle et auxtiovasculaire pour le 
poste réf. SRX) 

Possédant de réelles capacités de rommunkanon, vous avez surtout un grand sens dn service Clients. Ces , 
deux postes sont basés à Bue et nécessitent de nombreux déplacements en Europe. 

La maîtrise de la langue anglaise est indispensable. Une troisième langue européenne serait un atout. 


Leader d’Application Mammographie 

(ré£SRX) 

Votre mission consistent à mettre en place des centres de formation pour les utilisateurs sur les rites 
cliniques afin qu'ils puissent effinrivement utiliser en tome sécurité les équipements installés tout en " 
optimisant la qualité d’image et les résultats par rapport ans patients. ’Wïus développerez et réaliserez 
des programmes de formation pour les Spécialistes Application et pour les clients utilisateurs. Vans 
vous assurerez que tous les engagements pris au niveau européen pour les ap pHrafwnn en ~ * — <- 

mammographie soient respectés en coordonnant et développant les ressources existantes. Déplus, 
vous apporterez votre soutien et votre expertise aux équipes des différents pays en situations 
difficiles. 

Titulaire d'un diplôme de Radiologie, vous avez un minimum de 6 ans d’expérience en 
mammographie et devez savoir faire preuve d’initiatives, de qualités de leader et d’eqprit d'équipe. 

In pratique courante de l'anglais est indispensable. - r ‘ ' 

Adressez votre CV et votre lettre de motivation en précisant la référence choisie à Sheila AUBA£ 

GE Medical Systems Europe, S&3 rue de h Minière, BP 54, 78533 Bue Cedex. 



_G£ Medical Systems - 
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Société de Fabrication 
de Produit» Chimiques, 
filiale dïm grand Groupe 
International recherche 
pour son unité 
de productio n située 
dans le Sud Ouest un 




N D U S T R 


ayant quelques années d’expérience réussie en 
production 

Il sera chargé d’animer, organiser et mettre aux 
normes BPF, un atelier de fabrication d’excipients 
liquides et solides. 

Ce poste s’adresse à un candidat jeune (30 ans mini- 
mum) à fort potentiel, et disponible pour quelques 
déplacements en France. 

Mobile, il pourra évoluer au sein du groupe qui est 
fortement impliqué dans l’Hygiène' et La Santé. 
Maîtrise de l’anglais appréciée. 

Adresser lettre manuscrite, CV, prétentions et 
photo x/réf SS12815 précisée sur l’enveloppe A 
EUROMESSAGES - BP 80 - 92105 Boulogne cedex 
qui transmettra. 


responsable de service 
psychiatrie 


VALLÉE DU RHONE 


Notre établissement médical est un centre de soins et de cure 
pour épileptiques. Il se caractérise par sa convivialité et sa 
grande compétence (400 agents - 520 lits). Il compte de 
nombreux ateliers de prise de contact et de rôentraïnement au 
travafl. 

Pour la partie épilepsie, vous serez le garant du projet 
médical. Responsable d'un service d'une taille humame de 
60 Hts en quatre petites unités, vous animerez une véritable 
équipe de spécialistes (infirmiers, éducateurs spécialisés...). 
D'autre part, vous serez également chargé d'une unité de 
psychiatrie (50 lits et consultations externes). Vous serez 
assisté de deux médecins. Vous entretiendrez les relations 
nécessaires avec les médecins libéraux, les familles des 
malades. 

Le secteur épileptique a accès à un plateau technique composé 
de médecins, neurologues, assistantes sociales, 
psychologues, kinésithérapeutes. 

Vous êtes médecin psychiatre, votre expérience 
hospitalière vous a permis d’encadrer un service de 
psychiatrie. La connaissance de l’épilepsie sera un atout 
supplémentaire. 

Le poste est basé dans une région agréable et chaleureuse, à 
moins d'une heure de Lyon, dans la vaHée du Rhône. 

Merci d'adresser votre dossier (C.V. et prétentions) sous la 
référence MP 35 à notre Conseil qui vous garantit la stricte 
confidentialité de votre candidature. 

8, me Duquesne * 69006 LYON 
2. rue Louis David - 75116 PARIS 
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Important laboratoire pharmaceutique International 
recherche pour sa division Export 



acerui 


Directeur 

DE FILIALE RUSSIE 

Nous recherchons pour ce poste un véritable professionnel de 
l'industrie pharmaceutique ayant une Formation ■ scientifique 
(médecin, pharmacien) et une expérience solide dans le marketing 
et la promotion du médicament en France et/ou à l'International. 
Véritable meneur d'hommes, excellent gestionnaire, vous recherchez 
à vous impliquer dans une mission exigeante et passionnante. 
La culture et la mentalité slaves vous attirent. 

L'importance que nous donnons & ce poste est en accord avec I 
valeur stratégique que constitue le marché russe. 

L'anglais est indispensable, le russe souhaitable. 

Notre groupe assure une formation initiale qui ( - • 
vous permettra de bien comprendre la structure 
de notre société. 

Si vous êtes intéressé^) merci d’adresser 
votre dossier complet (lettre manuscrite, 

CV et photo) sous réf. 23045 à 
Media System. 6 impasse des 

Cedex 17, qui nous le 
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DIRECTEUR CLINIQUE 

Dépendant directement de la Direction Générale, vous aurez pour mission 
d'assurer et d'optimiser la gestion de la Clinique. A ce titre, vous prendrez 
en charge la coordination et le suivi de la compt a bilité générale et 
analytique, de la gestion financière et de b trésorerie. 

«Vous assurerez b gestion du personnel et serez l'interface de ta Direction 
avec les médecins ainsi qu'avec nos partenaires extérieurs (conseils, 
banques, experts, organismes sociaux, etc~.). 

I Vous justifiez d'un parcours professionnel performant en gestion d'entreprise et vous | 
possédez des qualités de rigueur et cf organisation, associées à d'excellentes 
qualités relationnelles et créatrices. “ ' 


Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite t CV photo + prétentions 
a : HAVAS Domiciliations N 794 - BP' 1255 - 37012 TOURS Cedex - Discrétion absolue 
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Assister le directeur 

DU DEVELOPPEMENT 

(H/F) 



Leader mondial dans le domaine de la mesure et de la 
régulation industrielle, recherche pour te bureau d étude 
de son centre européen basé à Amiens - Somme . 



Génie civil - Innovation marquante des 
deux dernières décennies dans le domai- 
ne du génie civil, le procédé Terre Armée 
a été utilisé dans la construction de 
dizaines de milliers d’ouvrages dans le 
monde entier. Organisation internationa- 
le, le groupe Terre Armée est capable de 
proposer à ses clients une gamme com- 
plète de services couvrant la conception 
et le dimensionnement des ouvrages, la 
fourniture et le contrôle des matériaux 
ainsi que l'assistance technique à la réali- 
sation des ouvrages. Chargé d’exploiter 
la richesse de ce réseau international en 
assurant la promotion inter-pays de nou- 
veaux produits, le responsable du déve- 
loppement définit le plan marketing à 5 
ans et assure le bon transfert des 
connaissances et compétences. Pour 


Groupe TAI 


l'assister dans ses multiples missions, Q 
recherche un jeune ingénieur apte à 
mener des études économiques et marke- 
ting, à participer à la mise en forme des 
documents ainsi qu’à organiser des sémi- 
naires internationaux et des bibliogra- 
phies techniques. Ingénieur de formation 
(spécialisation en génie civil, en chimie 
minérale ou en plasturgie matériaux), fl a 
déjà acquis une expérience dans la valo- 
risation marketing de technologies. La 
communication doit constituer un des 
points forts du candidat Curieux d'esprit 
et pédagogue, il est impérativement 
bilingue anglais. Ecrire à Philippe 
LESAGE en précisant la référence 
R/3 1 ISM - PA Consulting Group - 114, 
avenue Charles de Gaulle - 92522 
NElfILLY Cedex - Tél. 40.88.79.75. 


EVoSp 1 ” 8 

Creating Business Advantage 


... UN CHEF DE PROJET 
LOGIC! EL/ELECTRON IQUE 


Mission : Coordonner le développement de nos nouvelles gammes de produits de mesure 
et conbôle. 

Expérience .professionnelle : 5 à 10 ans dans une position similaire. . 

Le poste requiert de la motivation, de l'autonomie, de la rigueur, de l'esprit d'équipe et 
des capacités d'encadrement. 

La maîtrise de la langue anglaise est impérative. 


UN INGENIEUR EXPERT 
EN ELECTRONIQUE .. 


Mission : Participer au développement de nos nouvelles gammes de produits de mesure 
et contrôle. 

Expérience professionnelle : 4 à 10 ans dans une position similaire. 

Le poste fait appel à la motivation, l'autonomie, la rigueur et l'esprit d'équipe du candidat. 
Maîtrise de la langue anglaise requise. 

Nos produits sont basés sur les technoiogies suivantes : 

Les alimentations â découpage, les systèmes de conversion A/D, les microcontroleurs de 
la famille MOTOROLA (68HC05, 68HC1 1... 68331), le langage de programmation *C\ les 
noyaux temps réels, la connaissance des contraintes liées à la OEM et au marquage "CE" 
serait un atout supplémentaire. 

Envoyer un CV accompagné d'une lettre manuscrite à notre Chef du Personne! à : 
Honeywell S.A. 80084 AMIENS Cedex 2. 


Paris / Est de la France 


^SOUTHCti Nou * sommes : SOUTHCO FRANCE. 

füùie française d'un groupe américain, 
leader depuis 1945 dans le domaine de la 
conception et de la fabrication de systèmes 
mécaniques de fixation et d'assemblage rapide. 

Nous le c hewhom : deux ingénieurs commerdaux, diplômés d'une 
école d'ingénieurs en mécanique, justifiant d'une expérience d'environ 
cinq ans dans la vente de produit» industriels- Leur rôle est de prospec- 
ter les entreprises et les bureaux d'études pour proposer les produits du 
catalogue et développer un courant d'affaires avec nas futurs et actuels 
grands comptes (équipementiers automobiles, fabricants d'informatique 
et d'ameublement industrie], électronique^). 0 faut être créatif pour 
trouver des idées nouvelle» d'application chez nos clients. Pouvoir 
communiquer en anglais est obligatoire. 

Nous offrons : une situation stable dans une entreprise solide, implan- 
tée depuis quatre ans en France, disposant d'excellents produits et 
offrant un programme de développement personnalisé. 

Merci d'adresser votre candidature, sous ré£ 960035/LM (à mentionner 
sur la lettre et sur l'enveloppe) A Bernard Krief Recrutement, 
115 rue du Bac, 75007 Paris. 


Groupe international leader sur ses marchés 
recherche un 

Assistant au Directeur 
Recherche et 
Développement Groupe 
PARIS 

pour assurer la gestion administrative de la R&D au plan 
du Groupe. " * ‘ ’ ‘ * ' ‘ ' 

Ses responsabilités consisteront également à organiser la relation 
du Groupe avec les communautés scientifiques internationales et . 
à superviser les systèmes de veîOe active. 

De formation supérieure, école scientifique spécialisation 
biologique ou physico-chimique, le candidat justifiera d’une 
expérience réussie de A à 5 ans dans une fonction de. 
développement d'un grand groupe international. 

Une expérience eu marketing et en administration de la 
Recherche sera appréciée. 

Anglais impératif 

Mena d'adresser votre dossier de candidature (CV, lettre manuscrite 
et prétentions) s/référence SC1226LM à Stéphane CHABERT 
N1CHOLSON INTERNATIONAL - Search* Sélection 

Consultants -14. rue P u go fat awMb 

75116 PARIS TA 44.17.31.81 FTrl NlCHOLSON ’ 

Fax 1 45 00 03 20. INTERNATIONAL 
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Bernard Krief Recrutement 


Allemagne . AmatraUz - Antriek - Brlgàjnt - Brésil • Chiot - Espagne - Hongrie 
Hong Kong « W< - Israël - Italie - Pays-Bas . Pologne - Ptrlngttl 
République Tcbëqae - Roumanie . Royaame-Vni - Russie -Targuie 
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Groupe industriel 


recherche un 


Directeur Général 

pour sa société de Maçonnerie - Génie civil (70 personnes ) - Vaucluse 


Vos principaux domaines d’action : 

- l'orientation stratégique et Le développement commercial. 
• l'animation et la motivation du personnel. 


- le contrôle de la gestion de la production, 

- la supervision de la gestion administrative. 


A terme, vous aurez la responsabilité complète de la société. 

Agé de 35/45 ans, diplômé d'une Ecole d'ingénieur, vous possédez un bon réseau relationnel dans la région 
PACA ; vous avez l'expérience de la gestion d'un centre de projet industriel et vos compétences sont à la fois 
commerciales et techniques- 


CARRIÈRES 

INTERNATIONALES 


IDEC 


Intéressé ? Adresser votre dossier (lettre manus. de motivation, CV, photo et prétentions) 
sous référence Pti.L/PO â notre conseil IDEC - 2 avenue Marceau - 75008 PARIS. 


La forte croissance de notre cabinet nous amène à déménager dans de plus grands 
locaux. Nous renforçons nos divisions de recrutement existantes (finance et 
comptabilité, juridique et fiscal, banque et assurance) et développons de nouvelles 
activités dans le recrutement informatique et multimédia. 


Noos sommes la filiale tfroi ■ - ; " i 

StrJÊ Responsable bureau d’études 


et aux industriels, - 
Nous recherchons août 


Nos nouvelles coordonnées sont les suivantes : 

39 avenue Pierre 1er de Serbie, 75008 PARIS 
Tél { 1 ) 47.23.37.00. Fax (1) 47.23.38.00 

a jfâsmart- 

GROUPE HOBEûr HALF 


A b tôle d’une équipe blculturdk de 10 collaborateurs. , commerdafé poRr la défense troffres qtfen phase 
vous prendrez en charge le pilotage des étudés projets .réalisation. - 

« les études d'exécution liées à la conception on ia A 30/35 an^ futome de communication et de projet, 
réhabilitation d'installations de traitement des eaux pgtfcàt«7^bgE nrt iea wfe T<XKrvv^^ii' ^ , ■ 


potables et usée. une expérience simil^ d’artijïm Sans, et s possible 

Vous serez amené à intervenir aussi bien en phase i l’étrangeç . ; 
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REPRODUCTION INTERDITE 


LE MONDE /MARD1 13 FÉVRIER 1996/ IX 

SECTEURS DE POINTE | 


MacNeal-Schwendler France, 

filiale du groupe Américain MacNeal-Schwendler Corp. 
leader mondial du calcul de structures , recherche, dans 
le cadre du développement important de ses activités et 
services en France : 

INGENIEURS & CONSULTANTS 
en calcul Scientifique et Technique 

■ 1 Ingénieur Application (Réf. msc / ia) 

Chargé d effectuer le support avant-vente (promotion, présentations techniques, démonstrations) 
et après-vente (support technique, installations, formation des utilisateurs). 

Connaissance impérative de MSC/NASTRAN, MSC/PATRAN ou produits similaires. 

■ 1 Ingénieur Consultant en dynamique non-linéaire 

(Réf. MSC/IC) 

Chargé de donner une nouvelle dimension à cette activité en France (promotion, support, études 
spécifiques,...) centrée sur le produit MSC/DYTRAN. 

Bonne connaissance des produits "dynamique rapide" du marché, et de leurs applications 
industrielles (crash, emboutissage, forgeage, couplage fluide-structure,...). 

* 2 Ingénieurs Développement (Réf. msc/id) 

Chargés du développement, de la mise en place et du survi d'applications spécifiques pour les 
clients de MacNeal-Schwendler en France. 

Connaissance approfondie de MSC/NASTRAN, MSC/PATRAN (ou similaires) et si possible 
de leurs macro-langages de programmation (DMAP, PCL). 

Tons ces postes requièrent le profil suivant : 

- Environ 28 - 35 ans, de formation ingénieur grande école ou équivalent. • 

- Expérience 4 - 5 ans mini, acquise en B.E., dans une SSII, ou chez on développeur de logiciels 
de calcul par éléments finis. 

- Anglais courant. 

- Expertise technique alliée à un sens du service au client, ouverture d'esprit et disponibilité. 

- Postes basés à Evry (91) 

- Déplacements fréquents sur toute la. France. Quelques missions en Europe et aux Etats-Unis. 

- Evolution possible dans un environnement international motivant 

Envoyer CV r lettre de- motivation, photo et prétentions en rappelant la référence au 
cabinet Paul Gandy Consultants - 377, square des Champs Eiyséas - 91026 EVRY Cedex. 




Sis 


CA : 3.2 mfilterds de francs, SZOO personnes, 3 usines en Fronce, 
3 usines en l&fle. 15 ffifcles en Europe. . 

Nous sommes- {attachés à un groupe International de 
35 OOO personnes, leader mondial dans les domaines du vetre, de 
la chimie es de U» peinture. :•* *. * 

Dans le cadre- do son expansion, notre division Vepe/automobQe 

Glass ËLirODÔ dire trais pom tits tvoiudb i ds hstiüeus Mln^ECP, AM .. . 

“ dont la réussite leur a déjà permis de faite- là preuve de leur 
capacité A s'affirmer sur le terrain au niveau dlJn site Industriel : 


RESPONSABLE QUALITE 

.. Développer un systëme&ssumncequaRté 
Négocier, convaincre ... 

Motivé par la qualité, vous valoriserez une expériexe cle la fonction d'envfcon S ans acquise si 
possible che» un équipementier aatom o bB e en animant une équipe d'une dizaine de personnes 
et en assumant un foie clef en tant que rçpfoséritsrê'dai client sur te site et garant de limage de 
notre entreprise yis-A-vis de l'extérieur. 

Votre rigueur aidée A vôtre exceilenr sens idàtfonnd vous per m ettront de vous-Erire recormaitie 
tant auprès de nas différents services que' défia clientèle française et européenne et de 
promouvoir notre politique de la qualité totale. ' * Réf. 7A 2995 6M 




RESPONSABLE ÿ U 
D’UN SECTEUR DE PRODUCTION 

•: Un profil*^ opérationn^ y : : 

poiir une carrière dansieds&utagemeirt de&hommes 

Disposant d’une première expérience d>u ans. acquise, <tahs VeriCadremeot en 

production, vous valoriserez vos quaBtés cte dynamisme, d'ouverture èt de çbarisme en prenant 
la reqxxoaûitérhet Importait secteur de pmduàfoq , (130 personnes). ‘ ; •• 

Un tel poste implique souplesse et reacttvttfr pour Apurer et adapter .i‘/itgal2satt6n en fonction 
des évolutions techniques et sodales. IraÉgreriKwé démarche de progrtenotamnient dans te 
domaine de la qualité et de la sécurité, et mettre en place tes améliorations visant au 
dévetoppemëétrics hommes et des performances. - • 'réF 7/\ 2996 ûM 

; V INGENIEUR PROCESS 
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Faire progresser une usine très bien équipée 

«“ , . • ! r*. , 

Vous avez àcquts. trre banne connaissance du développement des produits, des process et des 
organisations »! travers cf une expérience' de ’3.â 5 ans acquise dans Pladmtrta aàttnaoMe au 
sein d'un sôviûeiriétfaodes-otgartisalton IndustrieOe.': •* •••,* ■ . 

Motivé par Une évolution dans te dorrialnç technique, vous pourrez faire reconnaître vos 
compétences en étanrfrésfripfiqite dans fovte de et en vous engÊgjp^darâ des actions 
visant A faire évctiute.Jes. procédés, a améliorer ëh'péiTnanence tes rncyioni de çfcôduction et A 
optimiser te fonctionnement des outils. *• •*. V*.. 

Au sein d'tùv qnv&ôrinement en constante évolution, vous auriez, un rple.def dans le 
développement è* nnstaflatton des nouveèrot proaQcWs. raméCorattan-de. ^productivité et la 
dynamique; de piogrés'pennanents assodés- seréz ômene A participer A ctes' investissements 
importants èt A vous, frftne- reconnaître ta/rtpartaTtgop» et la Habilité dé vr» anflysesque par vos 
capacités dVoouteJtt'de dtologue avec te pipdÛQtioa.' : - .réf.ÏA 2997 6M 

- y t . \ • • • • ." s • , ‘ i- : • »* *’ 

Ces trois postés sont' basés au sein de notte unité de production verte. GadÛêté à Anlche 
(proximité ctetobuattUs offrent de larges passâmes de progression au ntÿêaû européen. 

> ■ Ils fmpIfoueht-lvnaltTlBB de l'anglais. 


Eàtre'ervpfétkant la référenc e 
DttctoôaAhsôtue 
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71, rued'Auteuü 
75016 Paris 


INFORMATIQUE / RÉSEAUX 
TÉLÉCOMMUNICATIONS 



Conseil Général 
de l'Isère 

recrute tin 

Ingénieur Territorial 
ou Attaché Territorial 

Responsable CED. Bureautique et Communication D'Entreprise' 

Au sein du Service Informatique, vous serez chargé de définir, 
organiser, mettre en œuvre les moyens permettant d'améliorer 
la production. là communication, le suivi et le classement du 
document électronique au sens large (voix, image, donnée) 
pour lès services du Conseil Général. 

Vous aurez par ailleurs à promouvoir les outils de «Woïkflow» 
et d’une manière générale lés outils d’aide à l’organisation 
utiles à l' amélioration de l'efficacité individuelle et collective. 
Vous êtes un homme ou une femme dé dialogue, titulaire de la 
fonction publique territoriale ou d’Etat, organisateur 
informaticien connaissant bien le monde des postes de travail 
individuels en réseau, disponible, curieux des développements 
technologiques, vous souhaitez gérer une petite équipe, vous 
avez le volonté de mettre votre savoir foire au service d’une 
collectivitéterritoriale— 

Rejoignez une équipe motivée et dynamique 

Merci d’adresser votre candidature ex CV détaillé jusqu'au 4 mars 1996 
à Monsieur le Président du Conseil Général de r Isère. DA.G., Service du 
Recrutement et de là Formation. BP 1096. 38022 Grenoble céda I. 
Renseignements tél. : 76A0J8J8, poste 3SS3. 


MÜLTMED1A-TELEC0M 
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Vous souhaitez valoriser vos compétences 
d’entrepreneurs dans un secteur d’avenir, nous 
pouvons vous offrir cette opportunité. 

Groupe de dimension internationale, leader 
dans le secteur des télécom recherche dans le 
cadre de sa croissance 

Ingénieurs 

Diplômés de grandes écoles ou universitaires, 
vous avez de 0 à 5 ans d'expérience 
professionnelle. Votre rôle consiste à assurer 
des missions dans les domaines de conception, 
coordination et réalisation de projets 
informatique et réseaux, (réf. ING 96) 

Ingénieurs 

d’affaires 

Forts de 2 à 3 ans d’expérience commerciale, 
vous prenez en charge le développement de nos 
activités dans le secteur multimédia (réf. IAS96) 

Merci d’adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite. CV + photo) à 
NC Communication, 1 D8, rue Saint-Honoré, 
75001 Paris, qui transmettra. 


Centre informatique de la Mutualité Sociale Agricole 

(65 pers.) nous assurons une double mission 
d'exploitation centralisée et d'assistance aux caisses 
départementales. Afin de préparer ta succession de 
notre Directeur prévue en 1997, nous recrutons : 

DIRECTEUR ADJOINT 

Futur Responsable de Centre 

Dans un contexte national de mise en place d'un nouveau 
schème directeur informatique ayant pour conséquences 
d'accroTtrè sensiblement le nombre de caisses rattachées 
(passage de 15 à 22) et l'étendue de nos champs 
d'intervention, vous aurez pour premières missions : 

• de piloter l'adaptation de notre organisation et de notre 
fonctionnement à ce nouveau contexte, 

•d'assurer la bonne intégration des nouvelles caisses 
rattachées, 

• de promouvoir le centre dans la mise en oeuvre de la 
politique informatique nationale. 

Ingénieur généraliste avec spécialisation informatique ou de 
formation Bac + 4 ou Bac + 5 en informatique, vous avez dirigé 
pendant plus de cinq ans une structure intégrant une 
informatique de production gros système. Cette opportunité 
vous permettra d'accéder à une fonction 
stratégique orientée client. 

Poste basé à la périphérie de LYON. 

Merci d'écrire sous réf. 2137/LM en précisant 
votre rémunération actuelle à CEGOS 
Recrutement - Le Forum - 29. rue Maurice 
Fiandin - 69444 LYON Cedex 03. 
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... l’orïenté-objet prend 
une nouvelle dimension 



Responsable outils ois n/p) 

Dans k cadre de notre tfiveraifieaîion. vous êtes responsable 
du développement des outils existants et fatras. Directe mcni rattaché 
au directeor général adjoint, vous animez une équipe de 15 à 20 
inf«ma£iciens développant le produit Océaaxc sur lequel répons noue 
stratégie. Grâce & vos qualités de manager et votre maîtrise usctuûque, 
vous i tn f or c ez la motivation de chacun et assurez un niveau 
de compétence technique très pointue. 

A 30 ans environ, ingénieur Grandes Ecoles (X, Centrale. Normale 
Snp-.). votre expérience d'an aùntmiun 3 ans dans la gestion de projets, 
notamment R & D, vous a permis de maîtriser parfaitement 
la CedmoJogfe orientée objet Ce poste s'adresse à un candidat à fort 
potentiel capable d'anticiper les technologies émergentes et pédant 
couramment l'anglais. 

Ingénieurs d’affaires 

• Grands comptes/Pays de l’Est pis a^j 

• Belgique/Luxemboorg/Suisse pis b/pi 

Directement rattaché au directeur de fa division üuenratioaale, 
vous imerveunez de la prospection jusqu'à la négociation et la vente 
de nos sohmccs logicielle* et cherchez également à nouer des partenariats. 
Cette mission, que vous développez dans une approche « métier > 
et « services », mas amtn* j collaborer avec la direction de nrarfcetiag. 
A 30/35 ans, de formation ingénieur (bac ■» 3 au minimum), voua êtes 
entrepreneur et avez une bonne culture informatique (architecture 
réseaux, base de données..) grâce k votre expérience réussie de 5 à 10 ans 
dm< la vente de services d'ingénierie ou de solations 
à fane valeur ajoutée. La connaissance 
du monde de l'assurance serait nn plus. 

Fonr ces postes basés 1 Paris; de très oottibreux 

déplacements en Europe sont à prévoir, 

une bonne maîtrise de l’anglais est nécessaire 

et la pratique de l'allemand souhaitée. W ^ 

Mari d’adresser votre camdtffarme (lettre O O 

de motivation. CV. photo et prétentions), 

sous la référence choisie, à notre conseil : **—*,**—*—*—** 

ARCO. 23-24 me du Président-Wilson, rnniMIHIIf 

92532 LevaUois-Perret. wnimwuui 
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Nous parions sur internet et vous 

Notre jeune société est devenue le premier fo nnrissear 
d’accès à Internet en France, à destination des entreprises 
et dn grand public. Nos perspectives sont pnitiPiKèïeinfiot 
bonnes. Cette belle rénssite est dne à notre 
professionnalisme, notre sens du cfient, la qualité de nos 
pro dui te— Nons créons nn poste de 


Editeur 

Multimédia 
On line 


Vous serez chargé d’encadrer au départ une équipe de 7 à 
S personnes (support clientèle, hot-line, communication). 
Vous vous assurerez de la cohérence de l’ensemble de notre 
offre, analyserez les besoins du marché, définirez de nouveaux 
produits ergonomiques et conviviaux, proposerez de faire évoluer . 
les fonctionnalités de nos logiciels, rédigerez certaines parties des 
contenus... 

De formation supérieure, grande école de c oni iu e tce/Saences Po, 
vous possédez une première expérience dans le multimédia an line 
à des responsabilités éditoriales. Vous maîtrisez parfaitement 
l’outil micro-informatique et savez rédiger. . 

Comme nons, vous êtes enthousiaste et avez bien “les pieds sur . 
terre"- En outre, vous êtes à même de prendre rapidement de 
plus larges responsabilités. Vous avez une solide culture générale. 

Ce poste est basé à Paris. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, en notant la 
référence B/U46 sur l’enveloppe, 
à notre Conseil ORNICAR - 92, rue B 
Jouffroy d’Abbans - 75017 Paris. . g 
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Un groupe français de dimension . 
internationale dont les produits 
de grande notoriété sont distribués en GMS,, 
recherche son 

Responsable 
Systèmes d’information 


Paris Ouest 

f • * * * . 1 

Sa mission sera de proposer et de mettre en oeuvre 
les stratégies permettant au groupe ex à ses filiales de 
renforcer leur position concurrentielle. 

H animera les politiques relatives à la définition, 
des applications, aux choix techniques, aux moyens 
de reportiflg et d’aide à la décision, à la conduite 
du changement, aux achats de matériels et logiciels, 
à la formation et à la sécurité. 

fl conseillera les filiales pour les aider à établir et foire 
vivre leurs plans informatiques, suivra leurs budgets et 
leurs investissements. 

Ce poste convient à un ingénieur Grande École, de 
40 ans environ, à l’aise dans un environnement 
décentralisé et expérimenté dans les réseaux. 

La pratique courante de l’anglais est indispensable. 


■ . 


■f Merci d’adresser votre candidature (CV, lettre 
manuscrite et prétende ns) sons la rêf. W15728 à 
EUROMESSAGES - B JR 80 - 92105 Boulogne Cedex 
qui transmettra 
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^seurdu Dép«tea*»f rbnaasàeasl FSc^^peaznaiK^ et ca étrote 
aaOabqiteaà swee tes équipes dTtaégraÉotv de sqj^'ri' d’cig&îeDe. 
vous âssorez. 3 près unç forinariotfà'ods produits eti plate-forme . 
ff uâ égitt iienfo prfpâtapoôdes "ti^ssùE"; Vateeffectaez fcsparivaneoi 
la vise en service êi tas tests.de réceoe des k) g iâids tf qa^egxa3t & GSM. 
des soos-systbaes racSoêt do ÇwnDKSBôaB sur fes sites de nœcfcjts 
France et Expott Vkxra êtes amené à former âùs^éqiâpes locales uûx’ 
aouvriksfb u d cr an tés dnproAnt. • ’• 

• ta poste somsystisae radio ose expérience de 3 à 5 ms dans les 
domaiires du GSM. des Radio ott TéJéconz,-de ptéféreoce dans use 


-le posté cemnndatta» une expérience de ISæs en ranraïusarioa 
pobQqae. Tâfierân et/ou utegratiaafa&âaikra de systèmes. VA JB8S/M5 

INGÉNIEUR COORDINATEUR SITE 

Vous êtes responsable de la coon&traâou du dépktiemoit de réseau 
GSM (BSS, NSS) sur site à l'éoraiger. pour tes phases d*uwallatibii et 
de mise en service. Dans ce contexte, vous assurez : - (a p a nific at io n 
de 1* ensemble du chantier (ressources techniques et humaines) « la 
coordiuBticfl sur site et l'animation des équipes d'intervenants, ta 
logistique, les relations avec les di ffére nt s responsables de services 
intéressés, au Siège. Vous êtes bien sûr garant du respect des délais, 
des coins et de la qualité tout au long de cet® phase d'installation. 
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Eu idmioo âyeclea éÿt^pjes RAË; 1 vbgt ^ g tiç^ M â '4''réjM>^ 
noDveanx p rodnit s en vue (ToptinBserteir mise via ,oeorns sar.sû» 
(iasialUbilicé. testabilité). Sa cqltaboraâaa avec les,diflérrijre« 
structures de Vstjà£t6 : NPL S&D, SigiDeéring. Fïoduct Validatioà, 
vous définissez puis vafidaz legméAodyd' nése es > 
service des preduits ainsi que lesdotSs ri mcJyçn de M sur rite.'* Ç. • 


Afin de permettre r^gaâraâoo des nriflioda d^fotaHatta^et de où» ~ 
en service sur les cannas, voig transférez box éqripes opéTiricmnencs 
locales (Market régions de NOfiTEL. éqttjpes «rihrëryetilîdn de. 
NMO ta connaissance des process. . ' ; . ^ : 

Ingénieur de fonnafita, votre expérience de 2 ÉSttis es ’Odâbode»* 
on Ingénierie* dans on environnement ’^njcrveflthm rerram' vtA» 
confère de solides cotapétenoes teefaniqoes : tâéctm3s,'ffritainetit du 
signal, byperfréqoences, industrialisatka. * . -• ’ • • • 

Outre onc rigueur d’analyse et de méthode. « 'poste izçSqucJalxa 
sens de ta fomafiaaticn, une réelle aJçanee^ ^^lédactidunèfle^ 'ainsique.' 
des qualités ckrûégociatioru Anglata nécessaire BÆIM1/M2: . 


Pour rejoindre nos équipes, merci d'adresser voire candidature (lettre de motivation, CV, 
référence choisie à Nortel MatnaCeftdQr- DRH -ArmdeGxnme&r- 1 place des frères Monte 


éo et pf éten trom) en 
- 79042 Guye«flourfc: 


'Bâtir tes réseaux de la génération mobile 


N&RTEL MATRA 

CELLULAR 


Deux Initiatives 
par semaine, 
c’est bien le minimum 



















